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CHAPITRE    V 

LA  CONJONCTION  DU  LIBÉRALISME  ÉCONOMIQUE 

ET  DU  LIBÉRALISME  POLITIQUE  (suite). 

LA  THÉORIE  INDIVIDUALISTE  DU  DROIT  ET  LA 

DÉFENSE  DES  LIBERTÉS  INDIVIDUELLES 


I.  Les  libertés  nécessaires  de  l'individu.  —  IL  La  délimitation 
des  fonctions  de  l'État. 

De  la  démocratie  libérale  à  la  théorie  des  droits 
individuels,  la  transition  est  insensible.  A  ces  indi- 
vidus dont  la  valeur  détermine  la  valeur  des  États, 
certaines  libertés  sont  nécessaires,  comme  conditions 
de  leur  perfectionnement  et,  partant,  comme  condi- 
tions du  progrès  des  sociétés.  Cependant,  au 
XVIII®  siècle,  on  s'est  préoccupé  plutôt  de  faire  passer 
la  souveraineté  du  Roi  à  la  Nation  que  de  limiter  la 
souveraineté  nationale,  et  la  liberté  de  l'individu  se 
trouve  livrée  sans  défense  aux  passions  démocra- 
tiques. €  J'aurais,  je  pense,  dit  de  Tocqueville,  aimé 
la  liberté  dans  tous  les  temps;  mais  je  me  sens  enclin 
à  l'adorer  dans  le  temps  où  nous  sommes  *.  »  En  effet  ; 
les  libertés  individuelles  sont,  dans  les  siècles  d'égal  i  jv^^vw 
lité,  particulièrement  exposées  à  des  atteintes  graves)^  • 
Chacun  des  citoyens  y  est  naturellement  isolé;  il  n'est 
plus,  comme  dans  les  temps  d'aristocratie,  étroitement 


i.  De  la  Démocratie  en  Amérique.,  t.  IV,  4*  partie,   ch.  vu, 
p.  322. 
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lie  à  d'autres  hommes  qui  nele  laisseront  pas  attaquer 
sans  courir  à  son  aide;  il  n'a  plus  d'amis  héréditaires 
dont  il  puisse  exiger  le  concours,  point  de  classe  dont 
les  sympathies  lui  soient  assurées.  On  le  met  aisément 
à  part  et  on  le  foule  aux  pieds  impunément.  Il  devient 
donc  indispensable  de  défendre  ce  qu'on  peut  appeler, 
après  Thiers,  les  «  libertés  nécessaires  »,  inscrites  dans 
la  Déclaration  des  droits  de  V homme  et,  s'il  y  a  lieu, 
ajoutées  à  son  texte  :  liberté  individuelle  d'aller  et  de 
venir,  droit  de  propriété,  inviolabilité  du  domicile, 
liberté  du  travail,  liberté  de  l'échange  et  du  contrat, 
liberté  de  conscience  et  de  culte,  liberté  de  réunion, 
d'association,  d'enseignement,  liberté  de  la  presse,  etc. 
L'individualisme  est,  par  conséquent,  conduit  à  recon- 
naître à  l'individu  certains  droits,  à  définir  leur  nature 
et  la  sauvegarde  qu'ils  doivent  trouver  dans  l'organi- 
sation juridique.  Il  y  a  donc  un  individualisme  juri- 
dique s'opposant  au  socialisme  qui,  dans  sa  dernière 
évolution  doctrinale,  abandonne  précisément  le  ter- 
rain purement  économique  pour  le  terrain  juridique. 

Dans  la  conception  socialiste,  le  droit  est  la  traduc- 
tion sociale  d'une  justice  idéale  que  découvre  la  Raison 
intuitive.  L'homme  a  des  droits  naturels,  c'est-à-dire 
innés  S  droit  à  la  vie,  droit  au  travail  et  au  produit 
intégral  de  son  travail,  droit  à  l'assistance,  droit  au 
bonheur,  droit  à  l'amour,  etc.  ^,  que  le  jeu  naturel  des 


1.  «  La  philosophie  moderne  du  droit,  dit  Anton  Menger, 
distingue  les  droits  innés  ou  naturels  et  les  droits  acquis.  Les 
premiers  appartiennent  à  tout  homme  par  le  fait  de  son  exis- 
tence, les  seconds  doivent  être  créés  pour  chaque  individu 
par  un  titre  spécial,  par  contrat,  par  héritage,  ou  par  tout 
autre  fait  juridique.  »  La  critique  de  cette  philosophie  du 
droit  consiste,  pour  Menger,  non  pas  à  reviser  le  concept 
même  de  droits  innés,  mais  à  montrer  que  la  théorie  en  a  été 
faite  «  au  point  devue  des  classes  possédantes  »  et  doit  être 
complétée  dans  le  sens  socialiste.  (Le  Droit  au  Produit  intégral  du 
Travail,  trad.  franc.,  Paris,  Giard  et  Brière,  1900,  p.  44  et  suiv.) 

2.  «  Le  droit  naturel,  dit  Courcelle-Seneuil  à  propos  de 
l'état  de  nature  et  de  l'âge  d'or  de  J.-.T.  Rousseau,  le  droit 
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lois  économiques  ou  physiques  est  manifestement  | 
incapable  de  garantir.  L'organisation  juridique  est 
une  arme  donnée  à  la  société  pour  faire  respecter  les 
droits  naturels  des  individus  que  leur  situation  éco- 
nomique ne  met  pas  à  même  de  les  faire  valoir. 
•S'inspirant  de  l'Équité  supérieure  au  droit  écrit,  elle 
devra  donner  satisfaction  aux  revendications  proléta- 
riennes, créer  des  droits  nouveaux  et  abolir  des  droits 
acquis,  en  suivant  docilement  les  impulsions  de  la 
majorité  qui  définit  au  jour  le  jour  la  Justice  sociale. 
Le  caractère  essentiel  du  droit  sera  donc  une  perpé- 
tuelle mobilité.  La  nouvelle  tactique  du  socialisme, 
revenu  des  utopies  révolutionnaires,  consistera  à 
encourager  et  à  utiliser  les  évolutions  de  la  jurispru- 
dence 1  et  de  la  doctrine  juridique,  en  élargissant,  par 
exemple,  la  responsabilité  patronale  par  la  notion  du 
risque  professionnel,  en  généralisant  la  théorie  de  l'abus 
de  droit  -,  en  développant  le  droit  collectif,  destiné  à 
soutenir,  dans  le  conflit  du  travail  et  du  capital,  la 
créance  ouvrière  vis-à-vis  de  la  créance  capitaliste  ^, 

naturel,  fondé  sur  une  idée  sans  réalité  objective,  abandonné 
à  la  conscience,  c'est-à-dire  aux  conceptions  du  premier  venu, 
est  devenu  une  collection  de  principes  imaginaires  auxquels 
chacun  pouvait  ajouter  quelque  chose  en  s'inspirant  de  sa 
fantaisie.  »  {Préparatioyi  à  VÉlude  du  Droit,  Paris,  Guillaumin, 
1887,  p.  206.) 

1.  Outre  les  études  touchant  ce  point  contenues  dans  le 
Livre  du  Centenaire  du  Code  civil  (Paris,  Rousseau,  1904, 
2  vol.),  consulter  la  thèse  de  M.  Marcel  Monnet  :  Du  Rôle  et  des 
Droits  de  la  Jurisprudence  en  matière  civile  (Paris,  iyOo). 

2.  Cf.  en  particulier  :  Saleilles,  De  l'Abus  de  Droit  {Bulletin 
de  la  Société  d'Études  législatives,  1905,  p.  325  et  suiv.);  Planiol, 
Éludes  sur  la  Responsahililé  civile  [Revue  critique  de  Législation, 
1905,  p.  271  et  suiv.,  1906,  p.  80  et  suiv.);  Gény,  Risques  et  Res- 
ponsabilité {Revue  trimestrielle  de  Droit  civil,  1902,  p.  812  et 
suiv.;;  Charmont,  L'Abus  de  Droit  (même  Revue,  1902,  p.  113 
et  suiv.).  Bibliographie  étendue  dans  l'étude  précitée  de 
M.  Saleilles. 

3.  Cf.  E.  Lévy,  VAffirmation  du  Droit  collectif  (Paris,  Bel- 
lais,  1903),  L'Exercice  du  Droit  collectif  {Revue  trimestrielle  de 
Droit  civil,  1903,  p.  99  et  suiv.);  Châtelain,  De  la  Nature  du  Con- 
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en  célébrant  bruyamment  les  juges  qui  font  bon  marché 
de  la  lettre  des  textes  et  préfèrent  se  laisser  guider 
par  leurs  sentiments  humanitaires.  Ainsi  la  société 
capitaliste,  peu  à  peu  minée  par  ceux  qui  ont  pour 
mission  de  la  défendre,  fera  place  à  l'organisation 
collectiviste,  la  substitution  s'opérant  sans  lutte  et  les 
situations  acquises  des  bourgeois  exploiteurs  étant 
liquidées  sans  indemnité  par  le  jeu  même  du  droit 
bourgeois  *. 

Dans  la  conception  individualiste,  le  droit  appliqué 
au  milieu  économique  est  la  traduction  de  l'utilité 
sociale  et  non  de  la  Raison,  dont  un  des  fondateurs 
de  rÉcole  historique  du  droit,  Puchta,  disait  qu'elle 
est  une  feuille  blanche  sur  laquelle  chacun  écrit  ce 
qui  lui  plaît.  Le  droit  est  l'expression  codifiée  de  l'uti- 
lité sociale,  connue  par  l'expérience  héréditaire  des 
hommes  réunis.  L'individu  n'a  pas  de  droits  naturels 
à  proprement  parler  puisqu'il  est  par  lui-même  un 
pauvre  être  misérablement  faible,  auquel  la  nature  n'a 
donné  qu'un  droit  concret  et  palpable  :  celui  de 
mourir  aussitôt  sa  naissance  si  aucun  secours  étranger 
ne  lui  conserve  l'existence  ^  Le  droit  est  donc  néces- 


ù^at  de  Louage  entre  Ouvrier  et  Entrepreneur  (Paris,  Alcan, 
1902),  Esquisse  d'une  nouvelle  Théorie  sur  le  Contrat  de  Travail 
{Revue  trimestrielle  de  Droit  civil,  1904,  p.  313  et  suiv.). 

\.  Sur  le  socialisme  juridique  clans  son  ensemble,  consulter 
en  particulier  :  G.  Sorel,  Les  Aspects  juridiques  du  Socialisme 
{Revue  socialiste,  octobre,  novembre  1900);  A.  Mater,  Sources  et 
Origines  juridiques  du  Socialisme  (même  Revue,  septembre  1903)  ; 
Le  Socialisme  juridique  (même  Revue,  juillet  1904);  J.  Hitler, 
La  dernière  Évolution  doctrinale  du  Socialisme  :  le  Socialisme 
juridique  {Revue  d'Économie  politique,  1906). 

2.  «  Je  ne  sais  pas  ce  que  veut  dire  un  droit  de  l'homme. 
Droit  fondé  sur  quoi?  L'enfant  qui  naît  apporte-t-il  un  droit 
avec  lui?  11  apporte  des  besoins  qu'on  satisfait.  Il  entre  dans 
une  société  qui  commence  par  le  sauver  de  la  mort  et  qui 
continue,  envers  laquelle  il  est  obligé  et  que  je  ne  vois  pas 
]  qu'on  puisse,  par  quelque  argument  que  ce  soit,  montrer 
I  comme  obligée  envers  lui.  »  Un  droit  «  ce  ne  peut  être  que  le 
résultat  d'un  contrat.  En  dehors  de  cela,  il  n'y  a  pas  de  droit 


I 
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sairenient  une  création  sociale  i.  Il  apparaît  lorsque 
la  vie  en  société  originellement  provoquée  par  les 
instincts  des  hommes,  s'est  assez  développée  pour  que 
l'on  sente  l'utilité  de  mettre  un  certain  ordre  dans  les 
relations  sociales,  de  substituer  la  règle  de  droit  à  la 
violence  et  de  garantir  à  l'individu  certaines  libertés 
qui  apparaissent  peu  à  peu  comme  la  condition  de  la 
vie  sociale  et  de  son  progrès,  qu'il  s'agisse  d'une 
société  de  voleurs  ou  de  pirates,  comme  le  remarque 
Hume,  aussi  bien  que  d'une  société  de  citoyens 
honnêtes  ^.  Parmi  ces  libertés,  il  est  des  droits  élé- 
mentaires que  l'on  appelle  fondamentaux  ou,  par  un 
certain  abus  de  mot,  «  naturels  »,  parce  que,  indispen- 
sables en  apparence  à  la  prospérité  de  tout  groupe- 
ment civilisé,  ils  peuvent  passer  pour  appelés  par  la 
nature  humaine  et  parce  que,  ayant  une  valeur  cons- 
tante et  universelle,  ils  doivent  être  soustraits  à  toute 
atteinte  des  législateurs  ^ 


du  tout  ».  Ë.  Faguet,  Le  Libéralisme  (Société  française  d'Im- 
primerie et  de  Librairie,  1902),  p.  5. 

1.  Certains  socialistes  qui  admettent  avec  Lassalle  que  «  la  i  av^/rro 
source   unique  du  droit  est  dans  la  conscience  commune  de 

tout  le  peuple  »  et  qu'un  droit  ne  vaut  «  qu'aussi  longtemps 
que  la  législation  considérera  un  semblable  droit  comme 
admissible  »  {Théorie  systématique  des  Droits  acquis,  Giard  et 
Brière,  1904,  t.  11,  p.  212  et  suiv.),  semblent  plus  voisins  de  la 
théorie  individualiste.  Ils  s'en  séparent  radicalement  en  dédui- 
sant de  ce  principe  que  le  droit  peut  être  impunément  soumis  ' 
à  toutes  les  fluctuations  de  l'opinion  et  dans  un  état  de  per-  ^- 
pétuelle  mobilité. 

2.  Cf.  la  conclusion  à  laquelle  arrive  Ihering  dans  son  étude  ^;^ 
Der  Zweck  im  Recht  (2  vol.,  Leipzig,  1877-1883)  :  le  but  le  plus 
général  du  droit  est  la  garantie  des  conditions  de  la  vie  sociale 

par  la  force  coercitive  de  l'État. 

3.  iM.  Élie  Halévy  {La  formation  du  Radicalisme  philosophique, 
t.  1,  p.  25i-2oo)  explique  en  excellents  termes  l'interprétation 
que  trouve  l'expression  de  droits  naturels  dans  la  doctrine  de 
l'utilité.  «  Quels  que  soient,  dit-il,  les  lois  positives,  il  y  a 
certaines  lois  qui  sont  nécessaires  et  utiles,  d'autres  qui  sont 
inutiles  et  nuisibles  :  des  premières,  qui  doivent  être  instituées, 
ou,  si  l'on  veut,  des  actions  qui  leur  sont  conformes  et  doivent 
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Dans  la  réalité  des  choses,  ces  droits  sont  eux-mêmes 
autant  de  créations  sociales;  ils  n'ont  de  valeur  juri- 
dique positive  et  de  sens  au  point  de  vue  économique 
que  si  un  texte  (ou  l'équivalent  d'un  texte  dans  les  pays 
de  droit  non  écrit)  les  définit  et  si  une  organisation 
judiciaire  est  prête  à  les  faire  respecter.  La  nécessité 
de  cette  définition  exclut  de  la  conception  individua- 
liste du  droit  les  aspirations  sentimentales  déguisées 
sous  le  nom  de  droit  au  bonheur,  droit  à  l'amour,  droit 
à  la  vie  ^  etc.,  puisque  aucun  législateur  ne  peut  ni  les 
traduire  par  un  texte  précis  ni  leur  établir  de  sanction  -. 


être  exécutées,  ne  peut-on  dire  qu'elles  sont  droites  ou  con- 
formes à  un  di'oit  indépendant  des  lois  positives,  supérieur  et 
antérieur  à  elles?  Priestley  emploie  les  expressions  de  «  droit 
naturel  »  et  de  «  droit  inaliénable  »,  en  se  conformant  à  la 
règle  de  désigner  par  ces  noms  des  droits  «  qui  se  fondent 
sur  la  considération  du  bien  général  ».  {An  Essay  on  the  first 
principles  of  governmenl,  sect.  2,  2"  édit.,  1771,  p.  41.)  Telle  est 
également  l'interprétation  de  Bentham  lorsqu'il  parle  des  «  dic- 
tâtes of  utility  »,  des  «  dictées  de  l'utilité  ». 

1.  Le  droit  à  la  vie  peut  cependant  passer  dans  le  domaine 
juridique,  à  condition  d'être  entendu  en  un  sens  précis,  très 
différent  de  l'interprétation  socialiste.  On  pourra  dire  que 
l'enfant  a  droit  à  la  vie  le  jour  où  le  progrès  économique  et 
le  progrès  corrélatif  de  la  conscience  publique  provoquent  la 
promulgation  d'une  loi  qui  punit  de  peines  déterminées,  dans 
des  cas  nettement  spécifiés,  les  parents  qui  négligent  de  donner 
à  l'enfant  les  soins  dont  il  a  besoin. 

2.  «  Quand  nous  appelons  une  chose  le  droit  d'une  personne, 
nous  voulons  dire  que  cette  personne  peut  demander  à  la 
société  de  la  protéger  dans  la  possession  de  cette  chose,  soit 
par  la  force  de  la  loi,  soit  par  la  puissance  de  l'éducation  et 
de  l'opinion.  Si  elle  a  ce  que  nous  considérons  comme  des 
titres  suffisants  pour  demander  que  la  société  protège  ses  pos- 
sessions, nous  disons  qu'elle  a  droit  à  ces  possessions.  Si  nous 
voulons  prouver  que  rien  ne  lui  appartient  en  droit,  nous 
l'admettons  aussitôt  si  nous  pouvons  montrer  que  la  société 
n'a  pas  de  mesures  à  prendre  pour  la  protéger  et  doit  la  laisser 
au  hasard  ou  à  ses  propres  forces.  Ainsi,  nous  disons  qu'une 
personne  a  droit  à  ce  qu'elle  peut  gagner  par  une  concurrence 
loyale  dans  sa  profession,  parce  que  la  société  ne  doit  pas 
exciter  une  autre  personne  à  l'empêcher  de  faire  ses  efforts 
pour  gagner  autant  qu'elle  le  peut.  Mais  elle  n'a  pas  droit 


LA   THÉORIE   INDIVIDUALISTE   DU   DROIT  319 

Les  droits  individuels  devront  donc  être  cherchés  dans 
un  tout  autre  ordre  d'idées.   D'autre  part,  les  droits  ' 
que  nous  reconnaîtrons  aux  individus,  dans  un  intérêt 
social,  n'ont  pas  de  valeur  par  eux-mômes.  Leur  rôle 
économique  ne  commence  que  le  jour  où  une  organi- 
sation judiciaire  leur  confère  la  réalité  qui  résulte  de 
l'existence  de  sanctions,  elles-mêmes  définies,  et  d'un 
appareil  coercitir  régulier  auquel  l'individu  peut  faire 
appel  pour  en  conserver  la  jouissance.  C'est  à  cette 
condition  que  l'individu  peut  compter  sur  eux  et  que 
le  droit  remplit  véritablement  sa  fonction  sociale.         / 
Quelle  est  en  effet  l'utilité  sociale  du  droit?  Elle  con- 
siste essentiellement,  selon  les  individualistes,  à  faire 
régner  dans   les  relations  économiques  des   hommes 
une  certaine  stabilité.  Entre  l'acte  d'un  individu  et  le  ^ 
résultat  qu'il  en  espère,  il  s'établit,  comme  le  dit  Hume, 
une  association  d'idées;  l'acte,  comme  le  dit  Courcelle- 
Seneuil,  entraîne  Vaiiente  du  résultat.  Cette  association  • 
d'idées  ne  peut  pas  être  rompue  ni  cette  attente  déçue, 
sans  préjudice  pour  l'énergie  productrice  des  hommes. 
Le  droit  de  propriété  et  l'obligation  de  respecter  les 
contrats  répondent  à  cette  nécessité.  «  La  propriété  • 
d'un  individu,  dit  Courcelle-Seneuil,  n'est  autre  chose 
que  l'ensemble  des  espérances  que  lui  présente  l'état  social 
existant  et  en  vue  desquelles  il  a  arrangé  sa  vie  i.  »  Si, 

à  300  livres  par  an,  quoiqu'il  puisse  arriver  qu'elle  les  gagne, 
parce  que  la  société  n'est  pas  chargée  de  lui  faire  gagner  cette 
somme.  Au  contraire,  si  elle  a  dix  raille  livres  placées  sur  les 
fonds  publics  à  3  p.  100,  elle  a  droit  à  300  livres  par  an,  parce 
que  la  société  s'est  chargée  de  lui  fournir  ce  revenu.  Donc, 
avoir  un  droit,  c'est  avoir  quelque  chose  dont  la  société  doi 
me  garantir  la  possession.  Si  on  me  demande  pourquoi  la 
société  doit  me  le  garantir,  je  n'ai  pas  de  meilleure  raison  à 
donner  que  celle  de  l'utilité  générale.  »  J.  Stuart  Mill,  UUli- 
lilarisme,  ch.  v  (trad.  franc.,  Paris,  Alcan,  3°  édit.,  1903, 
p.  103-104). 

1.  Traité  théorique  et  pratique  d'Économie  politique  ('2  vol.  in-8, 
Paris,  Guillaumin,  18o9),  t.  II,  Partie  pratique  ou  Ergonomie, 
p.  9-10.  «  L'homme,  ajoute  Courcelle-Seneuil,  est  tout  entier 
dans  ses   espérances,   et   tout    ce   qui  vient  les  modifier   le 
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après  s'être  engagé  à  travailler  un  jour  moyennant  un 
salaire  de  cinq  francs,  un  individu  se  voit  refuser  sans 
motif  ce  salaire  ou  s'il  s'en  voit  dépouillé  arbitraire- 
ment, sa  puissance  productive  est  diminuée  pour 
l'avenir.  Il  y  a  donc  un  intérêt  social  à  garantir  l'exé- 
cution des  engagements  pris  par  l'employeur  et  l'em- 
ployé, à  immobiliser  ou  fixer  pour  le  temps  nécessaire 
la  volonté  de  l'un  et  de  l'autre.  Sans  cet  arrêt  intro- 
duit par  la  loi  dans  l'universelle  mobilité  des  choses 
et  des  volontés  humaines,  aucun  rapport  économique 
n'est  concevable.  Non  seulement  le  progrès  est  entravé, 
mais  la  société  bientôt  désorganisée  retourne  à  l'état 
de  nature,  au  hélium  omnium  contra  omnes  incompatible 
avec  toute  espèce  de  droit,  y  compris  les  droits  naturels^ 
puisque  eux-mêmes  sont  des  créations  sociales  condi- 
tionnées par  la  prospérité  économique.  Dans  l'univer- 
selle détresse,  le  droit  disparaîtrait  comme  il  disparaît 
dans  un  naufrage  ou  pendant  un  siège. 
I  Le  droit  est  donc  par  essence  quelque  chose  de 
stable.  Il  n'en  résulte  pas  que  les  institutions  juridiques 
soient  figées  et  immodifiables;  elles  peuvent  être,  au 
contraire,  et  elles  sont  en  réalité  soumises  à  des  trans- 
formations profondes,  déterminées  par  les  conceptions 
diverses  que  les  sociétés  peuvent  se  faire  de  l'utilité 
sociale.  Mais  le  droit  n'apparaît  qu'après  que  cette 
évolution  est  achevée  et  qu'une  règle  positive  s'est 
substituée  à  la  règle  ancienne,  de  même  que  la  pensée 
créatrice  de  l'artiste  n'est  œuvre  d'art  qu'après  s'être 
traduite  par  une  création  concrète  i.  Entendre  le  droit 

touche  de  la  manière  la  plus  intime.  L'équité  répugne  à  ce 
que  les  espérances  légitimes  qu'a  pu  faire  concevoir  aux  indi- 
vidus l'état  social  existant  soient  brisées  brusquement,  et  l'éco- 
nomie politique  voit  souvent  dans  un  bouleversement  de  ce 
genre  une  perturbation  d'atelier,  une  perte  de  force  produc- 
tive.... » 
j  1.  C'est  ce  que  me  paraît  indiquer  très  justement  M.  Tanon, 
lorsqu'il  reproche  aux  fondateurs  de  l'Ecole  historique  du 
droit  d'avoir  «  méconnu  le  caractère  vrai  du  droit  positif  et 
de  ses  sources  propres  et  les  plus  prochaines,  en  faisant  de  la 
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ainsi  que  le  fait  le  socialisme  juridique,  comme  soumis 
aune  loi  de  perpétuelle  mobilité,  c'est  donc,  pour  l'in- 
dividualisme, détruire  l'essence  du  droit,  tout  en  en 
respectant  la  forme,  c'est  conserver  l'écorce  en  sacri- 
fiant l'amande,  c'est  lui  faire  perdre  sa  vertu  écono- 
mique qui  est  sa  véritable  raison  d'être  i.  Dès  lors  la 
tâche  de  la  jurisprudence  apparaît  sous  un  tout  autre 
jour.  Interprète  du  droit,  elle  peut  préparer  et,  dans  la 
mesure  de  sa  stabilité,  parfois  remplacer  le  droit,  mais 
son  premier  devoir  est  de  respecter  le  texte  qui  fait 
naître  chez  les  individus  l'attente  économique,  de  pro- 
téger, par  conséquent,  les  droits  acquis  en  vertu  de  ce 
texte  qui  est  seul  le  droit,  ou,  si  elle  les  abolit  en  vertu 

conscience  commune,  le  droit  en  soi,  indépendamment  du 
processus  législatif  ou  coulumier  par  lequel  il  arrive  à  la 
positivilé.  Ils  ont  donné  une  trop  grande  importance  à  la  cou- 
tume aux  dépens  de  la  loi,  et  n'ont  pas  suffisamment  reconnu 
la  valeur  et  la  prépondérance  nécessaires  de  l'élément  légis- 
latif dans  les  états  de  civilisation  un  peu  avancés,  et  l'insuffi- 
sance de  la  coutume  pour  régler  l'ensemble  des  rapports 
sociaux,  les  coordonner  et  procurer  toutes  les  réformes  ren- 
dues nécessaires  par  les  changements  survenus  dans  les  condi- 
tions de  la  vie.  »  {V Évolution  du  Droit  cl  la  Conscience  sociale,  k 
Paris,  Alcan,  1900,  p.  19-20.)  Dès  la  fin  du  xvn*  siècle,  M.  de 
Belesbat  insistait  sur  la  nécessité  de  «  réduire  à  rien  le  pou- 
voir des  juges  »  pour  «  couper  la  racine  à  la  justice  arbi- 
traire ».  11  souhaitait,  disait-il  au  Roi  que,  «  lorsque  dans  les 
affaires  il  se  trouverait  des  questions  que  les  ordonnances  et 
les  coutumes  n'auraient  pas  décidées,  on  obligeât  les  juges, 
avant  déjuger,  d'en  <lemander  à  Votre  Majesté  et  à  son  Conseil 
une  déclaration  précise  pour  servir  de  loi  à  l'avenir...  » 
(A.  Schatz  et  R.  Caillemer,  Le  Mercantilisme  libéral  à  la  fin 
du  XVII"  siècle,  ch.  ii,  section  2,  §  2,  Revue  d'Économie  politique^ 
1906.) 

1.  «  Rien  n'est  plus  contraire,  dit  Courcelle-Seneuil,  au  res- 
pect et  à  ridée  même  du  droit  que  l'instabilité  législative  et 
juridique.  Le  droit,  avons-nous  dit,  est  la  charpente  solide  ^'- 
des  sociétés  humaines;  il  ne  faut  y  introduire  des  change- 
ments qu'à  bon  escient.  C'est  le  sentiment  de  cette  nécessité 
qui  rend  les  vrais  jurisconsultes  prudents  et  presque  craintifs, 
qui  leur  inspire  le  respect  de  la  forme  et  les  fait  hésiter  devant 
tout  projet  de  changement....  >»  {Préparation  à  L'Étude  du  Droit, 
p.  208.) 

l'individualis.me  écon.  et  social.  '21 
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d'un  texte  nouveau,  c'est-à-dire  d'un  droit  nouveau, 
d'indemniser  les  individus  qui  ont  légitimement  usé 
de  la  liberté  que  leur  conférait  l'ancien.  Une  jurispru- 
dence qui  accentue  et  qui  aggrave  la  mobilité  inévi- 
table du  droit  achève  de  détruire  le  droit.  Non  seule- 
ment elle  réalise  à  son  insu  —  ce  qui  est  la  pire 
manière  de  les  réaliser  —  des  transformations  sociales 
dont  le  besoin  ne  s'est  pas  fait  suffisamment  sentir 
pour  être  traduit  par  un  texte  émanant  du  pouvoir 
compétent,  mais  elle  substitue  à  la  règle  momentané- 
ment fixe  qu'appellent  les  nécessités  économiques,  l'opi- 
nion individuelle  du  juge,  opinion  incompétente  peut- 
être,  variable  à  coup  sûr  et  diverse  selon  les  individus. 
Au  droit  écrit,  expression  de  l'utilité  sociale,  elle  sub- 
stitue la  sentimentalité  vague  d'un  esprit  plus  ou 
moins  éclairé  et  désintéressé.  En  personnalisant  le 
droit,  elle  lui  fait  perdre  son  caractère  de  règle  fixe  et 
égale  pour  tous,  elle  empêche  toute  prévision  écono- 
mique; elle  introduit  le  plus  irrémédiable  désordre 
dans  la  vie  sociale. 


Tandis  que  les  individualistes  comme  Hobbes  et 
comme  Hume  avaient,  dès  les  origines  de  l'individua- 
lisme, défini  de  la  sorte  la  nature  et  le  rôle  économique 
du  droit,  les  libéraux  qui  unissent  au  xix<^  siècle  dans 
une  même  défense  la  liberté  politique  et  la  liberté 
économique,  s'attachent  plus  particulièrement  à  définir 
ceux  des  droits  de  l'individu  qui  leur  paraissent  devoir 
trouver  place  dans  toutes  les  législations,  et  à  les  jus- 
tifier par  leur  utilité  sociale  ^ 

1.  On  trouvera  les  renseignements  bibliographiques  essen- 
tiels sur  les  principaux  représentants  du  libéralisme  politique 
dans  l'Histoire  de  la  Langue  et  de  la  Littérature  française,  des 
origines  à  1900,  publiée  sous  la  direction  de  Petit  de  JuUeville 
(A.  Colin,  1899),  t.  VIII,  p.  536. 
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Pour  eux,  les  droits  de  l'individu  sont,  tout  d'abord, 
d'origine  sociale.  «  Nous  n'admettons  point,  dit 
Laboulaye,  de  droits  naturels,  non  plus  que  d'état 
naturel  préexistant  à  la  société  i.  »  Et  le  même  auteur 
fait  application  de  cette  idée  capitale  au  droit  qui  est 
l'assise  fondamentale  du  système  individualiste,  au 
droit  de  propriété.  La  détention  est  un  fait  que  la  force 
seule  fait  respecter.  Ce  fait  devient  un  droit  le  jour  oii 
une  loi  positive  consacre  la  cause  du  détenteur.  Le 
droit  de  propriété  est  donc  comme  le  droit  tout  entier 
une  création  sociale.  «  Les  lois  ne  protègent  pas  seu- 
lement la  propriété;  ce  sont  elles  qui  la  font  naître, 
qui  la  déterminent,  qui  lui  donnent  le  rang  et  l'étendue 
qu'elle  occupe  dans  les  droits  du  citoyen...  L'appropria- 
tion du  sol  est  sans  doute  un  de  ces  faits  contempo- 
rains de  la  première  société,  que  la  science  est  obligée 
d'admettre  comme  point  de  départ  et  qu'elle  ne  peut 
discuter  sans  courir  le  danger  de  mettre  la  société 
elle-même  en  question  ;  mais  les  droits  que  confère 
cette  détention  du  sol,  soit  dans  l'ordre  politique,  soit 
dans  Tordre  de  la  famille,  ne  sont  point  des  droits 
absolus,  des  droits  naturels,  antérieurs  à  la  société,  ce 
sont  des  droits  sociaux  qui  varient  suivant  les  diffé- 1 
rents  besoins  de  la  grande  famille  humaine.  »  ' 

Ailleurs  2,  il  s'élève  avec  la  môme  logique  contre  le 
droit  au  travail,  à  l'assistance,  à  l'instruction,  «  droits 
nouveaux  que  nos  pères  ont  ignorés  et  que  les  socia- 
listes ont  découverts  ».  Nous  pouvons  exiger  de  nos 
semblables  qu'ils  s'abstiennent  de  porter  atteinte  à 
notre  liberté  ou  à  notre  propriété,  mais  non  pas  exiger 
d'eux  un  service  au  nom  de  notre  prétendu  droit  natu- 
rel. Or  comment  aurions-nous  contre  la  société  d'autres 
droits  que  contre  les  individus  qui  la  composent? 
Certes,  l'État  peut  promettre  de  donner,  dans  la  mesure 

1.  Laboulaye,  lUstoire  du  Droit  de  Propriété  foncière  en  Occi- 
dent (Paris,  1839,  1.  I,  ch.  i,  p.  60,  note). 

2.  Le  Droit  au  Travail  à  V Assemblée  nationale  (Paris,  Guil- 
laumin,  1848),  p.  376  et  suiv. 
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de  ses  forces,  réducation,  le  travail,  rassistance;  mais 
cette  promesse  n'engendre  pas  nn  droit.  Elle  ne  cesse 
pas  d'être  un  acte  de  bienfaisance  et  de  fraternité. 
Celui  qui  en  profite  reçoit  un  bienfait  et  non  un  paie- 
ment :  «  q^u'il  soit  le  débiteur  et  non  pas  le  créancier  de 
l'État,  l'obligé  et  non  pas  l'ennemi  de  cette  société  qui 
le  nourrit  ».  En  brouillant  la  morale  et  le  droit,  en  exa- 
gérant jusqu'à  l'absurde  des  principes  bienfaisants, 
les  socialistes  ont  fait  de  la  fraternité  un  instrument 
de  guerre  civile.  «  En  résumé,  dit  Laboulaye,  point  de 
déclaration  de  droits;  car  l'inutilité  de  ces  maximes 
générales  n'est  que  leur  moindre  défaut.  Mais  surtout, 
dans  l'intérêt  de  la  paix  publique,  supprimez  le  droit 
à  l'instruction  et  le  droit  au  travail;  car,  encore  une 
fois,  ce  ne  sont  ni  des  droits  impresc^iMptibles,  ni  des 
droits  naturels,  ni  des  droits  d'aucune  espèce.  » 

Lorsque  Vacherot  qui  est,  parmi  les  libéraux  de  ce 
groupe,  le  moins  intransigeant  et  le  plus  favorable  à 
l'intervention  de  l'État,  admet  l'existence  d'un  droit 
social,  qui  est  le  droit  pour  l'État  de  corriger  les  excès 
du  droit  individuel  à  dessein  d'assurer  l'égale  existence 
de  ce  droit  individuel  chez  tous  les  citoyens,  il  prend 
le  même  soin  que  Laboulaye  d'exclure  du  domaine 
juridique  le  droit  naturel  entendu  comme  antérieur  à 
l'état  social.  «  L'individu  n'existe  que  dans  la  société 
et  par  la  société  *.  »  Le  droit  de  l'individu,  c'est-à-dire 
«  le  respect  de  la  liberté  dans  toutes  ses  manifestations, 
dans  sa  pensée,  dans  sa  parole,  dans  son  action,  dans 
sa  personne,  dans  sa  propriété  »,  se  fonde  sur  l'état  de 
société.  Pour  assurer  à  tous  les  individus  l'exercice  de 
cette  liberté,  pour  concilier  les  droits  individuels  qui 
se  limitent,  se  gênent,  se  contredisent  réciproquement, 
l'État  possède  un  droit  d'intervention  et  c'est  en  quoi 
consiste  son  œuvre  de  justice  sociale,  c'est-à-dire  uni- 
quement le  respect  et  le  développement  du  droit  indi- 


1.  Vacherot,  La  Démocratie  (2'  édit.,  Bruxelles,  1860),  1.  1, 
ch.  II,  §  1,  p.  230  et  suiv. 
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viduel.  Quand  la  société  va  plus  loin,  elle  cesse  de 
remplir  un  devoir  de  justice  pour  remplir  un  devoir  de 
charité  ^  «  Quand  la  société  le  peut,  elle  doit  intervenir 
pour  aider  les  individus  à  sortir  de  leur  impuissance, 
de  leur  misère,  de  leur  immoralité.  Ma|s  convertir  les 
devoirs  de  la  société  eii  autant  de  droits  légalement 
exigibles  partout  et  toujours,  voilà  l'erreur  et  le 
danger  -.  C'est  dépasser  les  limites  du  droit  individuel, 
strictement  borné  au  respect  de  la  liberté  :  c'est  placer 
la  société  sous  le  coup  d'une  sommation  menaçante  à 
laquelle  elle  ne  peut  répondre  en  toute  circonstance. 
Aussi  toute  politique,  si  démocratique  qu'on  la  sup- 
pose, liésitera-t-elle  toujours  avant  de  joindre  le  droit 
au  travail  et  môme  le  droit  à  l'assistance  à  ces  conquêtes 
du  droit  individuel,  sur  lesquelles  les  sociétés  modernes 
n'ont  plus  à  revenir.  » 

Un  premier  résultat  est  donc  acquis  :  les  défenseurs 
des  droits  individuels  ne  se  posent  pas  en  défenseurs 
de  ces  droits  naturels,  au  nom  desquels  on  prétend 
désorganiser  la  société.  C'est  au  contraire  le  progrès 
social  qui  garantit  à  l'individu  ses  libertés,  et  leur  jus- 
tification repose  sur  l'utilité  sociale.  Aux  yeux  des 
libéraux,  il  n'est  pas  de  fondement  plus  inébranlable. 
11  reste  seulement  à  définir  ces  libertés  nécessaires,  à 
montrer  ce  qu'elles  ont  été  au  cours  des  temps  et  ce 
qu'elles  sont  pour  la  démocratie  contemporaine. 

Benjamin  Constant'^  et  Laboulaye'*  opposent  l'un  et 
l'autre  la  conception  de  la  liberté  chez  les  Anciens  et 


\.  Vacherot,  La  Démocratie,  loc.  cit.,  p.  2il. 

2.  Vaclierot  a  cité  le  droit  à  l'assistance,  le  droit  au  travail, 
le  droit  à  l'instruction  gratuite  «  que  l'humanité  réclame, 
mais  que  nulle  politique  sensée  ne  pourrait  s'engager  à 
garantir  ». 

3.  De  il.  Liberté  des  Anciens  comparée  à  celte  des  Modernes, 
1819  (Cours  de  Politique  constitutionnelle,  2  vol.,  1861,  t.  II, 
p.  53'.)  et  suiv.,  (Eàvres  potitirjues  de  Benjamin  Constant,  édit. 
Ch.  Louandre,  Paris,  Charpentier,  1874,  p.  258). 

■i.  La  Liberté anlitjue  et  la  Liberté  moderne,  18(53  (I.'État  et  ses 
limites,  3*^  édit.,  Paris,  Charpentier,  1865,  p.  103  et  suiv.). 


^326)        l'individualisme   ECONOMIQUE    ET    SOCIAL 

chez  les  Modernes.  Chez  les  Anciens,  la  liberté  consiste 
dans  la  participation  à  la  souveraineté,  dans  la  faculté 
de  délibérer  sur  les  affaires  publiques  et  dans  la  surveil- 
lance collective  qui  est  exercée  sur  elles.  Cette  liberté 
s'accompagne  d'une  indifférence  générale  pour  les 
questions  de  religion,  d'opinion  et  d'industrie  qui  sont 
abandonnées  à  la  réglementation  de  la  volonté  collec- 
tive. «  L'individu,  souverain  dans  les  affaires  publiques, 
est  esclave  dans  tous  ses  rapports  privés.  »  Chez  les 
Modernes,  au  contraire,  le  christianisme  a  exclu  l'in- 
tervention de  l'État  dans  un  domaine  au  moins  de  la 
vie  privée  :  celui  de  la  conscience.  «  La  conscience  est 
affranchie  :  l'individu  existe.  »  Son  aversion  pour  l'in- 
gérence de  l'État  s'est  étendue  au  point  qu'il  est  devenu 
indépendant  pour  tout  ce  qui  touche  sa  vie  privée;  au 
contraire,  même  dans  les  États  les  plus  libres,  sa  sou- 
veraineté, quant  aux  affaires  publiques,  n'est  qu'appa- 
rente. Or_^la  liberté  dojLformer  un  bloc;  les  libertés 
politiques  sont  la  garantie  nécessaire  des  libertés 
individuelles.  Elles  ne  sont  rien  «  s'il  n'y  a  pas  derrière 
elles  ces  droits  individuels  et  sociaux  qui  sont  le  fond 
et  la  substance  même  de  la  liberté  ^  ».  L'accord  sur  ce 
point  est  parfait  entre  tous  les  libéraux  du  temps. 
«  Tout,  dit  Benjamin  Constant,  se  tient  dans  nos  asso- 
ciations nombreuses,  au  milieu  de  nos  relations  si 
compliquées.  Aucune  loi  juste  ne  demeure  inviolable 
auprès  d'une  seule  mesure  qui  soit  illégale...  Les 
hommes  voudraient  transiger  avec  la  justice,  sortir  de 
son  cercle  pour  un  jour,  pour  un  obstacle  et  rentrer 
ensuite  dan-s  l'ordre.  La  nature  s'y  oppose;  son  système 
est  complet  et  régulier.  Une  seule  déviation  le  détruit 
comme,  dans  un  calcul  arithmétique,  l'erreur  d'un 
chiffre  ou  de  mille  fausse  de  môme  le  résultat  2,  »  «  La 

1.  Laboulaye,  Le  Parti  libéral,  son  Progranwie  et  son  Avenir 
{T  édit.,  Paris,  Charpentier,  1861),  ch.  11,  p.  12. 

2.  B.  Constant,  Œuvres  po'itiques  (édit.  Cli.  Louandre,  p.  81). 
Sur  B.  Constant,  consulter  :  E.  Faguet,  Politiques  et  Moralistes 
du  XIX^  Siècle,  V"  série  (Lecène-Oudin,  1891,  p.  187-2oo). 
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liberté,  dit  Laboulaye,  est  comme  un  festin  magnifique, 
où  parmi  de  nombreux  convives  heureux  de  se  trouver 
ensemble,  chacun  peut  choisir  le  plat  à  son  goût .    » 
Toutes  ses   applications  figureront  donc  sur  le  pro- 
gramme du  nouveau  parti  libéral.  «  Droit  pour  l'indi- 
vidu de  développer  toutes  ses  facultés,  droit  pour  le 
pays  de  vivre  par  lui-même  et  d'exercer  un  contrôle 
décisif  sur  ses  propres  affaires.  Voilà  le  programme 
de  la   démocratie  française.  Trois  mots  le  résument  : 
liberté    individuelle,    sociale    et   politique  ^.    »    Enfin 
J.  Simon  montre  lui  aussi  la  solidarité  et  la  filiation 
des  diverses  formes  de  la  liberté,  qui  toutes  colla- 
borent  au   progrès   social,    les   unes  en  accroissant 
l'activité  et  la  richesse,  les  autres  en  développant  la 
valeur  de  l'individu  ^  C'est  là  ce  dont  il  faut  convaincre 
la  démocratie,  au  moment  où  elle  va  opter  entre  deux 
partis  :  devenir  le  règne  de  la  foule  ignorante  et  révo- 
lutionnaire, soumise  à  ses  appétits  et  à  ses  passions, 
ou  bien  être  un  régime  où  chaque  individu  apprend  dès 
l'enfance  à  se  gouverner  lui-même  et  par  là  à  respecter 
le  droit  de  chacun,  la  loi  protectrice  des  droits  indivi- 
duels et  l'autorité  gardienne.de  la  loi.  «  La  démocratie 
n'est  qu'un  mot,  si  elle  n'est  pas  la  souveraineté  de 
l'individu  '\  »  Seule  sa  volonté  réfléchie  peut  sauver 
la  liberté    que   tant   de   dangers   menacent,    puisque 
l'opinion  et  l'assentiment  populaire  deviennent  la  seule 
règle  directrice  du  gouvernement,  qui  ne  peut  trouver 
nulle  part  de  point  d'appui  pour  leur  résister. 

Le  premier  groupe  des  libertés  nécessaires  com- 
prend les  libertés  individuelles,  liberté  de  la  per- 
sonne, de  l'activité,  de  la  propriété.  «  Il  est  beau,  dit 
Laboulaye,  de  présenter  au  monde  un  pays  riche  et 
industrieux,  une  armée  héroïque,  une  marine  puissante 

1.  Laboulaye,  Le  Parti  libéral,  ch.  i,  p.  6. 

2.  Laboulaye,  op.  cit.,  ch.  xviii,  p.  285. 

3.  L.  Liard,  Jules  Himon  {Revue  de  Paris,  1"  mars  1898, 
p.  30-32). 

4.  Laboulaye,  Le  Parti  libéral,  Introduction,  p.  xxxv. 
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des  villes  embellies,  des  monuments  splendides;  mais 
il  y  a  quelque  chose  de  plus  admirable  et  de  plus 
grand  que  toules  ces  merveilles,  c'est  la  force  qui  les 
produit.  Cette  force  qu'on  ne  peut  trop  ménager  (c'est 
là  tout  le  secret  de  la  politique),  cette  force  que  trop 
de  gouvernements  méconnaissent  et  négligent,  c'est 
l'individu,  et  s'il  est  une  vérité  que  la  science  démon- 
tre et  que  l'histoire  nous  crie,  c'est  qu'en  religion,  en 
morale,  en  politique,  en  industrie,  dans  les  sciences, 
dans  les  lettres,  dans  les  arts,  l'individu  n'est  rien  que 
par  la  liberté'.  » 

La  politique  économique  se  résume  donc  dans  le 
laisser-faire  et  le  laisser-passer.  Benjamin  Constant, 
se  bornant  à  renvoyer  sur  ce  point  aux  conclusions  des 
économistes,  ajoute  cependant  à  leurs  critiques  de 
l'intervention  et  montre  comment  les  gouvernements 
arbitraires,  frappés  de  la  langueur  et  du  malaise  des 
classes  laborieuses,  sont  amenés  à  tenter  de  remédier 
au  mal  par  une  nouvelle  intervention  qui  ne  fait  que 
l'aggraver  —  au  lieu  de  remonter  à  sa  cause  et  de  la 
supprimer.  Ils  usent  de  palliatifs  artificiels  et  momen- 
tanés, sans  voir  que  tout  se  tient  dans  les  sociétés 
humaines,  et  qu'on  ne  peut  détruire  les  effets  d'une 
mauvaise  organisation  politique  qu'en  corrigeant  cette 
organisation  elle-même  2.  Laboulaye  s'élève  contre  le 
rôle  de  protecteur  universel  qu'on  attribue  à  l'État  et 
contre  la  sagesse  chimérique  dont  on  le  croit  pourvu. 
Oi^i  prend-on  ces  sages  admnistrateurs,  sinon  parmi  ce 
peuple  qu'à  l'avance  on  déclare  incapable  et  fou? 
Fausse  théorie  qui  fait  de  l'État  un  tuteur  infaillible 
et  condamne  les  citoyens  à  vieillir  dans  une  éternelle 
minorité^.  Vacherot  enfin  admet  que,  «  pour  l'industrie 
et  le  commerce,  l'incompétence  de  l'État  est  un  prin- 
cipe universellement  reconnu  *  ». 

i.  I^aboulaye,  VÉtal  et  ses  Limites,  ad  finem,  p.  102. 

2.  B.  Constant,  Œuvres  politiques  (édit.  Ch.  Louindre),  p.  2o5. 

3.  Laboulaye,  Le  Parti  libéral,  ch.  m,  p.  21-22. 
i.  Vacherot,  La  Démocratie,  1.  II,  ch.  iv,  p.  264. 


LES   LIBERTÉS   NÉCESSAIRES    DE   L'INDIVIDU         329 

L'individu   doit  donc  être  libre  de  son  activité;  il 
doit  aussi  jouir  librement  du  produit  de  son  travail. 
La  propriété  est  la  condition  du  travail,  de  l'économie, 
de  la  moralité.  La  liberté  et  la  propriété  se  tiennent 
comme    l'arbre  et   le  fruit    :  l'une  est  le    labour    et 
Tautre  la  récolte.  La  liberté  c'est  la  propriété  en  espé-  Ji^^y^  ^ 
rance,    dit   encore   Laboulaye;    la    propriété   c'est  la 
liberté  réalisée.  L'État  doit,  non  pas  concéder  la  pro-  ^ 
priété.  puisqu'elle  est  une  création  de  l'individu,  mais 
la  garantir  et  s'abstenir  d'y  porter  altcinte,  même  par  • 
des  mesures  fiscales. 

A  côté  des  libertés  individuelles  se  placent  les 
libertés  sociales.  Une  erreur  trop  répandue  consiste  à 
ne  rien  voir  entre  l'État  et  l'individu,  comme  orga-  ^ 
nisme  capable  d'agir  sur  le  milieu  social.  Cette  erreur 
a  pour  conséquence  la  création  d'une  énorme  machine 
administrative,  chargée  de  faire  tout  ce  que  l'individu 
est  incapable  d'exécuter  seul.  Cependant  un  intermé- 
diaire existe  qui  est  l'association,  dont  Laboulaye  fait 
le  ciment  des  sociétés  et  à  laquelle  il  attribue  ce 
mérite,  que  l'école  coopérative  a  si  justement  mis  en 
lumière,  de  remplacer  dans  les  relations  économiques 
des  hommes  la  force  par  l'amour. 

Liberté  d'association  par  conséquent  en  matière  reli- 
gieuse. L'Église  et  l'État  doivent  être  séparés.  Depuis 
deux  siècles  que  l'un  traîne  l'autre  après  lui,  il  n'en  est 
résulté  pour  tous  deux  que  souffrance  mutuelle  et 
mutuelle  servitude.  Il  suffit  aux  fldèles  de  pouvoir  cons- 
tituer librement  des  associations  religieuses,  et,  comme 
Laboulaye,  J.  Simon  souhaite  à  la  religion  catholique 
«  le  courage  d'accepter  pour  elle-même  la  liberté  ^  ». 
Elle  y  trouvera  une  garantie  d'indépendance,  une  sanc- 
tion à  son  activité  et  l'on  verra  disparaître  le  malen- 
tendu qui  oppose  l'Église  à  la  Société,  tandis  que 
l'idéal  du  chrétien  libre  est  aussi  l'idéal  du  citoyen  '\ 

i.  J.  Simon,  La  Liberté  (2  vol.,  Paris,  Hachette,  2"  édit.,  1859), 
4'  partie,  ch.  i,  ?;  20. 
2.  Laboulaye,  Le  Parti  libéral,  ch.  iv,  §  1.  Guizot  considère, 
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Liberté  d'enseignement,  liberté  de  la  charité.  Les 
commissions  et  bureaux  de  bienfaisance  se  heurtent  à 
l'hostilité  populaire.  Si  on  ouvre  pleine  carrière  à 
toutes  les  associations  charitables,  —  sociétés  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  ou  ateliers  de  francs-maçons,  —  si  on 
laisse  tous  les  partis  rivaliser,  on  verra  de  quoi  est 
capable  en  cette  matière,  la  France,  terre  classique  de 
la  charité. 

Liberté  pour  les  associations  industrielles  et  com- 
merciales. La  Révolution,  en  individualisant  l'industrie, 
n'a  fait  que  la  moitié  de  son  œuvre.  L'association 
libre  double  les  forces  et  les  capitaux.  Elle  est  pour 
Laboulaye  le  meilleur  remède  au  socialisme,  aux  théo- 
ries enfantées  par  les  souffrances  de  certaines  classes 
qui  se  croient  exploitées  et  qui  considèrent,  quelque- 
fois à  juste  titre,  que  les  lois  sont  faites  contre  elles  et 
pour  les  patrons.  Les  malentendus  se  dissiperont, 
lorsque  les  ouvriers  pourront  s'associer  entre  eux  ou 
s'associer  au  capital,  s'unir  pour  s'instruire,  s'éclairer 
et  lutter  contre  les  difficultés  de  la  vie.  En  Angleterre, 
le  Chartisme  à  disparu  lorsque  la  liberté  d'association 
a  été  reconnue.  L'ouvrier  anglais  est  devenu  grâce  à 
elle  individualiste  et  libéral  K  De  même  J.  Simon,  après 
avoir  condamné  la  coalition,  c'est-à-dire  l'association 
tyrannique,  où  la  majorité  exerce  une  compression  sur 

lui  aussi,  que  l'esprit  religieux  est  une  des  conditions  morales 
nécessaires  à  la  paix  sociale.  «  Il  leur  faut  (aux  conservateurs) 
le  secours  d'un  autre  esprit  plus  haut  et  qui  pénètre  plus  avant 
dans  les  âmes  :  le  secours  de  l'esprit  religieux.  C'est  le  propre 
de  la  religion  et  de  la  religion  seule  qu'elle  a  de  quoi  parler 
à  tous  les  hommes  et  se  faire  entendre  de  tous,  des  grands 
comme  des  petits,  des  heureux  comme  des  malheureux  et 
qu'elle  monte  ou  descend  sans  effort  dans  tous  les  rangs,  dans 
toutes  les  régions  de  la  société.  »  (De  la  Démocratie  en  France, 
1849,  p.  144.)  Les  abus  de  l'esprit  religieux  ne  sont  plus  à 
craindre,  lorsque  la  pensée  laïque  a  définitivement  triomphé. 
Au  contraire,  Vacherot  croit  à  une  incompatibilité  radicale  du 
catholicisme  et  de  la  démocratie  :  «  Le  catholicisme  et  le 
despotisme  sont  frères.  »  {La  Démocratie,  p.  29.) 
1.  Laboulaye,  Le  Parti  libéral,  ch.  xviii,  p.  282-283. 
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la  minorité  ou  sur  des  étrangers  et  qui  est  «  un  atten- 
tat contre  la  liberté  »,  se  fait  l'ardent  défenseur  de 
l'association  volontaire,  où  chacun  est  libre  d'entrer  et 
de  sortir  et  qui  «  donnant  aux  ouvriers,  aux  individus, 
une  plus  grande  force,  de  plus  grands  moyens  d'action, 
leur  inspire  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle,  un 
sentiment  plus  vif  et  plus  équitable  de  leur  droit  et 
de  celui  d'autrui  *  ». 

Vacherot,  enfin,  considère  l'association  comme  un 
moyen  nécessaire  d'affranchir  le  travail  de  la  loi  du 
capital,  sans  porter  atteinte  à  la  propriété  individuelle. 
La  révolution  sociale  sera  l'œuvre  des  sociétés  elles- 
mêmes  beaucoup  plus  que  des  gouvernements. 

Viennent  enfin  les  libertés  municipales.  Leur  défense 
se  résume  pour  les  libéraux  dans  la  lutte  pour  la 
décentralisation.  Benjamin  Constant,  un  des  premiers, 
a  défini  cette  idée  maîtresse  du  libéralisme  politique. 
L'administration  locale  ne  relève  pas  du  pouvoir  cen- 
tral, qui,  constitué  par  les  représentants  de  tous,  ne 
doit  s'occuper  que  des  affaires  de  tous,  ni  de  l'individu 
isolé,  absorbé  par  le  souci  de  ses  intérêts  propres. 
N'intéressant  qu'une  fraction,  elle  doit  revenir  à  cette 
fraction  elle-même.  Telle  est  la  pensée  commune  de 
Royer-Collard,  d'A.  de  Tocqueville,  de  Dunoyer,  de 
Laboulaye,  de  J.  Simon,  de  V.  de  Broglie,  de  Prévost- 
Paradol,  d'Odilon  Barrot,  etc.  La  brochure  que  lui 
consacre  ce  dernier  -  suffit  à  donner  un  aperçu  des 
développements  qu'elle  comporte.  Il  est  impossible  de 
concevoir  une  société  sans  une  centralisation  quel- 
conque qui,  existant  en  temps  normal,  s'accroît  en 
temps  de  crise.  L'unité  française  a  été  l'œuvre  d'un 
pouvoir  fortement  concentré.  Toutefois  cette  centrali- 
sation peut  devenir  excessive.  11  en  est  ainsi  lors- 
qu'elle porte  atteinte  à  la  liberté  des  consciences  et  des 


1.  Jules  Suuon,  La  Liberté,  2"  partie,  ch.  m,  t.  Il,  p.  52. 

2.  De  la   Centralisation  et  de  ses  Effets  (Paris,  Duminerav 
1861). 
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cultes,  lorsque  à  titre  de  tutelle  ou  de  police,  elle  sou- 
met à  son  action  préventive  les  droits  collectifs  ou  indi- 
viduels des  citoyens,  lorsqu'elle  refuse  tout  recours 
contre  ses  agents,  en  dessaisissant  la  justice  ordinaire, 
lorsqu'elle  s'étend  enfin  à  des  entreprises  que  des 
individus  peuvent  conduire,  telles  que  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  1er  et  d'assurances.  Elle 
risque  alors  de  réduire  l'individu  à  l'état  d'automate; 
elle  le  désintéresse  de  la  chose  publique  et  amène  à 
considérer  comme  sage  l'homme  qui  s'occupe  de  ses 
affaires  et  ne  se  môle  pas  de  politique;  elle  développe 
la  plaie  du  fonctionnarisme.  Son  action  n'est  pas 
moins  néfaste  sur  la  paix  sociale.  Le  socialisme  lient 
en  grande  partie  à  la  centralisation  qui,  supprimant 
le  souci  des  libertés  communes  à  défendre,  fait  dispa- 
raître le  terrain  où  riches  et  pauvres  pourraient  se 
rencontrer  et  apprendre  à  s'estimer,  ainsi  qu'il  arrive 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Elle  compromet  la 
prospérité  nationale  en  énervant  les  facultés  essen- 
tielles de  l'individu  :  l'intérêt  et  la  responsabilité,  — et  la 
stabilité  du  pouvoir,  en  accroissant  d'une  part  la  res- 
ponsabilité des  gouvernements,  auxquels  on  contracte 
l'habitude  de  s'en  prendre  de  tout  dommage  et  en 
établissant  d'autre  part  une  disproportion  dangereuse 
entre  les  provinces  et  la  capitale  où  se  constitue  une 
agglomération  sans  cohérence  réelle,  accessible  à 
toutes  les  excitations  et  à  toutes  les  paniques.  Elle  fait 
enfin  obstacle  aux  réformes,  dans  la  mesure  où  elle 
énerve  l'opinion,  où  elle  la  paralyse  par  la  destruction 
systématique  de  ses  forces  vives  et  résistantes. 

11  faut  donc  que  le  self-government  pénètre  dans 
les  communes,  que  les  citoyens  apprennent  à  se  gou- 
verner à  leurs  risques  et  périls,  qu'ils  recrutent  eux- 
mêmes  leurs  administrateurs,  sans  intervention  du 
pouvoir  central  et  que  les  attributions  et  les  pouvoirs 
de  décision  de  ces  administrateurs  soient  augmentés. 
Ce  serait  abandonner  l'histoire  des  doctrines  écono- 
miques pour  l'histoire  des  doctrines  politiques  et  ad- 
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ministratives  que  d'insister  davantage  sur  cette  ques- 
tion fondamentale  et  si  vaste  de  la  décentralisation,  car, 
sur  ce  point,  les  théories  de  l'individualisme  politique 
n'ont  pas  cessé  d'avoir  des  disciples.  Les  meilleurs 
d'entre  eux  ont  montré  par  les  mêmes  arguments  que 
*  le  problème  de  la  décentralisation,  c'est  tout  le  pro- 
blème de  la  liberté  politique»  »  et  que  la  France  ne 
deviendra  vraiment  libre  qu'en  s'échappant  de  l'édifice 
administratif  bâti  par  Napoléon.  En  dépit  des  résul- 
tats obtenus,  des  attributions  élargies  des  assemblées 
départementales  et  municipales  en  1866-1867,  puis  en 
1871  et  1884,  il  reste  beaucoup  à  faire  et  l'on  a  pu  dire  que 
si  l'Angleterre,  soumise  à  un  gouvernement  monarchi- 
que dans  les  conseils  duquel  l'aristocratie  de  naissance 
joue  l'un  des  premiers  rôles,  esl,  parce  que  le  principe 
du  selj'-governmenl  domine  ses  institutions  administra- 
tives, aussi  complètement  libre  qu'une  nation  peut 
désirer  l'être,  «  la  France  qui,  pour  le  devenir,  a  fait  de 
de  si  puissants  efforts  et  de  si  cruels  sacrifices,  y  a  si 
médiocrement  réussi  que  les  Russes  et  les  Turcs  sont 
à  peu  près  les  seuls  en  Europe  qui,  sous  ce  rapport, 
aient  quelque  sujet  de  nous  porter  envie  ^  ». 


II 


Cet  ensemble  de  considérations  et  cette  revendica- 
tion de  trois  catégories  générales  de  liberté  condui- 
saient à  une  étroite  délimitation  des  fonctions  de  l'État. 
Une  telle  conclusion  se  dégageait  si  évidemment  des 
prémisses  qu'on  la  trouve  formulée  par  les  premiers 
représentants  du  libéralisme  politique.  B.  Constant,  par 
exemple,   dès  1815,  défendait  l'initiative   individuelle 


1.  H.  Berthélemy,  Préface  de  la  traduction  française  de 
V Essai  sur  le  Gouvernement  local  en  Angleterre  d'Ed.  Jenks 
(Paris,  Giard  et  Brière,  1902),  p.  viii. 

2.  H.  Berthélemy,  op.  cit.,  p.  i. 
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contre  l'ingérence  du  pouvoir  et  mettait  en  garde 
contre  le  danger  d'employer  «  la  force  du  corps  social 
pour  faire  tourner  au  profit  de  quelques  hommes  les 
avantages  que  le  but  de  la  société  est  de  garantir  à 
l'universalité  de  ses  membres  ^  ».  Il  prétendait  qu'il 
convenait  de  poser  des  limites  précises  au  rôle  de 
l'État  :  «  Le  gouvernement,  en  dehors  de  sa  sphère,  ne 
doit  avoir  aucun  pouvoir;  dans  sa  sphère,  il  ne  saurait 
en  avoir  trop  ». 

Ce  courant  d'idées  était  donc  nettement  dessiné, 
lorsque  parut  un  livre  qui,  par  les  circonstances  un 
peu  singulières  de  sa  publication  et  par  sa  correspon- 
dance aux  préoccupations  du  temps,  s'imposa  rapide- 
dement  à  l'opinion  et  vint  seconder  l'effort  des  libé- 
raux. Je  veux  parler  de  ÏEssai  sur  les  Limites  de 
VAdion  de  l'État  de  Guillaume  de  Humboldt  -.  L'auteur, 
dont  la  vie  s'était  partagée  entre  d'importantes  fonc- 
tions politiques  ou  diplomatiques,  de  fréquents 
voyages  et  des  relations  suivies  avec  tout  ce  que 
l'Allemagne  des  premières  années  du  xix'  siècle  conte- 
nait d'esprits  d'élite,  masculins  ou  féminins,  avait 
écrit  ce  petit  livre  d'un  seul  jet,  en  moins  de  trois 
mois,  au  cours  de  l'année  1792.  Puis  la  publication  s'en 
était  trouvée  retardée  par  des  circonstances  diverses; 
de  Humboldt  éprouva  lorsqu'il  relut  son  livre  l'im- 
pression désagréable  d'un  travail  de  jeunesse  insuffi- 
samment mûri,  dont  trop  de  négligences  de  forme 
attestaient  la  composition  hâtive.  Après  de  longues 
hésitations,  des  projets  de  refonte  et  des  scrupules 
croissants,  il  jeta  le  manuscrit  au  fond  d'un  porte- 
feuille et  s'occupa  d'autre  chose.  C'est  seulement  en  1850 
que  l'on  retrouva  ce  travail  dans  un  château  de  Silésie 
donné  à  Humboldt  à  titre  de  récompense  nationale.  En 
1851,  l'ouvrage  paraissait  en  allemand;  il  était  traduit 


1.  B.  Constant,  Œuvres  politiques  (édit.  Cli.  Louandre,  p.  240). 

2.  Traduction  française  (précédée   d'une  importante  intro- 
duction) par  Henri  Chrétien  (Paris,  Germer-Baillière,  18G7). 
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en  français  en  1867,  mais,  dès  1800,  Laboulaye  estimant 
que  «  ce  livre  vieux  de  soixante  ans  se  trouvait  être 
une  nouveauté  »,  en  donnait  l'analyse  dans  son  livre 
L'État  et  ses  Limites. 

«  Le  grand  principe,  disait  Humboldt  en  une  formule 
que  Stuart  Mill  a  prise  comme  épigraphe  de  son  étude 
sur  la  Liberté,  le  principe  dominant  auquel  aboutissent 
tous  les  arguments  exposés  dans  ces  pages  est  l'impor- 
tance essentielle  et  absolue  du  développement  humain 
dans  sa  plus  riche  diversité.  »  Le  vrai  but  de  l'homme, 
sa  fin  dernière,  tels  que  les  lui  assigne  la  raison  éter- 
nelle et  immuable,  «  c'est  le  développement  le  plus 
large  et  le  mieux  proportionné  de  ses  forces  dans  leur 
ensemble^  ».  Chaque  individu  doit  tendre  à  être  plei- 
nement lui-même,  à  se  développer  par  lui-même  et 
suivant  sa  propre  volonté.  «  Moins  l'homme  est  con- 
traint de  faire  autre  chose  que  ce  que  sa  volonté  désire 
ou  ce  que  sa  force  lui  permet,  plus  sa  situation  dans 
l'État  est  favorable^  ».  Ce  sont  là  des  idées,  peut  être 
inattendues  au  xviii''  siècle,  mais  avec  lesquelles  la  litté- 
rature individualiste  contemporaine  et  notamment  le 
théâtre  d'Ibsen  nous  ont  rendu  familiers.  Nous  les 
retrouverons  avec  d'autres  développements  dans 
l'individualisme  anarchiste  de  Max  Stirner. 

Or  toutes  les  constitutions  politiques  ne  mettent  pas 
l'homme  également  à  môme  de  réaliser  sa  fin.  L'État 
ne  peut  se  concevoir  sans  une  restriction  apportée  à 
la  liberté  de  l'individu;  cette  restriction  se  justifie  sui- 
vant les  temps  en  invoquant  deux  considérations  : 
tantôt  l'État  se  donne  pour  raison  d'être  d'assurer  la 
sûreté  commune,  tantôt  il  se  propose  de  faire  le 
bonheur  des  individus,  d'améliorer  l'état  physique  et 
moral  de  la  nation.  Humboldt,  voyant  l'antiquité 
plutôt,  comme  le  dit  son  traducteur,  dans  les  poètes 
que  dans  les  historiens,  croit  pouvoir,  à  titre  d'exemple. 


1.  Limites  de  t'Actioyi  de  VÉtat,  cli.  ii  (tracl.  franc.,  p.  13). 

2.  Op.  cit.,  ch.  XI,  p.  178. 


336       l'individualisme  économique  et  social 

opposer  les  États  modernes  aux  États  anciens.  Les  États  i- 
anciens  se  préoccupent  «  de  la  force  et  du  développe- 
ment de  l'homme  comme  homme  '  »,  ils  recherchent 
la  vertu,  ils  forment  des  citoyens  énergiques  et  con- 
tents de  peu;  moins  de  confort  matériel,  mais  plus  de 
vigueur  physique,  intellectuelle  et  morale.  Les  États 
modernes  recherchent  le  bonheur;  l'homme  est  moins 
directement  gêné,  moins  soumis  à  une  discipline  édu- 
cative, mais  plus  comprimé  cependant  par  la  multi- 
tude des  petites  règles  qui  visent,  non  pas  son  déve- 
loppement large  et  complet,  mais  sa  tranquillité  et 
son  bien-être.  A  cette  politique  déprimante,  flumboldt 
oppose  cette  règle  qu'il  tient  pour  fondamentale  : 
«  Que  l'État  se  dispense  de  tout  soin  pour  le  bien 
positif  des  citoyens;  qu'il  n'agisse  jamais  plus  qu'il 
n'est  nécessaire  pour  leur  procurer  la  sécurité  entre 
eux  et  vis-à-vis  des  ennemis  extérieurs;  qu'il  ne  res- 
treigne jamais  leur  liberté  en  faveur  d'un  autre  but-.  » 
Le  soin  de  l'Etat  pour  le  bien  positif  des  citoyens  et 
en  particulier  pour  leur  bien-être  physique  est  mau- 
vais pour  diverses  raisons  :  il  impose  à  la  nation 
l'uniformité,  tandis  que  «  c'est  précisément  la  diver- 
sité naissant  de  l'union  de  plusieurs  individus  qui 
constitue  le  plus  grand  bien  que  puisse  donner  la 
société  2  »  ;  c'est  seulement  la  variété  et  l'activité  qui 
forment  les  caractères  riches  et  puissants.  Il  habitue 
l'homme  à  compter  sur  une  direction  étrangère,  sur 
un  secours  étranger,  plutôt  que  de  chercher  lui-même 
et  en  lui-même  des  ressources;  ce  secours  venant  de 
l'État,  les  individus  cessent  de  se  porter  intérêt  les  uns 
aux  autres,  tandis  que  l'aide  mutuelle  renforcerait 
entre  eux  l'union  ^.  L'intervention  de  l'État  empêche 
encore  que  l'homme  s'attache  à  un  travail  qu'il  choisit 
et  conduit  librement,  s'y  donne  tout  entier.  «  Ce  que 

1.  Lhnites  de  C Action  de  l'État,  ch.  i,  p.  8. 

2.  Op.  cit.,  ch.  III,  p.  52. 

3.  Op.  cit. y  ch.  m,  p.  23. 

4.  Op.  cit.,  ch.  III,  p.  30-31. 
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l'homme  ne  choisit  pas  lui-même,  ce  en  quoi  il  est 
gêné  ou  vers  quoi  il  est  mené  ne  s'identifie  jamais 
avec  son  être  et  lui  reste  toujours  étranger.  Pour 
l'accomplir,  il  emploie  non  ses  forces  d'homme  mais 
une  adresse  de  mécanique  ^  »  Enfin  en  se  proposant 
un  tel  but,  l'État  multiplie  ses  charges  et  le  nombre  de 
ses  fonctionnaires;  il  compromet  ses  finances  et  donne 
plus  d'intensité  au  fléau  de  la  bureaucratie.  Humboldt 
conclut  donc  que  le  bien  positif  des  citoyens  doit  être 
leur  oeuvre  à  eux-mêmes,  soit  isolés  soit  associés.  Il 
suffit  à  l'État  de  leur  donner  la  liberté  et  le  moyen, 
par  une  législation  civile  assez  complète,  de  contracter 
des  obligations.  Les  associations  libres  —  assez 
restreintes  pour  que  l'homme  n'y  devienne  pas  un 
outil  ou  un  simple  rouage,  mais  agisse  encore  pour 
lui-même  —  suffiront  à  la  tâche.  L'action  de  l'État 
sera  dès  lors  dirigée  «  vers  la  sûreté  comme  vers  la 
seule  chose  que  l'homme  isolé,  livré  à  ses  seules 
forces,  ne  puisse  pas  se  procurer  à  lui-même  ^  ». 

Quant  à  la  sûreté  extérieure,  l'État,  sans  se  croire 
obligé  de  faire  la  guerre  de  temps  en  temps,  verra 
cependant  en  elle,  à  condition  qu'elle  soit  faite  par  des 
milices  volontaires  et  non  par  des  armées  perma- 
nentes qui  retiennent  une  partie  de  la  nation  dans  une 
vie  mécanique,  «  l'un  des  phénomènes  les  plus  salu- 
taires au  progrès  du  genre  humain,  parce  qu'elle 
éprouve  les  âmes  actives  et  qu'elle  les  retrempe  par 
l'obligation  de  lutter  contre  le  danger  ^  ».  Quant  à  la 
sûreté  intérieure,  elle  n'oblige  pas  l'État  à  assumer  la 
charge  de  l'éducation  publique,  ce  qui  détruirait  la 
variété  de  développement  qui  est  l'effet  de  l'éducation 
libre  —  ni  à  intervenir  dans  les  questions  religieuses 
—  ni  à  améliorer  les  mœurs,  par  exemple  au  moyen  de 
lois  somptuaires,  car  la  sensualité  est  en  une  certaine 
mesure  la  condition  de  la  sensibilité.  L'État  doit  seu* 

1.  Limites  de  V Action  de  l'État,  cli.  ni,  p.  34. 

2.  Op.  cit.,  ch.  IV,  p.  62. 

3.  Op.  cit.,  ch.  V,  p.  06. 
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lenient  en  matière  civile  sanctionner  les  déclarations 
de  volonté  valables,  en  refusant  la  protection  de  la  loi 
aux  engagements  trop  lourds  portant  sur  la  personne 
et  la  vie  entière,  et  parmi  lesquels  Humboldt  fait 
figurer  le  mariage.  En  matière  pénale,  il  doit  punir 
toutes  les  transgressions  aux  lois  édictées  par  lui,  en 
prenant  soin  de  limiter  la  peine  au  coupable  et  en 
cherchant  moins  à  prévenir  les  délits  qu'à  les  réprimer 
sûrement  et  sans  faiblesse,  au  moyen  de  bonnes  lois 
bien  réfléchies,  connues  de  tous  et  avec  le  concours 
d'une  police  habile;  il  doit  surtout  maintenir  la  peine 
une  fois  prononcée,  sans  autoriser  le  droit  de  grâce,  ni  de 
commutation,  ni  même  les  circonstances  atténuantes. 
Il  doit  enfin  protéger  les  mineurs  et  les  insensés. 

Tel  est  dans  ses  grandes  lignes  l'Essai  de  Humboldt 
et  il  est  superflu  de  faire  remarquer  l'action  qu'il 
exerça  sur  Stuart  Mill  comme  sur  les  libéraux  fran- 
çais. Ce  livre  venait  à  son  temps  et  il  donnait  à  la 
pensée  individualiste  du  moment  une  élégance  parti- 
culière, tenant  à  l'archaïsme  même  de  son  expression. 
On  s'explique  les  commentaires  enthousiastes  de 
Laboulaye.  Lui  aussi  voit  dans  le  gouvernement  cette 
seule  raison  d  être  d'assurer  à  l'individu  l'entier  et 
parfait  développement  de  sa  vie  et,  avant  Spencer,  il 
proteste  contre  l'antique  superstition  qui  fait  de  l'État 
une  idole  à  qui  on  sacrifie  les  forces  vives  de  la 
société  ^  C'est  aussi  l'idée  générale  qu'il  tient  à 
dégager  de  l'œuvre  d'A.  de  Tocqueville.  «  Parvenu  au 
terme  de  son  œuvre,  dit-il  en  effet  de  ce  dernier, 
monté  sur  ces  hauteurs  sereines  où  n'arrivent  ni  le 
bruit  des  partis,  ni  la  fumée  des  systèmes,  toutes  ses 
études,  toutes  ses  réflexions  le  menaient  vers  une 
vérité  qu'il  apercevait  enfin  dans  tout  son  jour  :  c'est 
que  l'objet  principal,  l'objet  essentiel  de  la  politique, 
ce  n'est  pas  l'État,  mais  l'individu.  L'individu,  c'est  la 
seule  force  réelle  et  vivante;  l'amoindrir  pour  grandir 

1.  Laboulaye,  le  Parti  libéral,  ch.  vi,  p.  109-110. 
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IKtat,  c'est  tout  sacrifier  à  une  stérile  uniformité.  | 
Développer  l'individu,  lui  donner  le  sentiment*de  sa  1 
puissance  et  de  sa  responsabilité,  l'affrancliir  de  tout  j 
ce  qui  gêne  sa  pensée,  sa  volonté,  son  action,  ne  1 
mettre  à  sa  liberté  d'autre  limite  que  la  justice,  c'est  \ 
là  le  problème  de  l'avenir  ^  » 

J.  Simon  détermine  avec  plus  de  précision  la  sphère 
d'action  de  TÉtat-.  L'autorité  et  la  liberté  ont  été  à 
tort  présentées  comme  inconciliables  :   «  singulières        •'^'< 
ennemies  qui  ne  peuvent  pas  vivre  Tune  sans  l'autre  ». 
Cependant  les  doctrines  politiques  sacrifient   volon- 
tiers la  seconde  à  la  première,  et  il  distingue  parmi       ) 
ces  doctrines  l'absolutisme  traditionnel  qui  enchaîne       j 
l'humanité  aux  servitudes  anciennes,  réelles  ou  imagi-  c^.. 
naires,  soit  par  l'effet  d'une  sorte  de  prescription  qui    -    r 
donne   au    fait  l'apparence  du    droit,   soit   pour  res- 
pecter un   prétendu   contrat   social    —   l'absolutisme 
révolutionnaire  qui  a  «  le  bonheur  du  peuple  pour  but 
et  l'égalité  absolue  pour  moyen  ^  »   —  l'absolutisme 
empirique  enfin  qui,  avec  Dupont-White,  fait  de  l'État, 
par  opposition  à  l'Individu,  le  créateur  de  l'ordre  et        ' 
l'agent  du  progrès.  Or  «  on  ne  fonde  rien  de  grand, 
rien  de  stable,  rien  d'utile  en  dehors  de  la  nature  *  ». 
Ce  n'est  pas  l'État,  c'est  la  nature  qui,  par  le  seul  jeu 
de  nos  facultés  libres,  nous  met  à  même  de  vivre  en 
société.  Il  faut  seulement  développer  ces  facultés  de 
l'individu,  faciliter  leur  action,  mais  non  pas  sacrifier 
la  liberté,  au  risque   de  désorganiser  l'organisation 
spontanée  des  sociétés.  «  Il  fautavoirune  conviction  bien 
robuste  pour  se  charger  du  rôle  de  la  Providence  ^.  » 

Quel  rôle  revient  donc  à  l'autorité?  Celui  qui  se 
fonde  sur  l'infirmité  humaine  et  qui  décroît  avec  les 
progrès  de  la  raison  et  de  la  moralité  :  celui  de  faire 

i.  Laboulaye,  L'État  et  ses  Limites  :  A.  de  Tocqiieville,  p.  174. 

2.  J.  Simon,  La  Liberté,  r*  partie,  ch.  m. 

3.  J.  Simon,  Op.  cit.,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  168. 

4.  J.  Simon,  Op.  cit.,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  195.    , 

5.  J.  Simon,  Op.  cit.,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  193. 
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régner  la  justice  par  l'action  répressive  et  d'aider  les 
hommes  à  faire  ce  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  faire,  en 
les  éclairant.  «  Elle  ne  doit  se  charger  d'une  fonction 
que  quand  celte  fonction  est  indispensable  et  ne  peut 
être  exercée  ni  par  les  individus  ni  par  l'association 
libre  et  volontaire.  »  Elle  doit  enfin  «  travailler  à  pré- 
parer elle-même  sa  retraite  ».  Et  J.  Simon  dit  encore  : 
c  De  même  que  le  père  de  famille  conduit  d'abord  son 
enfant  impuissant  par  la  lisière  pour  le  laisser  ensuite 
courir  en  liberté..  ,  de  même  le  pouvoir  social  cherche 
plutôt  à  créer  des  citoyens  que  des  sujets...  et  il  tra- 
vaille de  toute  sa  force  à  se  rendre  lui-même  inutile  ». 
Mais  dans  cette  sphère  restreinte  l'autorité  doit  être 
à  même  de  remplir  complètement  son  rôle  :  «  plus 
l'autorité  est  limitée,  plus  il  est  indispensable  qu'elle 
soit  forte  ^  ».  Lorsque,  plus  tard,  dans  VOavrière  et 
dans  YOiivrier  de  huit  ans,  J.  Simon  étudiera  les  condi- 
tions du  travail,  sans  dissimuler  leur  imperfection, 
c'est  encore  sur  l'initiative  individuelle  qu'il  comptera 
pour  les  amender.  «  C'est  une  grande  illusion,  dira-t-il, 
de  croire  qu'avec  un  article  de  loi  ou  quelque  combi- 
naison économique  nouvelle,  on  va  transformer  tout  à 
coup  une  société  malade  et  guérir  la  plaie  saignante 
du  paupérisme...  Loin  de  traiter  les  ouvriers  en 
mineurs  et  en  incapables,  il  faut  se  hâter  d'en  faire 
des  hommes.  Il  y  a  pour  cela  trois  moyens  :  dévelop- 
per chez  eux  le  sentiment  de  la  responsabilité  indivi- 
duelle ;  fortifier  leur  volonté  par  l'éducation,  le  travail 
et  l'épargne;  les  rattacher  aux  intérêts  généraux  de 
la  société,  en  leur  facilitant  l'accès  de  la  propriété  2,  » 
Nous  sommes  donc  en  dernière  analyse  ramenés 
par  le  libéralisme  politique  à  la  conclusion  de 
Dunoyer.  Le  rôle  de  l'État  doit  aller  en  se  spéciali- 
sant; mais,  par  cette  spécialisation  le  rôle  de  l'État 


\.  J.  Simon,  La  Liberté,  loc.  cit.,  t.  1,  p.  204. 
2.  J.    Simon,    L'Ouvrière    (Paris,   Hachette,   2"  édit.,    1861), 
p.  271,  278. 
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n'est  pas  diminué;  il  prend  au  contraire  une  impor- 
tance croissante  avec  le  progrès  social.  Ce  n'est  pas 
seulement  l'idée  qu'exprime  Vacherot,  lorsque,  après 
avoir  distingué  l'État  démocratique  de  l'État  dynas- 
tique qu'inspire  un  intérêt  particulier,  il  déclare  qu'il 
s'agit  désormais,  non  pas  de  détruire  l'action  du  pre- 
mier, mais  de  la  régler  K  C'est  aussi  celle  de  Labou- 
laye  dont  le  libéralisme  demeure  séparé  par  un 
abîme  de  l'anarchisme.  «  A  mesure,  dit-il  en  effet,  que 
les  rapports  des  hommes  se  développent  et  se  compli- 
quent, la  tâche  du  gouvernement  devient  nécessaire- 
ment plus  considérable.  Toute  la  question  est  que 
l'accroissement  se  fasse  dans  la  sphère  de  l'État.  La 
vie  des  peuples  n'est  pas  une  quantité  fixe  qui  ne  peut 
augmenter  d'un  côté  sans  diminuer  de  l'autre,  c'est 
une  force  qui  croît  indéfiniment.  On  conçoit  donc  sans 
peine  que,  dans  une  civilisation  avancée,  le  peuple  soit 
très  libre  et  le  gouvernement  très  occupé  ^.  t> 


Aux  principes  libéraux  présentés  comme  nécessaires 
aux  progrès  de  la  France  par  les  théoriciens  de  l'indi- 
vidualisme politique,  il  faut,  comme  à  toute  règle 
d'art  social,  une  sanction.  Cette  conclusion  nécessaire 
nous  est  fournie  avec  toute  la  précision  désirable  dans 
l'avant-dernier  chapitre  de  la  France  nouvelle,  intitulé  : 
Des  signes  les  plus  apparents  de  la  décadence  d'un  peuple. 
Prévost-Paradol  émet  cette  idée  que  les  nations  peu- 
vent mourir  comme  les  individus.  Elles  y  mettent  seu- 
lement plus  de  temps,  ce  qui  permet  aux  hommes  une 
illusion  analogue  à  celle  que  Fontenelle  imagine  chez 
les  roses,  croyant  les  jardiniers  immortels  car,  de 
mémoire  de  rose,  on  n'a  vu  mourir  un  jardinier. 
Cependant  Rome  et  Athènes  sont  mortes,  après  la 
Perse  et  l'Egypte.  Plus  près  de  nous  la  Pologne    a 

1.  Vacherot,  La  Démocralie,  p.  23. 

2.  Laboulaye,  L'État  et  ses  limites,  p.  81. 
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cessé   d'exister,  la  Turquie  se  meurt  et  la   Hollande 
est  menacée  par  l'Allemagne. 

Nous  devons  donc  examiner  sans  préjugé  optimiste 
la  situation  de  la  France.  A  l'extérieur  un  conflit  avec 
la  Prusse  est  vraisemblable  et  Prévost-Paradol  en  18G8 
examine  en  quelques  pages  que  nous  ne  pouvons 
relire  sans  angoisse  Thypothèse  d'une  défaite  fran- 
çaise. A  l'intérieur  le  danger  n'est  pas  moindre,  et  si 
la  France  ne  le  discerne  pas.  la  France  va  mourir 
lentement. 

\  Une  nation  ne  peut  vivre  et  grandir  que  si  quelque 
mobile  pousse  les  liommes  à  subordonner  leur  intérêt 

i  particulier  à  l'intérêt  général  :  ces  mobiles  sont  la 
religion,  le  devoir  ou  l'honneur.  Or,  la  religion  perd 
son  influence  dans  les  sociétés,  à  mesure  que  s'y  déve- 
loppent les  sciences  positives.  Le  devoir  n'est  acces- 
sible comme  motif  d'action  qu'à  une  minorité  et  il  est 
chimérique  de  prétendre  conduire  tout  un  peuple  avec 
ce  seul  frein.  Ce  pur  dévouement  au  devoir  peut  être 
remplacé  par  le  sage  calcul  de  l'intérêt  bien  entendu, 
mais  ce  dernier  exige  encore  trop  de  discernement 
pour  êtrp  jamais  d'un  grand  secours.  Reste  le  senti- 
ment de  l'honneur  qui  peut  encore  soutenir  une  nation 
à  défaut  du  reste,  comme  on  voit  un  arbre  profondé- 
ment atteint  par  le  temps  vivre  encore  par  son  écorce, 
malgré  son  tronc  ouvert  et  son  bois  détruit.  Mais  le 
point  d'honneur  est  un  fragile  appui.  Il  ne  résiste  pas 
au  spectacle  de  liniquité  triomphante;  il  fait  aisément 
place  à  l'idée  que  la  fin  justifie  les  moyens  et  que  tous 
les  procédés  sont  bons  pour  réussir.  Quand  il  en  est 
ainsi  la  décadence  est  proche  et  s'annonce  à  ce  pre- 
mier signe. 

Il  en  est  deux  autres  :  d'abord  l'abdication  des 
classes  dirigeantes,  qui  se  désintéressent  des  affaires 
publiques  et  qui  abandonnent  le  pouvoir  aux  intri- 
gants et  aux  ambitieux.  D'autre  part  l'incapacité  des 
classes  ouvrières  à  recueillir  l'héritage  que  ses  déten- 
teurs naturels  délaissent.  Cette  incapacité  vient  de  ce 


t 
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qu'elles  sont  livrées  sans  défense  à  la  propagande  des 
démagogues  qui  sont  la  honte  et  le  fléau  des  démo- 
craties, qui  cherchent,  non  pas  sincèrement  à  guérir 
les  souffrances  du  peuple,  mais  à  en  tirer  parti  dans 
leur  intérêt  personnel.  Sous  leur  influence,  s'établit 
peu  à  peu  la  confusion  qui  est  le  fond  de  toutes  les 
doctrines  socialistes  entre  les  devoirs  de  l'État  et  les 
fonctions  de  l'assistance.  Dès  lors,  l'État  chargé  du 
bonheur  universel  recueille  d'autant  plus  de  suffrages 
qu'il  s'écarte  davantage  de  sa  véritable  fonction.  «  On 
prend  volontiers  pour  une  marque  de  progrès  ce  qui 
est  un  signe  d'affaiblissement  et  l'on  se  figure  que 
l'État  comprend  mieux  ses  devoirs  et  commence  enfin 
à  les  remplir,  lorsqu'il  est  précisément  en  voie  de  se 
dissoudre.  »  L'exemple  de  Rome  suffit  à  nous  apprendre 
quel  fut  le  succès  de  ces  institutions  charitables  de  la 
décadence  et  des  secours  ingénieux  qu'y  ménageait 
l'État  à  tous  les  genres  de  faiblesse. 

Le  dernier  mot  de  Prévost-Paradol  et  avec  lui  de  tous 
les  libéraux  que  nous  venons  d'étudier,  était  de  con- 
jurer ses  compatriotes  de  comprendre  la  nécessité 
urgente  d'un  héroïque  effort  qui  ferait  de  la  France 
une  démocratie  intelligente,  instruite,  généreuse, 
cohérente  et  forte,  qui  nous  éviterait  de  tomber  au 
rang  de  ce  que  fut  Athènes  dans  le  monde  romain, 
qui  nous  permettrait,  au  lieu  de  nous  consumer  sur 
place  dans  une  agitation  intermittente  et  impuissante, 
de  faire  face  à  l'effrayante  concurrence  économique 
des  nations  étrangères. 

«  Ces  vieux  livres,  peut-on  dire  avec  M.  Bergeret, 
après  qu'il  vient  de  conter  à  l'un  de  ses  disciples  pré- 
férés l'histoire  fantastique  des  Trublions,  ces  vieux 
livres  amusent  et  divertissent  l'esprit.  Ils  nous  font 
oublier  le  temps  présent.  » 


CHAPITRE   VI 

L'INTERPRÉTATION    INDIVIDUALISTE 

DE    L'HISTOIRE: 

A.    DE  TOCQUEVILLE    ET    TAINE 


I.  «  L'Ancien  Régime  et  la  Révolution.  >•  —  IL  «  Les  Origines 
de  la  France  contemporaine.  »  —  III.  Les  erreurs  de  la 
Révolution. 

L'histoire,  en  tant  que  science  indépendante,  peut 
être  considérée  comme  excluant  l'interprétation  :  l'his- 
torien collectionne  des  faits,  il  a  seulement  à  les 
puiser  aux  bonnes  sources  et  à  les  exposer  tous 
impartialement  ^  Au  contraire  l'histoire,  en  tant  que 
science  auxiliaire,  suppose  nécessairement  l'interpré- 
tation. Économistes  et  sociologues  n'utilisent  les  faits 
historiques  qu'en  leur  donnant  une  signification^ 
c'est-à-dire  en  les  interprétant  ^.  Leur  but  peut  être  de 
contrôler  la  valeur  d'un  principe  ou  d'une  institution  : 
ainsi  les  Physiocrates  croient  confirmer  leur  absolu- 
tisme politique  par  l'exemple  du  despotisme  de  la 
Chine;  ainsi  A.  Smith  justifie  la  non-intervention  de 

1.  Cf.  Ch.-V.  Langlois  et  Gh.  Seignobos,  Introduction  aux 
Études  historiques  (Paris,  Hachette,  1898).  Gh.  Seignobos,  La 
méthode  historique  appliquée  aux  Sciences  sociales  (Paris, 
Alcan,  1901). 

2.  Sur  l'interprétation  des  faits  historiques  et  la  philosophie 
de  l'histoire  en  général,  on  lira  avec  intérêt  la  série  d'articles 
publiés  par  M.  Gh.  Rappoport  dans  la  Revue  socialiste  (août, 
septembre,  novembre,  décembre  1900  et  janvier  1901). 
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l'État  dans  la  distribution  du  capital  national  par 
l'étude  comparative  du  progrès  de  l'opulence  chez 
les  différents  peuples;  ainsi  Malthus  étudie  dans  les 
diverses  sociétés  passées  ou  présentes  le  fonctionne- 
ment des  obstacles  à  l'accroissement  excessif  de  la 
population;  ainsi  enfin  de  Tocqueville  et  Laboulaye 
cherchent  dans  l'histoire  de  la  démocratie  américaine 
les  éléments  d'une  théorie  de  la  liberté  démocratique. 

Mais  l'interprétation  de  l'histoire  peut  avoir  une 
portée  plus  générale.  Elle  peut  servir  à  confirmer  une 
doctrine  d'ensemble,  en  la  faisant  se  dégager  en 
quelque  sorte  d'elle-même  de  l'évolution  historique 
des  sociétés,  en  montrant  que  cette  doctrine  donne 
un  sens  à  la  succession  des  événements  et  en  faisant 
de  ses  conclusions  d'art  social  des  conclusions  qu'im- 
posent avec  évidence  les  faits  eux-mêmes  devenus 
intelligibles.  On  ne  cite  d'ordinaire  qu'un  exemple  de 
ce  procédé  dialectique;  c'est  l'interprétation  matérialiste 
de  Vhistoire,  par  laquelle  K.  Marx  et  F.  Engels  préparent 
l'étude  de  la  société  capitaliste  contemporaine  et  de  sa 
transformation  nécessaire  en  société  collectiviste  ^  A 
mon  sens,  il  en  est  un  autre  exemple  que  nous  fournit 
l'individualisme  au  xix<^  siècle  ;  il  existe  une  interpré- 
tation individualiste  de  l'histoire,  dont  les  éléments 
constitutifs  essentiels  me  paraissent  s'opposer  assez 
exactement  à  ceux  de  la  thèse  marxiste. 

Étendant  aux  sociétés  passées  ce  que  lui  révèle  la 
société  présente  comme  «  cause  motrice  de  l'histoire  », 
Marx  voit  dans  l'évolution  historique  une  succession 
de  luttes  de  classes  :  esclaves  et  maîtres,  serfs  et  pro- 
priétaires, prolétaires  et  capitalistes.  Les  facteurs  de 
cette  évolution  antagonique  sont  matériels  :  c'est  d'une 


1.  Consulter  en  particulier  :  Fr.  Engels,  Socialisme  ulopique 
et  Socialisme  scientifique  (trad.  par  P.  Lafargue,  1  br.,  Paris, 
G.  Jacques,  s.  d.)  ;  13.  Groce,  Matérialisme  historique  et  Économie 
marxiste  (trad.  par  A.  Bonnet,  1  vol.,  Paris,  Giard  et  Brière, 
1891);  A.  Labriola,  Essais  sur  la  Conception  matérialiste  de 
^Histoire  (môme  traducteur,  même  librairie),  2'  édit.,  1902. 


346       l'individualisme  économique  et  social 

part  l'état  technique  des  modes  de  production,  d'autre 
part  l'ensemble  des  rapports  juridiques  naissant  entre 
producteurs  à  l'occasion  de  la  mise  en  œuvre  des  ins- 
truments de  production.  Tantôt  il  y  a  harmonie  entre 
ces  deux  catégories  de  facteurs  :  l'acte  de  production 
est  individuel  (petit  métier,  producteurs  indépendants) 
et  le  régime  juridique  consacre  la  propriété  indivi- 
duelle. Tantôt  il  y  a  désaccord  :  dans  notre  société 
capitaliste,  l'acte  de  production  est  devenu  social 
(grande  industrie),  mais  la  propriété  des  instruments 
de  production  et  du  produit  est  restée  individuelle. 
L'ordre  juridique  est  en  rébellion  contre  l'ordre  éco- 
nomique. D'oi^i  situation  privilégiée  des  capitalistes 
qui  détiennent  les  intruments  de  production  et 
auxquels  les  prolétaires  sont  obligés  de  recourir  pour 
s'employer,  en  subissant  les  conditions  draconiennes 
qu'imposent  les  nécessités  de  la  concurrence.  D'oia 
encore  accaparement  par  la  classe  capitaliste  de  la 
plus-value  sociale,  créée  par  l'erfort  collectif  des  tra- 
vailleurs et,  partant,  spoliation  continue  des  prolé- 
taires. Par  l'effet  de  cette  lutte  de  classes  inégalement 
armées,  les  riches  deviennent  toujours  plus  riches  et 
moins  nombreux,  les  pauvres  toujours  plus  pauvres  et 
plus  nombreux.  La  faculté  de  consommation  décroît 
pour  la  masse  faute  de  moyens  d'acquisition,  tandis 
que  la  production  anarchiquement  conduite  s'accroît 
démesurément  par  le  fait  du  machinisme.  Les  crises 
se  renouvellent  périodiquement,  jusqu'au  jour  de  la 
catastrophe  qui  rétablira  l'équilibre  social  en  harmo- 
nisant le  régime  de  l'appropriation  et  l'état  technique 
des  modes  de  production,  c'est-à-dire  en  donnant 
naissance  à  la  société  collectiviste. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  critiquer  cette  conception, 
si  complètement  démentie  par  les  faits  qu'elle  est 
aujourd'hui  abandonnée  par  la  majorité  des  disciples 
de  Marx  K  Je  me  borne  à  lui  opposer  l'interprétation 

1.    Cf.  Bernstein,  Socialisme   théorique  et   Socialdéynocralie 
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individualiste  de  l'Iiistoire,  telle  qu'elle  est  formulée 
par  de  Tocqueville  et  Taine  et  qui  me  paraît,  dans  ses 
éléments  essentiels,  pouvoir  se  résumer  ainsi. 

La  cause  motrice  de  l'histoire  n'est  pas  seulement 
dans  les  faits  matériels,  mais  aussi  dans  les  individus, 
dirigeants  ou  dirigés.  Les  facteurs  de  l'évolution 
peuvent  être  considérés  comme  psychologiques '.  En 
examinant  l'être  humain  dans  différentes  circonstances 
historiques  ou  dans  différentes  conditions  sociales, 
on  découvre  que  les  instincts  profonds  des  hommes 
sont  uniformes  et  rendent  utopiques  les  espoirs  fondés 
sur  leur  perfectibilité  indéfinie.  Si  les  dirigeants, 
armés  du  pouvoir  de  contrainte,  sont  exactement 
informés  de  cette  psychologie  fondamentale,  la  société 
jouit  de  la  paix  et  progresse.  S'ils  se  méprennent  au 
contraire  et  entravent  par  l'intervention  inopportune 
et  maladroite  de  l'autorité  l'action  combinée  des 
activités  libres,  la  société  économique  est  désorganisée. 
L'ordre  légal  est  en  rébellion  contre  l'ordre  naturel. 
La  société  présente  souRre  d'une  méprise  de  ce  genre. 
Les  hommes  de  la  Révolution  ont  cru  pouvoir  créer  | 
une  société  nouvelle  sur  un  type  idéal.  Faute  d'une^j 
éducation  suffisante,  l'individu  en  apparence  affranchi!! 
n'a  fait  que  changer  de  maître  :  l'État  moderne  etiî 
centralisé  exerce  sur  lui  l'autorité  paternelle  mais)' 
déprimante  dont  on  a  dépouillé  le  pouvoir  royal.! 
D'où  vient  le  malaise  des  sociétés  contemporaines. 
Mais,  ainsi  que  pour  Marx,  cette  conception  de  l'évolu- 
tion historique  indique  avec  évidence  la  nature  du 
remède;  méthode  pour  étudier  la  réalité  sociale,  elle 


pratique  (trad.  par  A.  Cohen,  Paris,  P.-V.  Stock,  1900), 
G.  Richard  Le  Socialisme  et  la  Science  sociale  (2"  édit.,  Alcan 
1899),  Ch.  Seignobos,  La  méthode  historique  appliquée  aux 
Sciences  sociales  (2'  partie,  ch.  xvni)  et  la  surabondante  biblio- 
graphie relative  aux  controverses  de  MM.  Bernstein  et  Kautsky. 
1.  «  L'histoire,  au  fond,  est  un  problème  de  psychologie.  » 
Taine,  Histoire  de  la  Littérature  anglaise,  édit.  in-12,  Intro- 
duction, p.  XLV. 
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est  aussi  méthode  pour  la  transformer  *.  Ou  bien  les 
individus  ne  s'adapteront  pas  au  rôle  croissant  qui 
leur  incombe  dans  nos  sociétés  démocratiques  con- 
temporaines, leur  éducation  ne  se  fera  pas  et  la 
centralisation  ira  croissant.  Alors,  composées  d'élé- 
ments fragiles  et  sans  valeur,  les  sociétés  seront  elles- 
mêmes  fragiles  et  connaîtront  des  crises  répétées  et 
douloureuses.  Ou  bien  les  individus  s'adapteront  à 
leur  rôle  et  alors  ils  compléteront  leur  affranchis- 
sement. La  spécialisation  se  fera  de  plus  en  plus  entre 
les  fonctions  de  l'État  et  les  fonctions  de  l'individu. 
La  société  sera  individualiste. 

Telles  sont  les  idées  d'ensemble  dont  il  nous  faut 
chercher  le  développement  chez  A.  de  Tocqueville  et 
chez  Taine. 


Vingt  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  publication  de 
la  Démocratie  en  Amérique,  lorsque  de  Tocqueville  écrit 
VAncien  Régime  et  la  Révolution.  Plus  que  jamais,  il 
estime  nécessaire  le  triomphe  de  la  liberté  et  plus  que 
jamais  aussi  il  s'inquiète  des  dangers  qu'elle  court 
dans  une  société  démocratique.  C'est  donc  encore  une 
fonction  d'éducateur  qu'il  assume  en  étudiant  moins 


1.  «  On  voit,  dit  très  justement  M.  Edg.  Milhaud  de  la  con- 
ception matérialiste  de  l'histoire,  qu'elle  est  à  la  fois  une 
théorie  —  un  système  sociologique  —  et  une  méthode.  Et  elle 
est  méthode  à  un  double  point  de  vue  :  méthode  de  recherche 
et  méthode  d'action,  méthode  historique  et  sociologique  et 
méthode  politique.  Elle  est  une  théorie  sociologique  générale, 
une  méthode  pour  étudier  la  réalité  sociale  et  une  méthode 
pour  la  transformer.  A  ce  dernier  titre,  elle  est  à  la  politique 
ce  que  la  méthode  expérimentale  est  à  la  médecine  :  elle  la 
soustrait  aux  fantaisies  individuelles,  elle  la  rend  scientifique. 
Et  c'est  en  ce  sens  que  le  socialisme  devient  «  une  science  », 
que  l'on  parle  de  «  socialisme  scientifique  ».  {La  Démocratie 
socialiste  allemande,  Alcan,  1903,  p.  171.) 
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la  Révolution  elle-même  que  les  conditions  d'existence 
d'une  démocratie  prospère,  à  propos  de  la  Révolution. 
Dans  les  fautes  de  l'Ancien  Régime  et  de  la  Révolution, 
dans  les  défauts  du  régime  moderne,  il  trouvera  autant 
de  confirmations  des  principes  que  lui  a*  permis  de 
formuler  l'exemple  des  États-Unis. 

L'Ancien  Régime  lui  apparaît  comme  essentiellement 
caractérisé  par  l'opposition  et  l'isolement  des  diffé- 
rentes classes  sociales.  Elles  sont  .vis-à-vis  les  unes 
des  autres  dans  la  situation  des  individus  vis-à-vis  les 
uns  des  autres,  dans  les  sociétés  démocratiques. 
L'  <  individualisme  »,  entendu  comme  synonyme  d'isole- 
ment, y  est  collectif  et  la  chute  de  ce  régime  n'est 
quijne  application  de  la  parole  évangélique  que  toute 
société  divisée  périra. 

—  La  noblesse  pratique  de  fait  et  de  cœur  l'absen- 
téisme, imitée  d'ailleurs  par  les  propriétaires  riches. 
Soit  par  l'effet  de  la  volonté  royale,  soit  par  l'insuffi- 
sance des  libertés  publiques  qui  l'ont  entièrement 
désintéressée  et  détachée  des  affaires  locales,  elle  a 
perdu  contact  avec  les  populations  laborieuses  qui 
vivent  sur  ses  terres  et  les  font  valoir.  Elle  croit 
volontiers  que  l'existence  d'une  population  misérable 
est  indispensable  à  l'exécution  des  travaux  pénibles  que 
rend  nécessaire  la  vie  économique  d'une  société  et 
cette  conception  de  la  «  paupériculture  »,  déjà  signalée 
chez  Mandeville,  est  assez  répandue  pour  que  les 
Économistes  se  croient  obligés  de  la  combattre.  La 
'noblesse  n'est  pas  moins  isolée  de  la  bourgeoisie  qui 
cependant  s'enrichit.  Elle  craint  de  se  confondre  avec 
elle  et,  se  sentant  menacée  dans  ses  privilèges,  elle 
entretient  avec  les  parvenus,  non  des  rapports  d'asso- 
ciés et  de  concitoyens,  mais  de  rivaux  et  de  maîtres. 
Elle  n'a  connu  la  liberté  que  par  intermittences,  à  titre 
d'exception  ou  de  privilège,  pas  assez  pour  savoir  la 
pratiquer,  suffisamment  pour  que  quelques-uns  de  ses 
membres  acceptent  avec  enthousiasme  les  idées  de  la 
Révolution  sans  les  comprendre  parfaitement. 
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Les  paysans  vivent  à  part.  Comme  le  peuple  des 
villes,  ils  savent  que  des  réformes  se  préparent  et 
ils  ont  entendu  l'écho  des  critiques  que  soulèvent  les 
vices  monstrueux  des  institutions.  Leur  sort  s'est 
amélioré  et  le  travail  d'égalisation  sociale  qui  se  fait 
en  sous-œuvre  leur  rend  plus  insupportable  ce  qui 
reste  dans  leur  condition  d'inégalité  et  de  misère.  Le 
mal  n'est  plus  souffert  par  eux  patiemment,  parce 
qu'ils  ont  conçu  l'idée  nouvelle  de  s'y  soustraire.  Les  j 
survivances  des  lourdes  charges  du  système  féodal,  ^ 
bien  que  singulièrement  restreintes,  sont  suffisantes 
pour  fournir  un  thème  précis  à  leurs  doléances.  Un 
esprit  nouveau  anime  le  corps  de  la  nation  et  va  le 
dissoudre.  La  Révolution  éclate. 

Elle  est  l'œuvre  des  réformateurs  et  des  économistes. 
Les  premiers,  imbus  de  la  philosophie  abstraite  du 
XVIII*'  siècle,  n'ont  aucune  expérience  de  la  pratique  : 
le  monde  des  affaires  est  resté  pour  eux  invisible  et 
inconnu.  Eux  non  plus  n'ont  pas  pratiqué  ces  institu- 
tions libres  qui  sont  aussi  nécessaires  aux  principaux 
citoyens  pour  leur  apprendre  la  prudence  que  pour 
assurer  leurs  droits.  Ils  sont  aussi  neufs  en  science  du 
gouvernement  que  le  peuple  lui-même.  C'est  donc 
l'enthousiasme  irréfléchi  qui  les  guide.  Comme  le 
socialisme  moderne*,  le  mouvement  révolutionnaire 
prend  le  caractère  d'une  religion  nouvelle,  sans  Dieu, 
sans  culte,  mais  avec  ses  apôtres  et  ses  martyrs;  il  en 
a  la  fougue,  la  passion  et  l'aveuglement.  Mais  il  est  une 
religion  antichrétienne.  Au  lieu  que  le  christianisme, 
que  de  Tocqueville  tient  pour  conciliable  avec  la  démo- 
cratie, vienne  tempérer  l'ardeur  destructrice  des  nova- 
teurs, il  devient  une  simple  sauvegarde  des  droits 
acquis  et  seules  les  classes  privilégiées  y  cherchent  un 
refuge  :  la  noblesse  après  1793,  comme  la  bourgeoisie 
moderne  depuis  qu'elle  se  sent  menacée  par  le  qua- 


1.  Cf.  E.  Dolléans,  Le  Caractère  religieux  du  Socialisme  {Revue 
d'Économie  politique^  1906). 
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trième  état.  Le  respect  de  la  religion  renaît  avec  la 
peur  des  révolutions. 

Les  Économistes,  c'est-à-dire  les  Physiocrates,  re- 
çoivent de  Tocqueville  un  éloge  que  nous  avons  déjà 
rapporté,  celui  d'avoir  critiqué  tout  ce  que  la  Révolu- 
tion a  détruit  et  imaginé  tout  ce  qu'elle  a  créé.  Il  n'en 
résulte  pas  que  leur  action  ait  été  de  tous  points  bien- 
faisante. Ils  ont  commis  deux  fautes  ou  deux  erreurs  : 
ils  n'ont  pas  eu  le  respect  du  passé;  ils  ont  brusque- 
ment rompu  les  traditions  nationales  et  par  conséquent 
ils  ont  été  des  révolutionnaires,  comme  les  rationalistes 
de  la  Révolution.  De  plus  ils  n'ont  pas  compris 
l'importance  des  libertés  politiques.  Ils  ont  cru  que 
leur  «  petit  galimatias  littéraire  »  pourrait  suppléer  à 
ces  garanties  indispensables  des  libertés  individuelles 
et  convertir  le  pouvoir  absolu.  C'est  aussi  au  pouvoir 
absolu  qu'ils  ont  confié  le  soin  de  réaliser  une  réforme 
delà  Nation,  qui  devait  être  l'œuvre  de  tout  le  peuple. 
Ils  ont  été  des  étatistes  avant  Fétatisme  puisque  c'est 
l'État  qui  doit,  dans  leur  système,  façonner  les  indi- 
vidus, faire  régner  entre  eux  l'égalité  et  qui  dispose  à 
cet  effet  de  droits  illimités  '.  On  peut  dire  qu'à  la  fin 
de  l'Ancien  Régime  la  Nation  tout  entière  a  perdu  le 
goût  et  jusqu'à  l'idée  de  la  liberté  politique  en  en 
perdant  l'usage.  La  Royauté  n'a  donc  pas  rencontré 
d'obstacle  lorsqu'elle  a  méconnu  les  droits  et  les 
libertés  de  l'individu,  ce  qui  est  l'idée  mère  du  socia- 
lisme, môme  lorsque  par  l'expropriation,  la  réquisi- 
tion, la  vente  obligatoire  des  denrées,  le  maximum, 
elle  a  porté  atteinte  à  la  propriété. 

1.  On  sent  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  les  critiques  de  Toc- 
queville. L'État  n'a  pas,  dans  la  doctrine  physiocratique,  des 
droits  illimités.  Il  a  ceux  que  lui  attribue  l'Ordre  naturel,  et 
ils  sont  restreints.  Simple  interprète  de  cet  Ordre  supérieur  à 
sa  volonté  arbitraire,  il  doit  respecter  les  libertés  individuelles 
que  suppose  cet  Ordre  lui-même.  L'utopie  consiste  seulement 
à  le  croire  jamais  assez  «  éclairé  »  pour  ne  pas,  le  cas  échéant, 
trahir,  conformément  à  ses  besoins  du  moment,  l'Ordre  qu'il 
doit  traduire. 
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Qu'a  donc  fait  la  Révolution  ainsi  dirigée  et  dans  un 
tel  milieu?  Elle  a  déplacé  et  concentré  l'autorité 
publique.  Elle  l'a  retirée  aux  pouvoirs  locaux  pour  la 
reporter  au  pouvoir  central.  Elle  n'a  pas,  comme  on  le 
croit,  fait  œuvre  anarchiste,  elle  a  au  contraire  accru  la 
puissance  et  les  droits  de  l'autorité  publique.  Le  gou- 
vernement, dans  l'État  moderne,  a  pris  la  place  de  la 
Providence  et  chacun  l'invoque  dans  ses  nécessités 
particulières.  Il  faut  donc  achever  l'œuvre  de  la  Révo- 
lution, car  la  Révolution  n'a  pas  été  faite  «  pour  cette 
société  d'abeilles  ou  de  castors,  plutôt  d'animaux 
savants  que  d'hommes  libres  et  civilisés  *  ».  Comme  les 
socialistes  modernes,  l'Ancien  Régime  professait  l'opi- 
nion que  la  sagesse  est  dans  l'État,  que  les  individus 
sont  des  êtres  infirmes  et  faibles  quil  faut  toujours 
prendre  par  la  main.  Comme  les  socialistes,  il  a  cru 
nécessaire  d'opprimer  les  libertés  individuelles,  de 
réglementer  l'industrie,  d'empêcher  la  libre  concur- 
rence. Contre  l'esprit  de  l'Ancien  Régime  qui  survit 
dans  l'État  moderne,  contre  les  socialistes,  contre  la 
Révolution  elle-même,  il  faut  défendre  l'intention  de  la 
Révolution  qui  a  été  TatTranchissement  et  l'émancipa- 
tion de  l'individu. 


II 


Taine  continue  l'œuvre  entreprise  par  de  Tocqueville, 
et  c'est  sous  cet  angle  spécial  de  l'interprétation  indi- 
vidualiste de  l'histoire  que  nous  avons  à  considérer  les 
Origines  de   la  France   contemporaine^.    Je   ne  suis  pas 

1.  De  Tocqueville,  Discours  à  l'Assemblée  nationale  sur  le 
Droit  au  Travail  (Le  Droit  au  Travail  à  l'Assemblée  nationale, 
Guillaumin,  1848,  p.  106). 

1.  Les  citations  suivantes  seront  empruntées  à  l'édit.  in-8 
(Hachette,  édit.). 

Consulter,  en  particulier,  sur  Taine  :  E.  Faguet,  Politiques 
et  moralistes  du  XIX°  siècle  (o*  série,  p.  65-114);  P;  Bourgetj 
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éloigné  de  croire  d'ailleurs  que  cette  idée  est  bien  la 
plus  essentielle  de  l'ouvrage  et  que  Taine  a  été  avant 
tout  et  constamment  un  individualiste,  même  et  surtout 
lorsqu'il  s'occupa  d'histoire.  C'est  pour  l'avoir  com- 
pris que  les  historiens  d'aujourd'hui  affectent  volon- 
tiers de  lui  refuser  le  titre  d'historien  i.  Il  cherche  sans 
doute  moins  à  collectionner  les  faits  qu'à  confirmer 
en  les  groupant  un  système  préconçu  et,  à  ce  titre,  il 
est  effectivement  moins  un  historien  qu'un  philosophe 
et  un  économiste  préoccupé  des  faits  historiques.  Il 
convient  d'ajouter  que  ce  philosophe  avait  l'âme  triste 
et  que  cet  économiste  apportait  à  considérer  la  succes- 
sion des  actes  humains  cette  misanthropie  native 
qu'atteste  sa  correspondance,  au  sortir  de  l'École 
normale,  et  dont  on  retrouverait  l'analogue,  au  point 
de  vue  littéraire,  chez  Guy  de  Maupassant  ou  chez 
M.  Octave  Mirbeau.  Son  système  individualiste  cons- 
truit sur  une  philosophie  de  la  connaissance,  illustré 
par  l'histoire  littéraire  et  l'histoire  de  l'art,  et  dont 
l'étude  attentive  et  minutieuse  d'une  des  périodes  les 
plus  troublées  de  notre  histoire  politique  vient  seule- 
ment confirmer  le  fondement  psychologique-,  a  gardé 

Essais  de  psychologie  contemporaine  (T  édit.,  Lemerre,  1891), 
ch.  IV  ;  V:  Giraud,  Essai  sur  Taine,  son  œuvre  et  son  influence, 
d'après  des  documents  inédits  (2"  édit.,  Hachette,  1901)  avec 
une  très  riche  bibliographie.  H.  Taine,  Vie  et  correspondance 
(4  vol.  in-16,  Hachette,  1902-1907). 

1.  Cf.  l'étude  de  M.  Ch.  Seignobos  contenue  dans  le  t.  Vlll, 
de  V Histoire  de  la  Laur/ue  et  Littérature  française,  publiée  sous 
la  direction  de  Petit  de  Julleville  (ch.  v,  p.  267-279).  A.  Mathiez, 
Taine  historien  (Rev.  rl'Hist.  mod.  etcontemp.,  1"  janvier  1907). 
En  sens  contraire  :  F.  Pascal,  L'authenticité  de  Taine  (Revue 
Bleue,  11-18  juin  1904,  p.  746,779). 

2.  «  Vous  avez  très  bien  vu,  écrit  Taine  à  M.  A.  Leroy-Beau- 
lieu,  que,  chez  moi,  l'historien  tient  au  psychologue.  A  mon 
sens,  la  psychologie  doit  jouer  dans  toutes  les  sciences  morales 
le  même  rôle  que  la  mécanique  dans  toutes  les  sciences  phy- 
siques. »  «  Nous  essayons,  écrit-il  encore  à  Alexandre  Dumas 
fils,  de  faire  en  histoire  quelque  chose  de  semblable  à  ce  que 
vous  faites  au  théâtre,  je  veux  dire  de  la  pstjchologie  appli- 
quée. Cela  est  bien  plus  difficile  que  Tancienne  histoire,  bien 

l'individualisme  écon.  et  social.  23 


354         L'INDIVIDUALISME    ÉCONOMIQUE    ET    SOCIAL 

du  caractère  personnel  de  son  auteur  une  âpreté  qui 
est  chose  nouvelle  dans  l'histoire  de  la  pensée  indivi- 
dualiste. Taine  est  le  Goya  de  l'individualisme. 

L'homme  ne  connaît  que  par  les  sens  et  l'idée  émane 
de  l'impression  sensible.  Par  un  mécanisme  que  Hume 
a  analysé,  l'imagination  et  l'abstraction  ordonnent  avec 
le  souvenir  de  ces  impressions  sensibles  la  vie  tout 
entière  de  l'esprit.  Nous  savons  les  conséquences 
sociales  d'une  théorie  empirique  de  la  connaissance. 
Comme  tous  les  libéraux  qui  ont  été  philosophes,  Taine 
en  fera  découler  l'impuissance  de  la  Raison  à  trans- 
former radicalement  la  société.  Cependant  l'abstrac- 
tion nous  permettant  de  dégager  des  lois,  c'est-à-dire 
des  successions  régulières  de  phénomènes,  la  science] 
nous  donne  l'intelligence  relative  et  bornée  de  l'univers. 
Elle  nous  révèle  le  fatalisme  des  lois  de  la  naturel 
Nous  constatons  qu'il  existe  un  monde  extérieur  soumis 
à  un  ordre  régulier,  dans  ce  monde,  des  sociétés  qui, 
étant  des  créations  de  la  nature,  sont  essentiellement 
amorales;  dans  ces  sociétés  des  individus,  petites 
machines  compliquées  dont  le  jeu  est  lui-même  déter- 
miné par  un  certain  enchaînement  de  causes  et  d'effets. 
Cette  dernière  création  de  la  nature,  l'individu,  se 
transforme  non  pas  dans  sa  nature  intime  mais  dans 
son  apparence  extérieure.  Il  a  été  d'abord  une  sorte  de 
gorille  féroce  et  lubrique;  il  est  devenu,  par  l'effet  de  la 
vie  en  société,  un  être  généralement  sociable,  possédé 
de  l'idée  fixe  d'acquérir  et  d'amasser,  le  plus  souvent 
vicieux,  quelquefois  vertueux,  mais  dont  le  vice  et  la 
vertu  ont  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté. 
«  Le  vice  et  la  vertu  sont  des  produits  comme  le  vitriol 


plus  difficile  à  faire  pour  l'auteur  et  bien  plus  difficile  à  com- 
prendre pour  le  public.  Mais  en  somme,  les  mécanismes  d'idées 
et  de  sentiments  sont  la  vraie  cause  des  actions  humaines,  les 
parades  politiques  sont  tout  à  fait  secondaires.  »  {Revue  des 
Deux  Mondes,  15  avril  1907,  p.  787-788  et  778.) 

1.  «  De  même  qu'il  y  a  des  rapports  fixes,  mais  non  mesu-i 
rables   quantitativementj  entre  les  organes  et  les  fonctionaj 
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et  le  sucre  *.  »  Cet  être  se  prétend  aussi  raisonnable, 
mais  sa  raison  n'est  pas  un  don  inné,  primitif  et  per- 
sistant 2.  C'est  un  composé  fragile  et  instable,  dépen- 
dant de  Tétat  physiologique  du  cerveau,  des  nerfs  et  de 
l'estomac.  Quelquefois  l'aiguille  marque  l'heure  juste 
par  une  sorte  de  miracle  Mais  ce  n'est  qu'un  bel  acci- 
dent :  l'hallucination,  le  délire  et  la  manie  sont  tou- 
jours à  la  porte.  Il  se  sert  de  cette  raison,  comme 
d'un  avocat  domestique  et  perpétuellement  suborné, 
employé  à  plaider  ses  affaires;  mais  lorsqu'il  agit,  il 
est  rare  qu'il  la  consulte.  Ses  véritables  maîtres  sont 
alors  «  le  tempérament  physique,  les  besoins  corporels, 
l'instinct  animal,  le  préjugé  héréditaire,  l'imagina- 
tion »,  d'un  mot  l'intérêt  personnel,  de  famille,  de  caste 
ou  de  parti.  La  société  formée  par  des  êtres  ainsi 
constitués  est  aussi  voisine  des  sociétés  animales  que 
l'homme  l'est  du  singe  K  Comme  l'individu,  d'ailleurs, 

d'un  corps  vivant,  de  même  il  y  a  des  rapports  précis,  mais 
non  susceptibles  d'évaluation  numérique,  entre  les  groupes 
de  faits  qui  composent  la  vie  sociale  et  morale...  Ce  sont  ces 
rapports  précis,  ces  relations  générales  nécessaires  que  j'ap- 
pelle lois  avec  Montesquieu;  c'est  aussi  le  nom  qu'on  leur 
donne  en  zoologie  et  en  botanique.  »  {Vie  et  Corresponda?7ce, 
t.  II,  p.  300.  Lettre  à  Ernest  Ilavet,  29  avril  18G4.) 

i.  ïaine.  Histoire  de   la    littérature   anglaise,  Introduction 
(édit.  in-i2,  Hachette,  1892),  t.  I,  p.  xv. 

2.  UAiicien  Régime  (i**  édit.,  Paris,  1877),  1.  III,  ch.  iv    §  3 
p.  311-314.  '  ^     ' 

3.  «  Mon  enfant,  dit  Thomas  Graindorge,  tu  as  les  joues 
roses  et  tu  entres  dans  la  vie  comme  dans  une  salle  à  manger 
pour  le  mettre  à  table.  Tu  te  trompes  :  les  places  sont  prises! 
Ce  qui  est  naturel,  ce  n'est  pas  le  dinor,  c'est  le  jeûne.  Ce 
n'est  pas  le  malheur,  c'est  le  bonheur  qui  est  contre  nature. 
La  condition  naturelle  de  l'homme  comme  d'un  animal,  c'est 
d'être  assommé  ou  de  mourir  de  faim...  Si  tu  veux 'com- 
prendre la  vie,  que  ceci  soit  le  commencement  et  comme 
l'assiette  de  tous  tes  jugements  et  de  tous  tes  désirs  :  tu  n'as 
droit  à  rien  et  personne  ne  te  doit  quelque  chose,  ni  la  société 
m  la  nature.  Si  tu  leur  demandes  le  bonheur,  tu  es  un  sot;  si 
lu  te  crois  injustement  traité,  parce  qu'elles  ne  te  le  donnent 
pas,  tu  es  plus  sot...  Quand  lu  attraperas  une  minute  de  jouis- 
sance, regarde-la  comme  un  accident  heureux  :  c'est  le  besoin/ 
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les  sociétés  évoluent  et  il  est  nécessaire  d'étudier  leur 
histoire.  On  s'aperçoit,  en  effet,  que  cette  évolution  est 
chose  naturelle  comme  le  reste,  que  sa  direction  vient, 
non  pas  d'une  force  extérieure  qui  la  mène,  mais  de 
forces  intérieures  qui  la  font,  que  la  prospérité  et 
la  décadence  des  sociétés  ont  des  conditions  aux- 
quelles nous  ne  pouvons  nous  soustraire  mais  que 
nous  devons  connaître,  soit  pour  améliorer  notre  état, 
soit  pour  le  prendre  en  patience  si  nous  ne  pouvons  le 
modifier.  Or  une  société  est  une  chose  vaste  et  com- 
j)liquée,  difficile  à  connaître,  à  comprendre  et  surtout 
à  manier.  L'histoire  contribue  à  donner  à  ceux  qui 
prétendent  la  conduire  la  culture  qui  leur  est  néces- 
saire K 


III 

En  étudiant  les  origines  de  la  France  contemporaine, 
Taine  ne  voit  pas  en  elle  une  création  de  la  Révolution. 
La  Révolution  a  rompu  les  traditions  de  l'Ancien  Ré- 
gime ;  elle  a  substitué  à  l'évolution  un  bouleversement 
brusque  qui  a  changé  l'apparence  des  choses  plus  que 

rinquiétude  et  l'ennui  qui,  avec  la  douleur  et  le  danger,  accom- 
pagneront tes  gambades  de  rat,  ou  te  suivront  dans  ta  taupi- 
nière. »  {Vie  et  Opinions  de  M.  Frédéric-Thomas  Graindorge, 
recueillies  et  publiées  par  H.  Taine,  ch.  xx,  La  Morale,  p.  263, 
265-266.) 

1.  «  J'ai  tâché,  écrit  Taine  au  Prince  impérial  en  octobre  1877, 
de  rendre  service  dans  la  mesure  de  mes  forces,  en  disant 
aux  Français  ce  qu'étaient  leurs  grands-pères.  A  mon  sens,  ils 
ont  besoin  de  le  savoir....  La  structure  de  la  France  est  une 
anomafie  dans  l'Europe  :  elle  a  manqué  en  1789  la  transfor- 
mation qu'ont  réussie  les  nations  voisines  :  il  lui  en  est  resté 
une  sorte  de  luxation  de  la  colonne  vertébrale,  et  une  telle 
lésion  ne  peut  se  guérir  que  très  lentement,  par  une  infinité 
de  précautions.  Si  je  ne  me  trompe,  quand  un  malade  est 
dans  cet  état,  la  première  condition  pour  qu'il  guérisse,  c'est 
qu'il  sache  sa  maladie.  Mon  livre  n'est  qu'un  document  parmi 
ceux  qui  sortiront  de  l'École  des  Sciences  politiques,  un 
mémoire  à  consulter  par  les  hommes  qui  sont  ou  qui  peuvent 
devenir  des  hommes  d'État.  » 
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les  choses  elles-mêmes.  Il  y  a  dans  son  œuvre  un  peu 
de  bon  qui  serait  arrivé  sans  elle  et  beaucoup  de  mau- 
vais qui  est  son  œuvre  propre  et  à  quoi  Taine  s'attache 
exclusivement.  Il  montre,  dans  sa  critique,  que  la 
France  a  souffert  et  souffre  encore  de  la  méconnais- 
sance par  les  hommes  de  la  Révolution  de  trois  propo- 
sitions fondamentales  de  l'individualisme.  La  première, 
c'est  que  l'individu  est  un  être  de  passion  et  non  de  rai- 
son. La  seconde,  c'est  que  l'ordre  économique  est  une 
création  spontanée  de  la  nature  et  non  une  création 
arbitraire  de  la  volonté  humaine.  La  troisième,  c'est  que 
la  fonction  de  l'Etat  comme  de  tous  les  organes  vivants 
ou  instruments  inertes  doit  aller  en  se  spécialisant. 

Une  formule  résume  l'idée  directrice  des  hommes 
de  la  Révolution  et,  plus  spécialement,  le  programme 
jacobin  :  «  la  Raison  interprétée  et  servie  par  l'État  ». 
Elle  relève  directement  de  l'esprit  classique  opposé  à 
l'esprit  scientifique  et  qui,  prédominant  en  France  dès 
le  xvii<^  siècle,  a  fait  naître  au  siùcle  suivant  le  culte 
des  idées  pures  et  l'enthousiame  pour  la  beauté  ration- 
nelle des  théories  abstraites.  Depuis  J.-J.  Rousseau  et 
le  Contrat  social  s'est  constitué  le  type  de  l'homme 
abstrait,  né  libre,  égal  à  ses  semblables,  investi  parla 
Nature  du  droit  au  bonheur,  uniquement  soumis  à  la 
Raison,  le  type  du  bon  sauvage  dont  la  civilisation 
masque  seule  les  vertus  natives.  La  société  elle  aussi 
devra  être  refondue  de  toutes  pièces  sur  un  type 
rationnel,  de  façon  à  ce  que  l'égalité  y  règne  et  à  ce 
que  l'État  puisse  assurer  le  bonheur  universel.  L'indi- 
vidu entrera  de  force  dans  le  cadre  social  ainsi  défini; 
par  la  force  on  lui  réapprendra  la  sociabilité.  Ces  con- 
ceptions, le  parti  révolutionnaire  où  Taine  ne  voit  que 
sinistres  brutes  ou  dangereux  maniaques,  les  appli- 
quera sans  ménagement,  par  le  fait  même  qu'il  croit 
à  l'empire  souverain  de  la  Raison.  Ses  adversaires 
eux-mêmes,  imbus  comme  lui  de  principes  abstraits, 
sont  désarmés  par  leurs  concessions  et  acculés  à 
l'abîme,  faute  d'avoir  à  temps  dévoilé  Terreur  initiale 
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de  la  théorie  régnante.  Seul  il  est  (^  conséquent  et 
populaire,  en  face  d'adversaires  impopulaires  et  incon- 
séquents 1  ». 

Il  faut  donc  remonter  au  faux  dogme  qui  est  à  la 
base  de  ce  programme  général,  c'est-à-dire  à  la  mécon- 
naissance du  rôle  exact  de  la  Raison  dans  la  vie  psy-  .^ 
chologique  et  sociale.  L'homme  primitif  n'est  pas  cet  ■ 
être  supérieur  et  illuminé  qu'a  dépeint  l'imagination 
exaltée  de  Rousseau;  c'est  un  sauvage  grossier,  le  plus 
dépourvu  et  le  plus  nécessiteux  des  animaux,  à  cause 
de  cela  né  sociable  et  imitateur,  comme  le  singe, 
l'abeille  ou  le  castor.  Quant  à  l'homme  civilisé  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  il  s'est  adapté  tant  bien  que  mal 
à  la  vie  sociale  et  cette  adaptation  ne  peut  être  brus- 
quement accrue  par  la  force.  Le  civilisé  est  un  orga- 
nisme complexe,  oia  les  hérédités  se  sont  croisées. 
C'est  le  «  produit  terminal  et  singulier  d'une  élabora- 
tion prodigieuse,  dont  les  étages  ne  se  sont  superposés 
que  cette  fois  dans  cet  ordre,  une  plante  unique  en  son 
espèce,  un  individu  solitaire,  d'essence  supérieure  et 
délicate,  qui,  ayant  sa  structure  innée  et  son  type  ina- 
liénable, ne  peut  donner  que  ses  fruits  propres  ^.  ^  Il 
répugne  donc  à  la  contrainte  et  à  l'uniformité  et  de 
toutes  les  forces  de  son  être  intime  il  appelle  la  liberté. 
Mais,  libre,  il  travaillera  pour  lui  avant  de  travailler 
pour  les  autres.  Il  ne  se  proposera  pas  une  fin  idéale 
et  immatérielle,  susceptible  de  trouver  place  dans 
l'harmonieux  édifice  des  constructions  rationnelles  des 
Jacobins.  Il  travaillera,  parce  qu'il  a  un  intérêt  tangible 
et  prochain  et  personnel  à  travailler.  Encore  est-il  qu'il 
travaillera,  ce  qui  est  déjà  quelque  chose.  L'intérêt  per- 
sonnel, voilà  la  véritable  force  motrice,  énorme,  presque 
infinie,  la  «  source  vive  dont  l'eau  toujours  coulante 
travaille  à  toute  heure  et  ne  s'épuisera  jamais  ^  ».  Sans 


1.  La  Révolution,  t.  1  (Paris,  -1878),  1.  II,  ch.  i,  §  3,  p.  165. 

2.  Op.  cit.,  t.  III  (Paris,  1885),  I.  II,  ch.  ii,  §  5,  p.  140. 

3.  Op.  cit.,  loc.  cit.,  §  6,  p.  143. 
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doute  il  ne  reste  pas  inexorablement  confiné  dans  ce 
domaine  restreint.  Il  s'intéresse  aux  associations  dont  il 
fait  partie  :  famille,  commune,  Église,  patrie.  Mais  c'est 
seulement  par  intermittence.  L'intérêt  de  la  barque 
prévaut  sur  celui  du  navire,  l'instinct  égoïste  sur  l'ins- 
tinct social.  La  propriété  individuelle,  condition  de 
lactivité  intéressée,  «  est  le  magasin  de  force  interne 
qui  fournit  les  trois  quarts  et  presque  la  totalité  de 
l'effort  soutenu,  de  l'attention  calculatrice,  de  la  volonté 
persévérante  par  laquelle  l'individu  se  prive,  s'ingénie, 
s'évertue,  travaille  fructueusement  de  ses  mains,  de 
son  intelligence  et  de  ses  capitaux,  produit  l'épargne 
et  crée,  pour  soi  comme  pour  autrui,  des  ressources 
et  du  bien-être*  ».  Il  se  peut  que  cet  homme  réel,  tel 
qu'il  est  construit,  ne  corresponde  pas  aux  aspirations 
de  notre  Raison,  mais  il  est  ainsi.  Il  est  même  pire  que 
cela,  car  dans  l'homme  socialisé  survivent  les  passions 
destructrices  du  gorille  lubrique,  instincts  refoulés 
en  temps  ordinaire  mais  persistants,  toujours  prêts  à 
reparaître  si  les  freins  réguliers  se  relâchent  et  agents 
de  cette  «  anarchie  spontanée  »  qui  marqua  les  pre- 
miers jours  de  la  Révolution.  Pour  donner  corps  à 
leurs  rêveries  chimériques  les  hommes  de  la  Révolu- 
tion ont  d'abord  déchaîné  cette  force  animale;  ils  ont 
ensuite  obligé  l'Etat  à  obtenir  par  la  violence  ce  que 
les  forces  individuelles  font  librement  quand  elles  sont 
abandonnées  à  elles-mêmes. 

L'ordre  économique  en  effet  —  et  ce  fut  leur  seconde 
méprise  fondamentale  —  n'est  pas  une  création  arbi- 
traire de  la  volonté  humaine.  Par  conséquent  il  ne  peut 
être  impunément  modifié  par  elle,  si  rationnelles  que 
puissent  paraître  les  modifications  qu'on  y  apporte. 
Nul  n'a  plus  finement  décrit  que  Taine  la  complexité 
de  l'opération  économique  par  laquelle  les  objets  de 
première  nécessité  viennent  se  mettre  à  la  portée  du 
consommateur  et  le  mécanisme  de  l'adaptation  spon- 

2.  La  Révolution,  t.  Ill,  1.  IV,  ch.  ii,  §  3,  p.  482. 
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tanée  de  la  production  au  besoin,  sous  un  régime  de 
libre  concurrence  ^  Ce  mécanisme  acte  volontairement 
faussé  par  les  Jacobins  qui  se  sont  ingéniés  à  mettre 
la  société  économique  dans  l'état  où  serait  une  créa- 
ture humaine  obligée  de  marcher  la  tète  en  bas.  Tel 
fut  l'effet  de  leurs  atteintes  à  la  propriété,  des  expro- 
priations, des  confiscations,  du  maximum,  du  cours 
forcé,  de  l'emprunt  forcé,  delà  réquisition  des  métaux 
précieux  puis  des  subsistances  et  du  travail.  A  chacune 
de  ces  mesures  correspond  la  désorganisation  crois- 
sante de  la  vie  économique  nationale,  pour  en  arriver 
à  la  disette,  à  l'obligation  de  faire  de  l'État  le  seul 
dépositaire  et  distributeur  de  subsistances,  tandis  que 
le  peuple  mourait  de  faim,  que  les  paysans  refusaient 
de  moissonner  et  qu'il  fallait  l'intervention  de  «  géné- 
reux amis  de  la  Nature  »  pour  faire  de  la  moisson  une 
fête  idyllique  et  sentimentale.  Seule  la  coïncidence  de 
la  misère  et  de  la  mortalité  avec  cette  politique 
d'inconscients  empêchèrent  l'extrême  famine. 

L'ordre  économique  est  donc  l'œuvre  du  libre  con- 
cours des  activités  individuelles.  Ce  n'est  pas  à  dire 
qu'il  réponde  de  tous  points  à  l'idéal  égalitaire  des 
Jacobins.  Rejetant  délibérément  les  scrupules  de  leur 
sensibilité,  qui  sont  aussi  ceux  de  certains  libéraux 
mais  qui  convenaient  mal  à  son  tempérament,  Taine 
dédaigne  de  faire  de  la  liberté  un  instrument  d'égali- 
sation progressive.  Son  individualisme  est  nettement 
aristocratique  et  il  estime  nécessaire  l'inégalité.  Autant 
une  aristocratie  oisive  et  privilégiée  est  une  charge 
pour  la  société,  autant  une  aristocratie  occupée  lui 
est  indispensable.  Il  convient  d'ailleurs  d'entendre  dans 
un  sens  large  ce  terme  d'aristocratie  :  il  ne  désigne 
pas  une  caste  fermée  de  privilégiés,  mais  la  réunion  des 
«  autorités  sociales»,  c'est-à-dire,  à  côté  de  l'aristocratie 
héréditaire,  la  haute  magistrature,  la  grande  bour- 
geoisie, les  propriétaires  résidants,  les  chefs  d'indus- 

1.  La  Révolution,  t,  IIl,  1.  IV,  ch.  ii,  §  1. 
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trie,  de  négoce  ou  de  l'administration  ^  Si  choquant 
que  soit  le  fait  pour  les  passionnés  d'égalité,  ces  gens- 
là  ont  certaines  qualités  que  n'ont  pas  les  autres  et  qui 
les  rendent  plus  capables  de  diriger  utilement  et  sage- 
ment la  société-.  Ils  sont  au-dessus  du  besoin  et  des 
tentations  vulgaires  et  par  conséquent  ils  peuvent  être 
indépendants.  Ils  ont  une  culture  plus  développée,  le 
frottement  du  monde  et  le  sens  de  la  pratique  :  ils 
sont  donc  plus  compétents.  A  ce  double  titre,  ils  sont 
seuls  capables  de  résister  quand  il  le  faut  à  l'opinion, 
non  pas  par  vertu  ni  par  raison  abstraite,  mais  par 
orgueil.  Tandis  que  la  masse  des  hommes  est  conduite 
par  l'intérêt,  eux  le  sont  en  môme  temps  par  l'orgueil. 
Or  ce  moteur  a  sa  vertu  propre  et  n'est  pas  inutile 
aux  gouvçrnants,  car  c'est  le  sentiment  le  plus  propre 
à  se  transformer  en  probité,  en  patriotisme  et  en 
conscience  ^. 

Si  cette  aristocratie  est  respectée  et  mise  à  même  de 
remplir  son  rôle,  s'il  est  communément  admis,  que,  si 
rationnelle  que  soit  l'égalité,  la  nature  a  créé  des  iné- 
galités et  par  conséquent  une  hiérarchie,  que  les  fonc- 
tions doivent  donc  se  diviser  entre  les  hommes  et  se 
subordonner  les  unes  aux  autres  pour  le  plus  grand 
bien  de  tous,  la  Nation,  comme  il  arrive  en  Angleterre, 
trouve  dans  l'existence  de  ces  classes  dirigeantes,  au 
plein  sens  du  mot,  la  plus  sûre  condition  de  stabilité  et 

1.  La  Récolutlon,  t.  II  (Paris,  1881),  1.  1,  ch.  ii,  §  1,  p.  3i. 

2.  Op.  cit.,  t.  I,  1.  II,  ch.  ir,  §  3,  p.  189  et  suiv. 

3.  C'est  pour  des  raisons  psychologiques  analogues  que 
M.  de  lielesbat,  au  xvii^  siècle,  se  faisait  le  défenseur  des  gens 
de  qualité  contre  les  commis  de  basse  extraction,  introduits 
dans  l'administration  par  Colbert.  (Cf.  l'élude  précitée,  ch.  i, 
section  5,  §  1.)  Par  contre,  le  socialisme  contemporain  exalle 
à  toute  occasion  les  aptitudes  gouvernementales  des  masses 
populaires.  «  Seuls,  dit  M.  Jaurès,  ceux  qui  sont  vraiment  des 
prolétaires,  qui  ne  tiennent  par  aucune  parcelle  de  propriété 
à  l'ordre  capitaliste,  peuvent  concevoir  d'un  cerveau  libre  et 
préparer  de  tout  cœur  un  ordre  nouveau...  Par  le  socialisme, 
la  classe  ouvrière  est  sur  un  sommet.  »  (J.  Jaurès,  Vues  poli- 
tiques, Revue  de  Paris,  1"  avril  1898,  p.  o6d-o66.) 
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de  force.  Si,  au  contraire,  la  canaille  l'emporte,  si  l'aris- 
tocratie est  obligée,  pour  obtenir  le  pouvoir  qui  lui 
revient,  de  passer  par  des  chemins  trop  répugnants, 
de  fréquenter  des  courtiers  électoraux  de  trop  sale 
espèce,  si  le  charlatanisme  impudent,  la  déclamation 
vulgaire  et  la  flatterie  servile  sont  les  seuls  moyens  de 
réussir,  l'aristocratie  se  retire  et  tombe  dans  l'oisiveté. 
La  Nation  n'est  plus  qu'un  grand  corps  sans  âme  et 
incohérent,  ballotté  au  gré  des  passions  populaires. 
Au  rationalisme  abstrait  et  égalitaire  qui  conduit  à  ce 
résultat,  Taine  oppose  cette  règle  raisonnable  et  con- 
crète :  dans  le  gouvernement  de  l'entreprise  sociale,  la 
part  d'influence  doit  être  proportionnée  à  la  part  des 
charges.  La  société  est  bien  obligée  dans  la  répartition 
des  invpôls  de  surtaxer  les  uns  pour  dégrever  les 
autres,  de  vendre  par  conséquent  un  même  produit  à 
des  prix  très  inégaux  et  de  le  livrer  parfois  presque 
gratis.  «  Mais  à  cette  inégalité  de  prix  peut  correspondre 
l'inégalité  des  droits,  et  il  y  aura  compensation,  res- 
tauration de  l'équilibre,  application  de  la  justice  dis- 
tributive,  si,  dans  le  gouvernement  de  l'entreprise,  les 
parts  ne  sont  pas  égales,  si  chaque  membre  voit 
grandir  ou  diminuer  sa  part  d'influence  avec  le  poids 
de  ses  charges,  si  le  statut,  échelonnant  les  degrés  de 
l'autorité  d'après  l'échelonnement  des  cotes,  attribue 
peu  de  voix  à  ceux  qui  payent  moins  que  leur  quote- 
part  des  frais  et  reçoivent  une  aumône,  beaucoup  de 
voix  à  ceux  qui  donnent  une  aumône  et  payent  plus  que 
leur  quote-part  dans  les  frais  *.  » 

Et  maintenant  qu'a  fait  la  Révolution?  Pour  réaliser 
contre  la  nature  l'égalité,  elle  a  bouleversé  l'ordre  éco- 
nomique naturel  en  s'attaquant  à  la  propriété.  La  Révo- 
lution «  est  par  essence  une  translation  de  propriété; 
en  cela  consiste  son  support  intime,  sa  force  perma- 
nente, son  moteur  premier  et  son  sens  historique-  ». 


1.  Le  Régime  moderne,  t.  I  (Paris,  1891),  1.  IV,  ch.  n,  p.  409. 

2.  La  Révolution,  t.  I,  1.  III,  ch.  ii,  §  4,  p.  386. 
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Taioe  ajoute  que  cette  translation  de  propriété  s'est 
faite  dans  un  accès  de  delirium  tremens.  Sa  raison 
d'être  était  d'abolir  les  classes;  on  n'a  pas  considéré 
que  les  hautes  classes  ainsi  atteintesétaient  humaines, 
libérales,  converties  aux  réformes  utiles,  parfaitement 
capables  de  conduire  elles-mêmes  le  mouvement.  Vic- 
time d'un  préjugé  haineux  tous  les  jours  grandissant, 
l'élite  a  été  persécutée  :  les  nobles  après  les  protestants, 
le  clergé  après  les  nobles.  La  France  s'est  vidée  de  la 
moitié  de  son  meilleur  sang.  Les  passions  destructives, 
libres  de  tout  frein,  se  sont  donné  carrière.  De  tout  ce 
bouleversement  est  résulté  l'État  moderne,  dont  il  reste 
à  apprécier  la  valeur. 

La  puissance  publique  est  un  grand  engin  dans  la 
communauté  humaine,  comme  une  machine  dans  une 
usine,  un  appareil  organique  dans  le  corps  vivant.  Or 
«  tout  engin  qui  travaille  est  assujetti  à  une  condition  : 
plus  il  devient  propre  à  une  besogne  distincte,  plus  il 
devient  impropre  aux  autres;  à  mesure  que  sa  per- 
fection croît,  son  emploi  se  restreint*  ».  Tel  est  le 
principe  des  spécialités  établi  pour  les  machines  et 
pour  les  ouvriers  par  A.  Smith,  étendu  aux  associations 
humaines  par  Macaulay,  aux  organes  dans  toute  la 
série  animale  par  Milne  Edwards  et  que  nous  retrou- 
verons longuement  développé  par  Spencer.  Tout  ins- 
trument, dit  Taine,  c'est-à-dire  tout  système  de  pièces 
dont  les  effets  convergent  vers  une  tin,  est  d'autant 
plus  capable  d'atteindre  cette  fin  que  ses  effets  sont 
plus  convergents.  «  Mais,  par  cette  convergence,  il 
est  tout  entier  orienté  dans  une  direction,  ce  qui 
l'exclut  des  autres...  Si  ({uelque  instrument  social  cons- 
truit en  vue  d'un  service  entreprend  de  faire  par  sur- 
croît le  service  d'un  autre,  il  fera  mal  son  office  propre 
et  son  office  usurpé'^.  » 

Taine  reconnaît  à  l'État  une  triple  fonction  :  d'abord 


1.  Le  Régime  moderne,  t.  1,  1.  II,  ch.  n,  p.  142. 
•2.  Op.  cit.,  loc.  cit.,  p.  145. 
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la  fonction  de  police,  défense  et  justice;  en  second  lieu 
le  soin  d'accomplir  les  besognes  important  à  tous  sans 
intéresser  personne  directement  (entretien  des  voies 
publiques,  des  fleuves,  des  côtes,  confection  des  lois> 
frappe  des  monnaies,  etc.);  en  troisième  lieu  certaines 
collaborations  facultatives  et  variables  :  subventions 
à  des  institutions  très  utiles,  privilèges  à  des  compa- 
gnies en  échange  d'obligations  équivalentes,  assis- 
tance provisoire  mettant  les  individus  en  état  de  se^ 
suffire  unjour,  interventions  discrètes  et  peu  sensibles 
dans  le  présent,  mais  de  grande  conséquence  dans 
l'avenir,  réglementation  de  l'hygiène,  à  cause  de  l'in- 
térêt direct  qu'elle  présente  pour  la  communauté.  Et 
c'est  tout  :  l'énumération  est  limitative  ^  L'État  est 
naturellement  porté  à  aller  au  delà  et  à  sortir  de  son 
rôle;  il  ne  faut  pas  le  lui  permettre.  C'est  un  chien 
de  garde  qu'il  faut  tenir  à  la  chaîne.  «  Prenons  garde 
aux  accroissements  de  l'État  et  ne  souffrons  pas 
qu'il  soit  autre  chose  qu'un  chien  de  garde.  Pendant 
que  les  autres  hôtes  de  la  maison  laissaient  émousser 
leurs  dents  et  leurs  ongles,  ses  crocs  sont  devenus  for- 
midables. Il  est  colossal  aujourd'hui  et  il  n'y  a  plus 
que  lui  qui  ait  encore  l'habitude  des  batailles.  Nourris- 
sons-le largement  contre  les  loups,  mais  que  jamais  il 
ne  touche  à  ses  commensaux  pacifiques;  l'appétit  lui 
viendrait  en  mangeant.  Bientôt  il  serait  lui-même  un 
loup,  le  plus  dévorant  des  loups  à  domicile.  Il  importe 
de  le  tenir  à  la  chaîne  et  dans  son  enclos  2.  » 

La  Révolution  s'est  inspirée  d'autres  principes.  Se 
référant  ici  encore  à  J.-J.  Rousseau  et  au  Contrat  social, 
elle  a  proclamé  l'aliénation  totale  de  l'individu  à  la 
communauté;  elle  a  fait  de  l'État  le  propriétaire  des 
choses,  par  les  confiscations  et  les  séquestres,  et  des 
individus;  elle  l'a  fait  philanthrope,  pédagogue,  théo- 
logien, moraliste,  censeur,  directeur  des  idées  et  des 


1.  La  Révolution,  t.  III,  ch.  11,  §  6,  p.  145-146. 

2.  Op.  cit.,  t.  III,  1.  II,  ch.  II,  §  3,  p.  136. 
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ntiments  intimes.  «  Au  bout  du  principe,  on  aperçoit 
un  ordre  de  choses  où  l'État  seul  propriétaire  foncier, 
seul  capitaliste,  seul  industriel,  seul  commerçant,  ayant 
tous  les  Français  à  sa  solde  et  à  son  service,  assignerait 
à  chacun  sa  tâche,  d'après  ses  aptitudes  et  distri- 
buerait à  chacun  sa  ration  d'après  ses  besoins  i.  »  Les 
résultats  du  système  ont  été  ce  qu'on  en  devait  attendre, 
et  l'État  moderne  a  conservé  quelques-unes  des  tares 
de  l'État  révolutionnaire. 

Ces  résultats  ont  été  d'abord  la  destruction  des  ini- 
tiatives individuelles  spontanées.  Le  programme  jaco- 
bin ayant  fait  absorber  par  l'État  toutes  les  vies  indi- 
viduelles, n'a  laissé  subsister  dans  la  communauté  que 
des  «  automates  manœuvres  d'en  haut,  des  résidus  infi- 
niment petits  de  l'homme,  des  âmes  mutilées,  passives 
et  pour  ainsi  dire  mortes.  Institué  pour  préserver  les 
personnes,  l'État  les  a  toutes  anéanties  ^  ».  De  plus 
l'État  s'est  mal  acquitté  de  ses  emplois  multiples  pour 
des  raisons  qui  ont  une  portée  d'ensemble  et  qui  cons- 
tituent autant  d'arguments  généraux  contre  l'interven- 
tion de  l'État  dans  l'ordre  économique. 

Il  lui  est  arrivé  de  se  dérober  à  ses  fonctions  sura- 
joutées, lorsqu'il  les  trouvait  trop  coûteuses  :  «  On  a  vu, 
sous  la  Convention  et  sous  le  Directoire,  comment, 
ayant  pris  les  biens  de  tous  les  corps,  provinces,  com- 
munes, instituts  d'éducation,  d'art  et  de  science, 
églises,  hospices  et  hôpitaux,  il  s'est  acquitté  de  leur 
office;  comment,  après  avoir  été  spoliateur  et  voleur, 
il  est  devenu  insolvable  et  s'est  déclaré  failli;  comment 
son  usurpation  et  sa  banqueroute  ont  ruiné,  puis 
anéanti  tous  les  autres  services;  comment,  par  le 
double  effet  de  son  ingérence  et  de  sa  désertion,  il  a 
détruit  en  France  l'éducation,  le  culte  et  la  bienfai- 
sance; pourquoi,  dans  les  villes,  les  rues  n'étaient  plus 
balayées  ni  éclairées;  pourquoi,  dans  les  départements, 


1.  La  Révolution,  t.  III,  i.  II,  ch,  i,  p.  105. 

2.  Le  Régime  moderne^  t.  1,  1.  II,  ch.  n,  p.  148. 
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les  routes  se  défonçaient  et  les  digues  s'effondraient; 
pourquoi  les  écoles  étaient  vides  ou  fermées;  pour- 
quoi, dans  l'hospice  et  l'hôpital,  les  enfants  trouvés 
mouraient  faute  de  lait,  les  infirmes  faute  de  vêtements 
ou  de  viande,  les  malades  faute  de  bouillon,  de  médi- 
caments et  de  lits  \  » 

11  a  perverti  les  services  dont  il  se  chargeait,  en  y 
faisant  prévaloir  ses  intérêts  ou  ses  passions.  Il  a  fait 
de  ces  services  un  engin  fiscal,  électoral  ou  doctrinal. 
Enfin,  même  loyal  et  honnête,  il  s'est  montré  inférieur 
aux  corps  spontanés  et  spéciaux  auxquels  il  se  substi- 
tuait, «  car  la  structure  de  ces  corps  et  la  structure  de 
l'État  sont  différentes.  Unique  en  son  genre,  ayant  seul 
l'épée,  agissant  de  haut  et  de  loin,  par  autorité  et 
contrainte,  l'État  opère  à  la  fois  sur  le  territoire  entier, 
par  des  lois  uniformes,  par  des  règlements  impératifs 
et  circonstanciés,  par  une  hiérarchie  de  fonctionnaires 
obéissants  qu'il  maintient  sous  des  consignes  strictes. 
C'est  pourquoi  il  est  impropre  aux  besognes  qui,  pour 
être  bien  faites,  exigent  des  ressorts  et  des  procédés 
d'une  autre  espèce.  Son  ressort  tout  extérieur  est 
insuffisant  et  trop  faible  pour  soutenir  et  pousser  les 
œuvres  qui  ont  besoin  d'un  moteur  interne  comme 
l'intérêt  privé,  le  patriotisme  local,  les  affections  de 
famille,  la  curiosité  scientifique,  l'instinct  de  charité, 
la  foi  religieuse.  Son  procédé  tout  mécanique  et  trop 
rigide  est  trop  borné  pour  faire  marcher  les  entre- 
prises qui  demandent  à  l'entrepreneur  le  tact  alerte  et 
sûr,  la  souplesse  de  main,  l'appréciation  des  circons- 
tances, l'adaption  changeante  des  moyens  au  but, 
l'invention  continue,  l'initiative  et  l'indépendance. 
Partant,  l'État  est  mauvais  chef  de  famille,  mauvais 
industriel,  agriculteur  et  commerçant,  mauvais  distri- 
buteur de  travail  et  des  subsistances,  mauvais  régula- 
teur de  la  production,  des  échanges  et  de  la  consom- 
mation, médiocre  administrateur  de  la  province  et  de 

1.  Le  Régime  moderne ^  loc.  cit.,  p.  150. 
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la  commune,  philanthrope  sans  discernement,  direc- 
teur incompétent  des  beaux-arts,  de  la  science,  de 
l'enseignement  et  des  cultes.  En  tous  ces  offices  son 
action  est  lente  ou  maladroite,  routinière  ou  cassante, 
toujours  dispendieuse,  de  petit  effet,  et  de  faible  ren- 
dement, toujours  à  côté  et  au  delà  des  besoins  réels 
qu'elle  prétend  satisfaire  ^  » 

Il  reste  beaucoup  dans  l'État  moderne  de  l'État  à 
toiit  faire  des  Jacobins.  La  Révolution  a  été  beaucoup 
moins  révolutionnaire  qu'elle  ne  semble  :  Taine,  après 
de  Tocqueville,  la  considère  en  effet  comme  ayant 
simplement  déplacé  l'absolutisme  et  l'ayant  reporté 
d'un  chef  à  une  assemblée.  Elle  n'a  pas  libéré  l'indi- 
vidu :  elle  a,  au  contraire,  et  c'est  le  plus  durable  de 
son  œuvre,  achevé  l'œuvre  néfaste  d'excessive  centrali- 
sation qui  a  ses  origines  dans  la  politique  suivie  par 
la  Royauté  française.  Mais  par  une  contradiction 
singulièrement  inquiétante,  à  mesure  que  l'État 
moderne  accroît  ses  attributions,  il  est  de  moins  en 
moins  capable  de  les  exercer.  Cet  Etat,  en  effet,  dans 
nos  sociétés  démocratiques,  c'est  d'abord  la  majorité, 
tyrannique  puisqu'elle  est  fondée  sur  la  seule  prépon- 
dérance du  nombre,  volontiers  spoliatrice  à  l'endroit 
de  la  minorité,  soit  en  usant  de  violence  ouverte,  soit 
avec  ces  formes  plus  douces  dont  use  un  gouverne- 
ment régulier  «  lorsque  l'État,  par  la  main  d'un  percep- 
teur décent,  en  redingote,  puise  dans  nos  bourses  un 
écu  de  trop  pour  un  office  qui  n'est  pas  de  son 
ressort^  ».  C'est  ensuite  les  chefs  que  se  donne  cette 
majorité,  classe  suspecte  des  politiciens  qui  se  recrute, 
non  parmi  les  hommes  les  plus  capables,  honnêtes  et 
indépendants,  mais  parmi  les  charlatans,  les  bavards 
et  les  intrigants.  Sur  des  certificats  aussi  nuls  que 
les  leurs,  «  j'hésiterais,  dit  Taine,  à  prendre  un  domes- 
tique ^  ».  Et  il  ajoute  :  «  Par  nature  et  par  structure,  la 

1.  Le  Régime  moderne,  loc.  cit.,  p.  151. 

2.  Op.  cit.,  loc.  cit.,  p.  148. 

3.  La  Révolution^  t.  111,  1.  11,  ch.  ii,  §  2,  p.  131. 
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démocratie  est  le  régime  dans  lequel  l'individu  accorde 
à  ses  représentants  le  moins  de  confiance  et  de  défé- 
rence. C'est  pourquoi  elle  est  le  régime  dans  lequel  il 
doit  leur  conférer  le  moins  de  pouvoir...  Si,  dans  toute 
constitution  moderne,  le  domaine  de  l'État  doit  être 
borné,  c'est  dans  la  démocratie  moderne  qu'il  doit 
être  le  plus  restreint  ^  »  S'il  s'accroît  tous  les  jours, 
c'est  par  l'effet  nécessaire  de  la  centralisation  napo- 
léonienne. Napoléon  a  créé  une  machine  marchant 
toute  seule,  presque  sans  le  concours  des  intéressés 
«  et  à  leurs  yeux  ce  n'est  pas  là  son  moindre  mérite; 
avec  elle  point  de  tracas,  de  responsabilité,  point 
d'élections  à  faire,  de  discussions  à  soutenir,  de  réso- 
lutions à  prendre;  rien  qu'une  note  à  payer,  non  pas 
même  une  note  distincte,  mais  un  surplus  de  centimes 
ajoutés  à  chaque  franc  et  inclus  avec  le  principal  de 
la  cote  annuelle...  Le  maître  a  oublié  que  son 
domaine  lui  appartient,  il  n'est  même  pas  sûr  d'avoir 
un  domaine  :  il  a  perdu  conscience  de  lui-même,  il  se 
souvient  à  peine  qu'il  est  un  individu  2.  »  L'incapacité 
sociale  entraîne  l'incapacité  politique.  Dès  lors  la 
puissance  appartient  au  parti  assez  osé  pour  la 
prendre  et  «  pour  l'exploiter  en  égoïste  et  en  charlatan, 
à  grand  renfort  de  parades  et  de  prestiges,  avec  les 
airs  de  bravoure  ordinaire  et  le  tintamarre  des 
phrases  toutes  faites  sur  les  droits  de  l'homme  et  le 
salut  public^  ».  Nous  avons  depuis  enrichi  le  réper- 
toire. 

Taine  indiquait  le  mal  plus  que  le  remède,  laissant 
seulement  entendre  que  la  société  ne  recouvrerait  la 
paix  et  la  prospérité  que  le  jour  où  tous  les  individus 
auraient  dans  le  cœur  et  dans  l'esprit  cette  pensée  : 
«  Nous  sommes  ensemble  dans  le  même  bateau;  le 
bateau  est  à  nous  et  nous  en  sommes  l'équipage.  Nous 

1.  La  Révolution^  loc.  cit.,  p.  132. 

2.  Le  Régime  moderne^  t.  1,  1.  IV,  ch.  i,  p^  393. 

3.  0/)*  cit.,  U  I,  1.  II,  ch.  II,  p.  154. 
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voici  tous  pour  le  manœuvrer  nous-mêmes,  de  nos 
mains,  chacun  à  son  rang,  dans  son  poste,  avec  sa 
part,  petite  ou  grande  dans  la  manœuvre  ^  »  Il  était 
trop  désabusé  pour  croire  possible  de  remonter  avec 
des  théories  l'irrésistible  courant  qui  avait  fait  la 
Révolution  et  balayé  l'Ancien  Régime  et  il  convenait 
à  son  tempéramment  dédaigneux  et  détaché,  plus 
conciliable  qu'il  ne  semble  avec  une  sensibilité 
profonde,  de  s'en  tenir  au  rôle  de  narrateur.  Th.  Grain-, 
dorge  traduisait  excellemment  sa  pensée  sur  ce  point  : 
«  Contre  ces  sortes  de  maux,  l'expérience  et  le  raison- 
nement de  tous  les  rats  et  de  toutes  les  taupinières 
n'ont  point  trouvé  de  remède...  Habitue-toi  à  subir 
cenvenablement  ce  qui  est  nécessaire.  Évite  les  contor- 
sions et  les  agitations  grotesques  ;  quel  besoin  as-tu  de 
faire  rire  tes  voisins?...  Le  meilleur  fruit  de  notre  scien- 
ce est  la  résignation  froide  qui,  pacifiant  et  préparant 
l'âme,  réduit  la  souffrance  à  la  douleur  du  corps  2.  » 

Un  aperçu  aussi  concis  des  recherches  et  de  la 
méthode  de  Taine  ne  saurait  conduire  à  une  apprécia- 
tion de  son  individualisme  historique.  Les  critiques 
des  historiens  ne  laissent  pas  d'avoir  quelque  appa- 
rence légitime  :  Taine  n'a  jamais  aimé  l'histoire,  et  il 
^l'avoue  lui-même  dans  sa  correspondance  ^  On  pourrait 
dire  sans  paradoxe  qu'il  n'a  même  jamais  été  un  histo- 
rien. Sans  doute,  il  s'est  donné  tout  entier  à  ses 
recherches,  et  il  peut  dire,  dans  sa  correspondance, 
qu'il  a  écrit  en  conscience,  après  l'enquête  la  plus 
étendue  et  la  plus  minutieuse  dont  il  était  capable. 

1.  Le  Régime  moderne,  t.  I,  1.  IV,  ch.  i,  p.  397. 

2.  «  Nos  Hvres,  dit  Taine  dans  sa  Correspondance,  servent  à 
l'histoire,  à  la  science;  mais  notre  influence  sur  la  pratique 
est  infiniment  petite.  Nous  sommes  payés  par  le  plaisir  d'avoir 
cherché  la  vérité  pour  elle-même,  de  l'avoir  dite  nettement 
avec  preuves  à  l'appui,  sans  arrière-pensée.  «  {Revue  des  Deux 
Mondes,  15  avril  1907,  p.  792.) 

3.  «  Je  m'aperçois,  écrit-il,  que  l'histoire,  si  intéressante 
qu'elle  soit,  me  laisse  froid  quand  je  rentre  dans  la  psycho- 
logie. >»  {Vie  et  Correspondance,  t.  III,  p.  227.) 
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Mais,  pour  aimer  les  faits  en  eux-mêmes,  pour  se 
borner  à  les  découvrir  et  à  les  enregistrer,  sans  en 
•faire  état  au  profit  de  ses  convictions,  il  avait  une 
personnalité  trop  accusée  :  il  n'a  donc  fait  en  toute 
bonne  foi  que  broder  des  variations  individualistes 
sur  un  thème  historique.  Son  opinion  sur  la  Révo- 
lution est  avant  tout  un  prétexte  à  une  sorte  de 
démonstration  a  contrario  des  principes  essentiels  de 
l'individualisme  par  la  constatation  des  résultats  con- 
crets de  leur  méconnaissance,  et,  à  ce  titre,  Taine  me 
semble  traduire  avec  exactitude  deux  tendances  qui 
contribuèrent  réellement  à  former  la  France  contem- 
poraine :  le  rationalisme  d'une  part,  l'étatisme  de 
l'autre.  Nul  n'a  mieux  montré  que  lui  leurs  défauts  et 
leurs  dangers.  Mais  il  y  eut,  sans  doute,  autre  chose 
dans  la  Révolution,  et  que  Taine  n'y  a  pas  vu,  parce 
qu'il  était  philosophe  et  philosophe  très  systématique, 
et  que,  du  fait  même  de  son  inclination  v^ers  les  sys- 
tèmes nettement  définis,  le  domaine  de  son  observa- 
tion et  sa  vision  même  des  réalités  se  trouvaient  eux- 
mêmes  circonscrits.  C'est  ainsi  d'ailleurs  que  K.  Marx 
procède  et  c'est  en  quoi  réside  l'insuffisance  de  la 
conception  matérialiste  de  l'histoire.  Les  deux  inter- 
prétations se  complètent  donc  utilement  l'une  l'autre 
au  point  de  vue  spéculatif,  sans  traduire  encore  même 
par  leur  réunion,  la  réalité  complexe,  qui  ne  se 
plie  pas  aisément  aux  catégories  où  l'esprit  humain 
cherche  à  l'enfermer.  Au  point  de  vue  pratique,  elles 
conduisent  à  la  même  conclusion  d'art  social  qui  est  le 
laisser  faire,  K,  Marx  y  voyant  l'acheminement  à  la 
catastrophe  rénovatrice,  Taine  y  voyant  le  régime  qui 
comporte  les  moins  graves  erreurs  et  qui  permet  aux 
hommes,  non  d'être  heureux,  mais  d'esquiver  les  pires 
souffrances.  Rousseau  dépensait,  au  dire  de  Voltaire, 
infiniment  d'esprit  à  nous  rendre  bêtes;  on  peut  dire, 
après  avoir  lu  Taine,  qu'on  n'a  jamais  dépensé  autant 
de  pessimisme,  de  mélancolie  et  de  désillusion  à  jus- 
tifier notre  indépendance. 


m 


• 


« 


I 


I 


1 


CHAPITRE   VI 


LIBERALISME    ET    CHRISTIANISME 

I.   L'idée  chrétienne    d'autorité  :   Le   Play    et  l'Ecole    de  la 

Réforme   sociale.   —  IL  L'idée   chrétienne    de  justice    :  le 

Catholicisme  social.  —  IIL  L'idée  chrétienne  d'amour  :  la 
Démocratie  chrétienne  et  le  solidarisme  évangélique. 

Vers  le  milieu  du  xix*^  siècle,  le  sentiment  d'une 
crise  présente  ou  prochaine  est  général  en  France. 
Depuis  la  grande  Révolution,  la  société  est  profondé- 
ment bouleversée  et  d'autres  révolutions  successives 
ont  montré  les  difficultés  qu'elle  trouve  à  s'adapter 
soit  au  régime  démocratique,  soit  aux  conditions  éco- 
nomiques nouvelles.  On  peut  redouter  des  ébranle- 
ments plus  profonds,  si  quelque  principe  d'ordre  ne 
s'établit  pas  dans  la  démocratie  et  ne  hâte  pas  l'édu- 
cation du  peuple  souverain.  Trois  faits  dans  la  France 
nouvelle  justifient  les  pires  inquiétudes.  C'est  tout 
d'abord  le  défaut  d'organisation  :  brusquement  éman- 
cipé des  liens  sociaux  et  de  la  hiérarchie  qui  dans  la 
société  aristocratique  déterminaient  ses  devoirs  et  ses 
droits,  l'individu  se  trouve  isolé  dans  l'existence  et 
soustrait  à  toute  contrainte  éducative  et  moralisatrice. 
C'est  ensuite  la  passion  croissante  du  bien-être  qui 
tend  peu  à  peu  à  devenir  exclusive.  L'horizon  de 
chacun  est  borné  au  cercle  étroit  des  intérêts  maté- 
riels et  égoïstes.  On   voit   se  généraliser  ïabstraction 
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industrielle  des  utilitaires  anglais,  c'est-à-dire  la  passion 
du  gain,  l'esprit  arithmétique,  le  calcul  des  affaires,  à 
l'exclusion  de  toute  autre  préoccupation  '.  Enfin,  et 
comme  conséquence  du  fait  précédent,  la  paix  sociale 
est  compromise  par  les  antagonismes  de  groupes,  par 
les  haines  collectives  qu'exploitent  soigneusement  ceux 
qui  ont  intérêt  à  s'en  servir. 

Ces  trois  faits  constituent  autant  d'arguments  sus- 
ceptibles de  justifier  un  appel  au  christianisme  en 
matière  sociale.  L'Église,  en  effet,  et  surtout  l'Église 
catholique  qui  prétend  édicter  des  règles  de  conduite 
applicables,  comme  les  lois  de  l'ordre  économique,  à 
l'humanité  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  est 
une  organisation  à  la  fois  iiiérar  chique  et  créatrice  de 
hiérarchie  :  elle  fait  renaître,  du  point  de  vue  moral, 
certains  liens  de  subordination  et  de  protection  en 
affermissant  l'autorité  du  père  de  famille,  l'autorité  du 
chef  d'industrie,  tous  deux  responsables  à  ses  yeux  du 
sort  de  leurs  subordonnés  :  elle  fait  donc  renaître  les 
liens  sociaux.  De  plus  elle  dispose,  sur  ceux  qui 
acceptent  sa  discipline,  d'un  pouvoir  de  coaction, 
capable  de  faire  accepter  ces  liens  et  qui  n'est  ni  la 
contrainte  brutale  ni  la  Raison  abstraite.  L'Église,  en 
second  lieu,  prétend  restreindre  et  amender  la  passion 
du  bien-être  dans  la  mesure  où  elle  fait  triompher  la 
morale  chrétienne.  Détournant  l'attention  de  l'homme 
vers  un  ensemble  de  préoccupations  supra-terrestres, 
obligeant  les  riches  et  les  pauvres  à  tenir  compte 
dans  la  vie  présente  de  la  préparation  d'une  vie 
future,  elle  peut  leur  apprendre  à  se  dominer  et  à  se 
dompter,  comme  elle  peut  leur  faire  préférer  un  certain  . 
idéal  moral  au  simple  succès  matériel  et  enrayer, 
ainsi  que  le  dit  Taine,  «  le  glissement  insensible  par 
lequel,  incessamment  et  de  tout  son  poids  originel, 


1.  Gazamian,  Le  roman  social  en  Anr/leterre  (thèse  Faculté 
des  Lettres,  Paris,  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition, 
1903),  ch.  I,  §  2  et  suiv. 
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notre  race  rétrograde  vers  ses  bas-fonds.  »  L'Église 
enfin  se  donne  comme  un  agent  d'éducation  sociale 
et  un  facteur  de  paix  sociale.  L'esprit  de  l'Évangile  est 
un  esprit  de  charité  ;  or  avec  la  charité  il  n'est  pas  d'anta- 
gonismes de  classes  qui  ne  puissent  être  amendés. 
La  morale  chrétienne  travaille  donc  à  développer  la 
fraternité  entre  les  hommes,  sans  méconnaître  cepen- 
dant la  nécessité  du  développement  des  individus, 
même  assistés  et  protégés,  puisque  c'est  leur  valeur 
seule  d'individus  qui  doit  être  pesée  par  la  justice 
divine. 

Ainsi  conçu  l'enseignement  de  l'Église  répondait  si 
exactement  au  besoin  que  mettaient  au  jour  les  conflits 
doctrinaux  que  de  nombreux  systèmes  se  sont 
réclamés  de  lui.  Ce  mouvement  chrétien-social  est  extrê- 
mement complexe  et  confus,  puisqu'il  s'étend  à  des 
confessions  religieuses  différentes  —  catholicisme  et 
églises  protestantes  diverses  —  et  qu'il  a  touché  au 
cours  de  son  histoire  le  communisme  avec  Cabet,  le 
collectivisme  avec  Pecqueur,  le  socialisme  modéré  avec 
Saint-'^imon,  le  socialisme  mystique  avec  P.  Leroux, 
et  tous  les  degrés  du  socialisme  d'État,  avec  ses 
représentants,  cardinaux,  prélats,  pasteurs  ou  laïques, 
aux  États-Unis,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Autriche  et  en  France. 

Il  semblerait  cependant,  à  entendre  ceux  qui  repré- 
sentent ce  courant  de  la  pensée  sociale,  qu'une  idée 
leur  soit  commune  et  confère  à  ces  tendances  si 
diverses  une  sorte  d'unité  dans  l'unanime  réprobation  : 
cette  idée  serait  la  condamnation  du  libéralisme.  Tous, 
depuis  les  communistes  jusqu'aux  interventionnistes 
les  plus  timides,  se  retrouvent  d'accord  pour  accabler 
l'individualisme  qui  devient,  à  leurs  yeux,  une  sorte  de 
bête  apocalyptique,  chargée  de  tous  les  péchés  d'Israël 
et  mère  des  abominations  de  la  terre.  Je  constate  le 
fait  sans  être  à  même  de  l'expliquer  sinon  par  un 
malentendu.  Les  chrétiens  sociaux,  ignorant  ce  qu'est 
l'individualisme,  demeurent  obsédés  par  le  souvenir 
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d'un  certain  libéralisme  philosophique  condamné  par 
le  Syllabus  et  ils  établissent  je  ne  sais  quel  lien  mysté- 
rieux entre  J.-J.  Rousseau  et  le  libéralisme  écono- 
mique*. Si  nous  considérons  l'individualisme  chez  les 
individualistes  il  est  plus  exact  d'adopter  la  thèse 
contraire  et  de  montrer  le  lien  étroit  qui  peut  unir  le 
libéralisme  et  le  christianisme,  si  Ton  exclut  les  formes 
condamnées  ou  abandonnées  du  socialisme  évangé- 
lique.  Le  libéralisme,  en  effet,  subit  en  France  une 
indéniable  crise  au  xix*^  siècle;  elle  tient  à  ce  que 
l'émancipation  de  l'individu  s'est  faite  sans  transition 
et  dans  un  moment  oi^i  le  bouleversement  des  condi- 
tions techniques  de  la  production  aurait  suffi  à  révo- 
lutionner le  monde  et  à  mettre  en  défaut  les  doctrines. 
L'individu  doit  apprendre  que  son  affranchissement 
n'est  pas  incompatible  avec  le  respect  d'une  autorité 
légitime.  Il  doit  apprendre  à  user  de  sa  liberté  et  à 
cultiver  certaines  vertus  sociales,  au  détriment,  s'il  le 
faut,  de  son  intérêt  immédiat.  Il  doit  enfin  apprendre 
à  tempérer  les  excès  de  la  lutte  pour  la  vie  par  la  cha- 
rité, la  fraternité  ou  l'altruisme.  C'est  ce  triple  ensei- 
gnement, condition  d'un  bon  fonctionnement  de  la 
liberté  économique,  que  le  christianisme  peut  donner 
à  ses  fidèles,  et  nous  l'étudierons  en  distinguant  l'idée 
chrétienne  d'autorité,  telle  que  l'expriment  Le  Play  et 
ses  disciples,  l'idée  chrétienne  de  justice,  telle  que  la 
définissent  les  encycliques  pontificales  et  les  catho- 
liques sociaux,  l'idée  chrétienne  d'amour,  telle  que  la 
mettent  en  œuvre  les  représentants  de  la  Démocratie 
chrétienne  et  du  solidarisme  évangélique.  Ces  trois 
idées   d'autorité,  de   justice  et    d'amour,  le   christia- 

1.  Ainsi  M.  George  Fonsegrive  {La  Crise  sociale,  Paris,  LecofTre, 
1901),  éludiant  la  Crise  du  libéralisme,  présente-t-il  le  fibéra- 
Hsnie  économique  comme  sorti  de  Uonsseau,  ce  qui  peut  sur- 
prendre les  lecteurs  du  Contra/,  social,  dérivé  du  libéralisme 
politique,  ce  qui  eiTt  surpris  les  Physiocrales,  et  définitive- 
ment ruiné  par  Taine,  ce  qui  eut  surpris  Taine  lui-même, 
selon  toute  apparence. 
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nisnie  les  incorpore  au  libéralisme  économique  sans 
porter  atteinte  aux  principes  les  plus  orthodoxes  de  ce 
dernier.  Loin  de  mettre  en  question  un  seul  des 
principes  libéraux,  il  leur  apporte  l'appui  moral  dont 
il  dispose  et  il  confère  à  la  doctrine  scientifique  une 
aptitude  plus  grande  à  devenir  un  système  d'art  social. 
Système  complet  sans  le  christianisme,  l'individua- 
lisme économique  se  conçoit  comme  d'une  application 
particulièrement  aisée  dans  une  société  chrétienne, 
c'est-à-dire  réellement  et  intimement  pénétrée  de 
l'esprit  et  de  la  morale  du  Christ,  puisque,  aussi  bien, 
ces  mômes  idées  d'autorité,  de  justice  et  d'amour  sont 
les  bases  essentielles  de  l'éducation  que  tous  les  libé- 
raux réclament  pour  l'individu  et  que  toute  morale, 
laïque  sinon  religieuse,  a  le  devoir  de  lui  donner.  En 
ce  sens,  Guizot  pouvait  dire  aux  Belges  en  1857  : 
«  L'alliance  chrétienne  est  pour  vous  la  condition  du 
bon  et  du  durable  succès  libéral.  » 


Les  théories  de  Le  Play  ^  sont  si  bien  de  nature  à 
surprendre  parleur  archaïsme,  qu'il  est  indispensable 
de  rappeler,  avant  de  les  exposer,  que  leur  auteur  fut 

1.  On  connaîtra  l'essentiel  de  la  pensée  de  Le  Play  en  se 
reportant  aux  ouvrages  suivants  (Marne,  éditeur)  :  La  Réfor^me 
sociale  en  France  déduite  de  L'ob<;ervalion  comparée  des  peuples 
européens  (1864);  VOrrjanisation  de  la  Famille  (1868);  V Organi- 
sation du  Travail  {1810)  ;  La  Méthode  sociale  (abrégé  des  Ouvriers 
européens,  1879);  La  Constitution  essentielle  de  l'Humanité (iSSi). 
—  Sur  Le  Play,  consulter  :  F.  Auburtin,  F.  Le  Play,  dans  la 
«  Petite  Bibliothèque  économique  »  (Guillaumin)  ;  F.  Lorrain, 
Le  l'rohleme  de  la  France  contemporaine,  l.  Il  (Pion,  1879); 
H.Higgs,  F.  Le  Play  {Quarterly  Journal of  Economies, ImWti  1890); 
J.-B.  Maurice  Vignes,  La  Science  sociale  d'après  les  principes  de 
Le  Play  et  de  s^s  continuateurs  (2  vol.,  Giard  et  Brière,  1897). 
E.  de  Gurzon,  Frédéric  Le  Play,  sa  Doctrine  et  ses  Œuvres 
(Paris,  1899);  F.  Auburtin,  Frédéric  Le  Play  (Giard  et  Brière, 
1906). 
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toute  sa  vie  mêlé  à  la  pratique  et  que  tout,  dans  son 
éducation,  sa  culture  et  ses  fonctions,  le  défendait 
contre  l'adhésion  irréfléchie  à  des  idées  toutes  faites 
ou  contre  les  paradoxes  de  la  spéculation  pure.  Élève 
de  l'École  Polytechnique  en  1825,  à  dix-neuf  ans,  puis 
de  l'École  des  Mines,  Le  Play  dut  voyager  six  mois  de 
l'année  pendant  vingt-quatre  ans  en  qualité  d'ingé- 
nieur des  mines  et  ce  sont  ses  notes  de  voyage  qui 
forment  l'énorme  collection  des  57  monographies  de 
familles  publiées  en  1854  sous  le  titre  :  les  Ouvriers 
européens.  Lorsque,  en  1856,  il  fonde  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale,  il  vient  d'être  commissaire  général  de 
l'Exposition  de  1855;  lorsque,  en  1864,  il  publie  son 
principal  ouvrage  de  doctrine,  la  Réforme  sociale,  il  est 
à  la  veille  d'être  à  nouveau  commissaire  général  de 
l'Exposition  de  1867.  Tel  est  l'homme  qui  allait,  dans 
la  France  de  la  Révolution,  entreprendre  une  réforme 
générale  des  mœurs  et  des  institutions,  à  dessein  de 
faire  appliquer  par  tous  les  Français,  non  seulement 
dans  leur  vie  privée  mais  dans  la  vie  économique 
nationale,  les  dix  commandements  de  Dieu.  Il  est 
d'ailleurs  conduit  à  cette  conclusion  inattendue  par  la 
méthode  scientifique  la  mieux  adaptée  aux  recherches 
sociales  :  la  méthode  d'observation  et  plus  spéciale- 
ment la  méthode  monographique  i. 

Les  philosophes  de  la  Révolution  et  parmi  eux  Con- 
dorcet,  ont  exalté  «  la  méthode  qui  déduit  les  consti- 
tutions et  les  lois  sociales  de  la  raison  pure,  celle  qui 
a  fait  découvrir  les  droits  de  l'homme  ».  Le  Play  estime 

1.  Sur  la  valeur  scientifique  de  la  méthode  de  Le  Play,  con- 
sulter l'article  de  M.  Auburtin  :  La  Méthode  de  Frédéric  Le  Play 
{La  Quinzaine,  l'"' juin  19UB,  p.  289-302)  et  celui  de  M.  Armand 
Gautier  :  Le  Play  et  sa  Méthode  de  recherche  et  de  démons- 
tration de  la  valeur  des  principes  sociaux  {Réforme  sociale, 
16  novembre  1906,  p.  693-70'7).  Sur  la  valeur  de  Le  Play 
comme  historien,  les  articles  de  M.  Frantz  Funck-Brentano, 
Le  Play  et  V Histoire,  et  Albert  Sorel,  Comment  fai  lu  «  la 
Réforme  sociale  »  (même  Revue,  1-16  septembre  1906,  p.  388-308, 
et  1"  novembre  1906,  p.  613-629). 
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judicieusement  qu'il  vaut  mieux  recourir  à  l'observa- 
tion, à  la  monographie  de  famille,  c'est-à-dire  à  l'étude 
détaillée  de  la  formation  d'une  famille,  de  ses  éléments 
constitutifs  et  de  ses  conditions  d'existence.  Suffisam- 
ment prolongée  et  étendue,  cette  observation  conden- 
sée permet  de  découvrir  les  lois  d'évolution  d'une 
société  et  aussi  les  lois  morales  qui  sont  la  condition 
de  sa  prospérité,  car,  aux  yeux  de  Le  Play,  la  vie  morale 
ne  saurait  être  considérée  comme  étrangère  à  la  vie 
sociale.  Ces  lois  morales,  Thomme,  en  sa  qualité  d'être 
libre,  peut  les  violer,  mais  en  ce  cas  la  paix  sociale,  me- 
sure du  bonheur  des  individus  composant  la  société,  est 
proportionnellement  compromise  et  remplacée  par  le 
désordre  social.  Il  faut  donc  étudier  dans  le  plus  grand 
nombre  possible  de  familles,  véritables  unités  sociales, 
le  régime  moral  prédominant  et  ses  effets  sur  le  sort 
de  la  population  considérée.  On  découvre  ainsi  que  le 
Décalogue,  où  Proudhon  lui-même  voyait  le  code  su- 
prême de  la  sagesse,  est  le  fondement  de  l'ordre  social, 
«  le  premier  principe  que  tous  les  peuples  prospères 
ont  placé  en  tète  de  leurs  institutions  »,  et  peut  seul 
réunir  en  un  ensemble  harmonieux  les  individus  qui, 
faute  de  ce  lien  matériel  et  moral,  donneraient  le  spec- 
tacle de  la  division  et  du  désordre.  Et  à  y  bien  regar- 
der, il  est  tout  naturel  qu'il  en  soit  ainsi.  Le  bonheur 
est  en  effet  le  premier  besoin  des  sociétés;  la  science 
du  bonheur  a  donc  dû  être  constituée  avant  toutes  les 
autres.  Le  progrès  consiste  moins  à  inventer  de  nou- 
veaux principes  dans  l'art  du  bonheur,  qu'à  perfection- 
ner la  pratique  des  i)rincii)es  les  plus  anciens. 

Quels  sont  donc  les  caractères  d'une  société  respec- 
tueuse du  Décalogue?  Elle  est  religieuse  et  hiérarchi- 
sée, c'est-à-dire  que  la  pratique  de  la  religion  et  le  res- 
pect de  la  hiérarchie  existent  dans  la  famille,  dans 
l'atelier  et  dans  l'État.  Elle  est  déplus  respectueuse  de 
la  tradition.  En  effet,  la  vie  familiale  donne  naissance, 
en  se  perpétuant,  à  une  tradition  et  à  des  coutumes  fon- 
damentales, qui  doivent  être  respectées  parce  qu'elles 
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sont  le  résultat  de  l'expérience  prolongée  et  parce 
qu'elles  touchent  à  la  vie  profonde  et  cachée  de  la  race. 
On  confond  volontiers  le  progrès  et  la  nouveauté  et 
c'est  la  grande  loi  de  l'histoire  que  la  lutte  de  la  nou- 
veauté contre  la  tradition.  Cependant,  si  la  nouveauté 
dépasse  certaines  limites,  la  race  s'ébranle  et  se  désor- 
ganise. La  Réforme  sociale  susceptible  de  ramener  en 
France  la  prospérité  et  la  paix,  va  donc  consister  à  y 
restaurer  le  respect  du  Décaloguc,  de  la  tradition  et  de 
la  coutume,  c'est-à-dire  à  détruire  l'œuvre  néfaste  de 
la  Révolution. 

La  Révolution  a  créé  dans  notre  pays  l'instabilité 
par  chacun  des  «  faux  dogmes  »  qu'elle  a  fait  triom- 
pher. Elle  a  substitué  à  la  tradition  les  trois  mots  de 
«  liberté  systématique,  égalité  providentielle  et  droit 
de  révolte  »,  tous  trois  générateurs  de  l'esprit  de  vio- 
lence, tous  trois  contraires  à  la  constitution  essentielle 
de  l'humanité,  tous  trois  en  opposition  avec  deux  lois 
vérifiées  depuis  l'origine  des  âges  et  qui  sont  l'inégalité 
et  la  douleur.  Elle  a  substitué  au  Décalogue  le  culte  de 
la  Raison;  et,  après  J.  de  Maistre  et  de  Ronald,  Le 
Play  stigmatise  le  satanisme  ou  la  superbe  diabolique 
des  révolutionnaires  qui  ont  déclaré  l'homme  libre, 
seul  auteur  par  sa  volonté  propre  de  la  société  et  des 
lois,  absolument  indépendant  vis-à-vis  de  Dieu  et  des 
hommes.  Elle  a  considéré  l'individu  comme  originel- 
lement parfait  et  capable  de  développer  à  l'infini  par 
la  science  sa  puissance  naturelle  d'être  raisonnable. 
Contre  cette  exaltation  de  l'individu  par  le  rationa- 
lisme, Le  Play  proteste  avec  les  individualistes.  A  ren- 
contre de  J  -J.  Rousseau,  il  dénie  la  perfection  origi- 
nelle de  l'enfant,  qui,  incapable  de  vivre  par  lui-même, 
manifeste  dès  ses  premiers  actes  son  penchant  vers  le 
mal  et  qui  doit  être  de  toute  nécessité  étroitement  sur- 
veillé, guidé  et  dominé.  Quant  à  l'éducation,  il  montre 
combien  il  est  indispensable  de  la  distinguer  de  la 
science.  La  science  n'est  pas  susceptible  de  créer  une 
morale.  On  ne  peut  même  pas  parler  de  «  la  Science  »  ; 
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il  y  a  des  sciences  que  l'esprit  humain  ne  possède  que 
par  fragments,  grâce  à  une  spécialisation  qui  «  rapetisse 
l'homme  sous  certains  rapports  pendant  que  le  savant 
grandit  »,  qui  donne  occasion  seulement  à  ces  «  fausses 
analogies  »  que  le  savant  croit  trouver  entre  le  petit 
domaine  qu'il  exploite  et  la  v.ie  du  milieu  social  où  il 
se  meut  et  où  il  transporte  abusivement  ses  procédés 
de  laboratoire.  Le  savoir  est  impuissant  à  régler  par 
lui  seul  la  conduite  morale.  Ni  les  habitudes  d'esprit, 
ni  les  méthodes,  ni  les  conditions  n'y  sont  les  mêmes. 
Aux  enthousiastes  de  la  morale  scientiflque  et  laïque 
Le  Play  répond  donc,  au  nom  de  l'observation,  que 
partout  et  dans  tous  les  temps  on  a  cherché  à  la  loi 
morale  un  autre  soutien  que  la  science  :  celui  des  reli- 
gions. 

Or  la  loi  morale  est  indispensable  au  progrès  maté- 
riel et  économique  des  sociétés;  la  France  est  la 
preuve  vivante  du  mal  que  peut  faire  à  une  société 
l'écroulement  de  sa  morale  traditionnelle  et  l'anéan- 
tissement de  toute  autorité.  Il  faut,  pour  restaurer 
en  France  la  paix  sociale,  y  restaurer  l'autorité  : 
autorité  du  père,  autorité  du  patron  et,  subsidiai- 
rement,  autorité  de  l'État. 

L'autorité  du  père  est,  des  trois,  la  plus  fondamen- 
tale puisqu'elle  s'exerce  au  sein  de  la  véritable  unité 
sociale  qui  est  la  famille.  La  famille  est  en  effet,  si  l'on 
peut  dire,  une  pépinjère  d'individus.  C'est  elle  qui  livre  ^ 
à  la  société  des  individus  formés  et  l'individu  développé 
vaudra  en  grande  partie  ce  qu'aura  valu  sa  formation  ^ 

1.  Cette  idée,  qui  est  essentiellement  dans  la  logique  de 
l'individualisme  et  qu'aucun  individualiste  n'a  contestée,  est 
aussi  celle  qu'exprime  de  Donald  :  «  Le  gouvernement  ne 
doit  considérer  l'homme  que  dans  la  famille  »;  Aug.  Comte  : 
«  La  société  se  compose  de  familles  et  non  d'individus  »  ; 
Hœckel  :  «  La  famille  passe  à  bon  droit  chez  nous  pour  la 
base  de  la  société  et  la  vie  de  la  famille  honnête  pour  la  base 
d'une  vie  sociale  florissante.  »  (Citations  empruntées  au  Dis- 
cours sur  les  prix  de  vertu  prononcé  par  M.  Paul  Bourget  à 
l'Académie  française  le  30  novembre  1906.) 
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Le  progrès  et  la  prospurité  d'une  société  peuvent  donc 
s'apprécier  aux  qualités  des  familles  qui  la  composent. 
La  plus  essentielle  de  ces  qualités  est,  aux  yeux  de  Le 
Play,  la  stabilité.  La  famille  stable  est  soumise  par  la 
tradition  à  la  sévère  discipline  du  respect  et  du  travail. 
L'harmonie  subsiste  entre  ses  membres,  grâce  à  la  con- 
naissance de  l'ordre  moral  et  à  la  crainte  de  Dieu,  toutes 
deux  entretenues  par  l'autorité  du  père.  C'est  dans  la 
famille  que  l'individu  trouve  la  discipline  primordiale 
et  essentielle  dont  il  a  besoin  :  il  est,  grâce  à  elle,  à  la 
meilleure  école  de  paix  sociale. 

Cependant  toutes  les  familles  rte  sont  pas  constituées 
sur  le  même  type  et  ne  sont  pas  également  propres  à 
remplir  leur  fonction.  Le  Play  distingue  trois  grands 
types  de  famille  :  la  famille  patriarcale,  la  famille  instable 
et  la  famille-souche.      sw^ri 

La  première  correspond  à  cet  âge  des  sociétés  où 
subsiste  encore  la  propriété  collective.  Elle  existe  par 
exemple  au  temps  d'Abraham  et  elle  se  perpétue  chez 
les  pasteurs  d'Orient.  Le  père  y  garde  auprès  de  lui 
tous  ses  fils  mariés  et  exerce  sur  eux  un  pouvoir  pres- 
que absolu.  Farouche  gardien  des  traditions,  il  peut 
étendre  son  autorité  sur  quatre  générations  succes- 
sives intimement  associées  :  les  enfants  prennent  dès 
le  premier  âge  les  habitudes  et  les  idées  des  ancêtres. 
Si  favorable  que  soit  l'influence  morale  de  cette  com- 
munauté, elle  est  destinée  à  disparaître  lorsque  la  pro- 
priété individuelle  remplace  la  propriété  collective. 

Diamétralement  contraire  à  la  famille  patriarcale 
est  la  famille  instable  de  nos  sociétés  contemporaines 
caractérisée  par  l'émancipation  de  chacun  des  indivi- 
dus qui  la  composent  et  par  l'existence  d'un  droit  direct 
de  chacun  aux  fruits  de  son  travail.  Dans  ce  second 
type  de  familles,  personne  ne  s'attache  au  foyer,  ni  les 
enfants  qui  abandonnent  la  maison  paternelle  dès 
qu'ils  peuvent  se  suffire,  ni  les  parents  qui,  destinés  à 
rester  isolés,  se  créent  une  existence  en  dehors  de  la 
tradition.  Entre  ces  êtres  temporairement  rapproches. 
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il  ne  se  forme  pas  véritablement  de  vie  commune,  ni 
de  tradition,  ni  de  cohésion.  Chacun  vit. pour  soi,  sans 
prendre  souci  de  comprendre  les  autres  ni  de  les 
aider  ». 

A  la  famille  inslable,  il  est  possible  de  substituer  la 
famille- souche,  qui  peut  concilier  les  nécessités  de 
réducation  morale  et  de  la  vie  économique  contempo- 
raine. La  famille- souche  a  pour  conditions  essentielles 
la  propriété,  la  permanence,  la  personnalité  du  foyer, 
une  bonne  organisation  du  mariage  et  du  sort  des 
femmes  et  la  plénitude  de  l'autorité  paternelle.  La  pro- 
priété individuelle  y  est  respectée,  mais  le  père  peut 
faire  de  son  bien  un  usage  conforme  au  maintien  de  la 
tradition.  Il  choisit  parmi  ses  enfants  le  plus  capable 
pour  en  faire  son  héritier.  Celui-ci  continuera,  au  plein 
sens  du  mot,  la  personne  de  son  père.  Il  sera  le  déposi- 
taire des  coutumes  familiales;  il  administrera  le  foyer 
et  l'atelier;  il  pratiquera  vis-à-vis  des  autres  enfants 
les  devoirs  de  chef  de  famille.  Quand  leur  âge  le  leur 
permettra,  ceux-ci  quitteront  la  maison  paternelle  et 
iront  tenter  au  dehors  des  entreprises  nouvelles  et 
fonder  à  leur  tour  des  familles-souches. 

A  quelle  condition  les  familles- souches  peuvent-elles 
exister  et  se  multiplier?  La  plus  pressante  et  la  plus 
immédiate  consiste  en  une  modification  apportée  au 
régime  de  la  transmission  héréditaire  des  biens.  Il 
existe  trois  régimes  successoraux  :  la  conservation 
forcée,  consistant  en  ce  que  dévolution  intégrale  des 
biens  est  faite  à  un  héritier  unique,  institué  par  la  loi, 
par  exemple  le  fils  aîné.  Ce  régime  a  l'inconvénient  de 
ne  pas  subordonner  à  la  possession  de  certaines  qua 
lités  morales  l'attribution  de  l'hérédité.  Il  y  a  aussi  le 
partage  forcé,  qui  est  le  régime  de  notre  Code  civil.  En 
lui  réside,  d'après  Le  Play,  la  grande  cause  du  mal 
social.  Le  partage  forcé  a  été   institué  en  effet  par  la 


\.  M.  Paul  Bourget  a  donné  une  très  attachante  illustration 
de  ces  idées  de  Le  Play  dans  son  roman  VÉlape. 
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Convention,  précisément  à  dessein  de  détruire  Tautorité 
paternelle  et  les  traditions  domestiques.  Et  si  Napo- 
léon l'a  conservé,  ce  fut  avec  la  môme  intention  de 
réduire  à  l'impuissance  les  familles  que  ne  viendrait 
pas  consolider  la  concession  d'un  majorât.  Le  partage 
forcé  a  tous  les  inconvénients  de  la  conservation 
forcée  et  môme  les  augmente.  Il  porte  atteinte  à  l'auto- 
rité paternelle,  il  pousse  les  enfants  à  l'oisiveté  et  au 
vice  et,  généralisant  le  droit  à  la  fortune,  il  n'a  môme 
pas  le  mérite  de  ne  faire  qu'un  sot  par  famille,  ce  qui 
est,  dit-on,  l'effet  du  droit  d'aînesse.  De  plus,  le  père, 
sachant  que  le  foyer  sera  désorganisé  lors  de  sa  mort, 
que  l'édifice  par  lui  construit  sera  détruit  par  le  par- 
tage, se  désintéresse  de  son  œuvre,  à  moins  qu'il  n'en 
sauvegarde  l'unité  en  limitant  sa  paternité  à  un  unique 
descendant.  La  stérilité  du  mariage  est  le  seul  correc- 
tif qu'il  puisse  apporter  aux  conséquences  pernicieuses 
d'un  régime  qui  anéantit  la  famille,  les  traditions  et 
l'initiative  K 

Du  fait  même  des  conséquences  du  partage  forcé 
ressort  la  nécessité  du  partage  libre  qui  est  le  troi- 
sième régime  successoral.  Le  Play  estime  d'ailleurs 
cette  liberté  testamentaire  suffisante,  si  la  quotité 
disponible  est  toujours  égale  à  la  moitié  des  biens. 
Dès  lors,  l'autorité  du  père  est  sauvégardeîe;  l'héritier 
doit  mériter  que  ce  titre  lui  soit  décerné.  Le  père  peut 
choisir  l'administrateur  du  foyer.  Il  sent  sa  responsa- 
bilité  et  l'étendue   de   ses  devoirs.  Chez  l'un  et  chez 


1.  11  est  curieux  de  noter  que,  au  xvii'  siècle,  J.  Child,  dans 
son  Discours  sur  le  Commerce,  signalait  parmi  les  causes  qui 
ont  le  plus  contribué  à  l'accroissement  des  richesses  et  du 
commerce  des  Hollandais  «  la  loi  établie  parmi  eux  qui  veut 
que  les  enfants  partagent  également  les  biens  de  leur  père; 
cette  loi  empêche  qu'ils  ne  se  trouvent  mal  à  leur  aise  dans 
leur  jeunesse,  comme  sont  la  plupart  des  cadets  et  gentils- 
hommes d'Angleterre  que  l'on  met  en  apprentissage  chez  les 
marchands  et  qui,  faute  de  moyens  de  faire  le  commerce 
eux-mêmes,  sont  obligés  de  rester  à  leur  service.  »  (Trad. 
franc.,  1754,  p.  58-59.) 
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Tautre,  le  self-government  se  développe.  Quant  aux 
enfants  non  héritiers,  ils  trouveront  chez  leur  frère 
soit  le  secours  moral  de  ses  conseils,  soit  le  secours 
tangible  d'une  dot  mobilière. 

Dans  la  famille-souche  ainsi  reconstituée,  le  père, 
représentant  de  Dieu,  aura  droit  au  respect  que  com- 
mande le  Décalogue  et  en  retour  il  répandra  sur  ses 
enfants  les  bienfaits  de  l'amour  paternel,  la  plus  du- 
rable et  la  moins  égoïste  des  affections.  Son  rôle 
capital  sera  le  rôle  d'éducateur  et  il  ne  permettra  pas 
qu'une  familiarité  excessive  et  inconvenante  énerve 
son  autorité.  La  mère  sera  son  associée  naturelle  dans 
cette  fonction,  bien  que  demeurant  subordonnée  au 
chef  de  la  famille.  Reprenant  la  phrase  du  Livre  des 
Proverbes,  Le  Play  voit,  dans  «  la  femme  sage  et  pudi- 
que, la  providence  du  foyer  ».  Aussi  doit-elle  y 
demeurer.  Son  émancipation  doit  être  seulement 
morale  et  résulter  de  sa  vie  vertueuse  et  de  sa  par 
faite  dignité.  Une  seule  réforme  législative  est  néces- 
saire en  cette  matière  :  c'est  la  répression  plus  sévère 
de  la  séduction. 

Dans  les  sociétés  agricoles,  simples  et  patriarcales, 
l'autorité  du  père  suffit  à  créer  la  paix  sociale,  mais 
quelque  préférence  que  l'on  puisse  avoir  au  point  de  vue 
moral  pour  ces  groupements  primitifs,  les  sociétés 
modernes  s'industrialisent  rapidement.  Il  faut  adapter 
l'organisation  du  travail  aux  conditions  de  la  paix 
sociale  et  à  cette  fin  restaurer  l'autorité  du  patron. 

D'où  provient  en  effet  le  mal  social  dans  la  vie  indus- 
trielle? Il  provient  du  développement  rapide  du  machi- 
nisme, de  la  concurrence  éperdue  que  se  font  les 
individus  et  les  nations  et  de  la  prédominance  qu'elle 
entraîne  des  préoccupations  économiques  sur  les  pré- 
occupations morales.  La  grande  industrie  a  déraciné 
les  individus,  multiplié  les  chômages,  surexcité  les  si^-»'^ 
-appétits,  abaissé  le  niveau  moral  des  employeurs  et  t^^'-^- 
des  employés.  Peu  à  peu  le  travail  n'est  plus  considéré 
que  comme  une  marchandise  et  le  salaire  de   famine 
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qui  le  rémunère  comme  un  élément  du  coût  de  pro- 
duction qu'il  faut  réduire  comme  les  autres.  On  oublie 
que  dans  le  travail  il  y  a  le  travailleur  et  que  le  salaire 
doit  lui  assurer,  non  seulement  de  quoi  ne  pas  mourir, 
mais  un  certain  bien-être.  La  concurrence  devient 
véritablement  la  lutte  pour  la  vie.  Seuls  les  plus  forts 
résistent  et  s'élèvent  de  plus  en  plus,  en  répudiant  les 
obligations  gênantes  que  leur  imposait  l'Ancien  Régime, 
vis-à-vis  des  faibles.  Ceux-ci  tombent  de  plus  en  plus 
bas  et  les  inégalités  sociales  s'accentuent,  avec  leur 
cortège  d'égoïsmes,  de  souffrances  et  de  haines.  Dans 
l'industrie  comme  dans  la  famille  on  a  rompu  la  tradi- 
tion et  abandonné  les  coutumes,  en  désorganisant 
brusquement  les  institutions  protectrices  du  moyen 
âge  et  la  réglementation  corporative  qui  unissait 
maîtres  et  ouvriers  ;  la  législation  sucessorale  et  les 
passions  révolutionnaires,  qui  créent  les  malentendus, 
ont  achevé  l'œuvre  désorganisatrice  de  la  Constituante. 
D'où  vient  l'antagonisme  du  capital  et  du  travail  et  la 
misère  morale  de  ce  dernier,  faite  plus  encore  de 
débauche  et  d'incrédulité  que  de  souffrances  phy- 
siques. «  Les  ouvriers  détachés  maintenant  du  foyer 
domestique  et  d.u  lien  de  l'atelier  constituent  à  Paris 
le  plus  redoutable  foyer  de  souffrance  et  d'antagonisme 
qu'on  ait  jamais  vu  chez  un  peuple  civilisé.  » 

Pour  amender  cette  situation,  on  fait  grand  état  de 
l'association.  Depuis  que  le  gouvernement  de  1848  en 
a  encouragé  les  applications,  on  la  présente  vojontiers 
comme  la  panacée  universelle.  Les  résultats  acquis  ne 
justifient  pas  cet  optimisme.  On  a  vu  se  créer  de 
nombreuses  associations  de  production,  mais  la  plu- 
part de  celles  qui  avaient  pris  naissance  en  1848  ont 
échoué  faute  de  discipline  ou  faute  de  chefs.  Celles  qui 
passent  pour  avoir  réussi  bénéficient  ou  bien  de  l'ab- 
sence de  concurrence,  ou  bien  de  la  direction  énergique 
d'individus  intelligents  et  capables  qui  leur  conservent 
un  semblant  de  vitalité,  mais  qui  étant  en  réalité  l'âme 
de  l'entreprise  pourraient  prospérer  sans  elles  et  ne 
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leur  permettront  pas  de  survivre,  une  fois  qu'ils 
auront  disparu.  Dans  toutes  ces  associations  apparaît 
la  préoccupation  dominante  de  supprimer  la  fonction 
sociale  du  patron,  exemple  curieux  des  aberrations 
que  suscite  le  mépris  de  la  coutume. 

Il  existe  aussi  des  associations  de  capitaux,  dont 
l'utilité  diminuera  considérablement  le  jour  où  l'exten- 
sion des  familles-souches  aura  suffisamment  concentré 
le  travail  et  les  capitaux.  11  y  a  lieu  de  souhaiter  leur 
disparition,  d'une  part  à  cause  du  principe  immoral 
de  leur  responsabilité  limitée,  d'autre  part  à  cause  du 
fossé  qu'elles  laissent  subsister  entre  capitalistes  et 
travailleurs,  entre  le  directeur  de  l'entreprise  et  ses 
subordonnés  et  des  antagonismes  qu'elles  entretien- 
nent ainsi  entre  les  classes  sociales. 

Restent  les  associations  de  bienfaisance,  soit  publi- 
ques, soit  privées.  Les  premières,  indispensables  mais 
dépourvues  de  l'esprit  de  charité  et  qui  organisent  le 
paupérisme  au  lieu  de  le  guérir,  les  autres  offrant  aux 
âmes  d'élite  le  charme  particulier  qu'avait  discerné  Man- 
deville  dans  le  service  des  pauvres,  mais  qui  humilient 
leurs  protégés.  On  peut  citer  encore,  pour  épuiser  la 
liste,  les  associations  de  secours  mutuels,  simples 
palliatifs  qui  ne  détruisent  pas  le  mal  dans  sa  racine 
et  les  institutions  de  prévoyance,  excellentes  en  ce 
qu'elles  développent  la  vertu  pratique  de  l'épargne,  mais 
dont  la  portée  ne  saurait  être  indéfiniment  étendue. 

Force  est  donc  bien  d'en  venir,  pour  améliorer  lar-  o^  o 
gement  et  définitivement  la  condition  des  ouvriers,  <^t^*-f 
au  patronage  volontairement  offert  et  volontairement 
accepté  et  aux  institutions  patronales,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  à  la  charité  patronale.  En  effet,  une  étroite 
solidarité  d'intérêts  unit  les  employeurs  et  les 
employés  et  l'ouvrier  doit  en  être  le  premier  averti. 
Mais  le  patron  a  des  devoirs  moraux  vis-à-vis  des 
ouvriers  *.  Il  doit  se  préoccuper  de  leur  personne,  de 

1.  Cf.  Léon  Harmel,  CcUéchunie  du  Vairon^  élaboré  avec  le 
l'individualisme  écon.  et  social.  2U 
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leur  bien-être,  de  leur  conduite,  conformément  aux 
préceptes  du  Décalogue  et  de  la  tradition  :  il  ne  doit 
pas  seulement  prendre  souci  du  gain  à  réaliser.  En 
revanche  il  a  des  droits  sur  eux  :  droit  de  surveillance 
paternelle  et  tutélaire  pouvant  aller  par  exemple 
jusqu'à  les  empêcher  de  contracter  un  mariage  impru- 
dent. Six  pratiques  essentielles  doivent  régler  son 
action  sur  ceux  qu'il  occupe.  La  première  consiste 
dans  la  permanence  des  engagements.  Le  contrat  de 
travail  ne  doit  pas  être  brusquement  rompu;  l'ouvrier 
demeure  moralement  attaché  à  l'usine  non  plus 
comme  le  serf  à  la  terre,  mais  volontairement  :  le 
patron  doit  répondre  à  sa  fidélité  par  un  égal  attache- 
ment. Il  lui  faut  donc  être  à  même,  grâce  à  la  liberté 
testamentaire,  de  désigner  un  héritier  qui  perpétuera 
ses  engagements.  La  seconde  pratique  consiste  dans 
la  modération  des  bénéfices.  Il  ne  faut  pas  que  les 
ouvriers  supportent  les  conséquences  des  spéculations 
patronales;  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'ils  soient  ren- 
voyés brusquement  en  cas  de  dépression  des  affaires, 
ni  qu'un  patron  débauche  les  ouvriers  de  ses  concur- 
rents. La  troisième  est  l'alliance  du  travail  agricole 
au  travail  manufacturier.  Il  est  bon  que  l'ouvrier  ait 
un  lopin  de  terre  qui  l'occupe  en  ses  moments  de 
chômage,  qui  lui  fournisse  des  subsistances  et  lui 
constitue  un  foyer.  La  quatrième  pratique  est  celle  de 
l'épargne,  condition  de  moralité  dans  les  familles 
ouvrières,  de  stabilité  dans  les  familles  patronales  et 
qui,  dans  ces  dernières,  fournira  aux  enfants  qui  n'ont 
pas  place  à  l'usine  de  quoi  pourvoir  à  leur  établisse- 
ment. La  cinquième  est  l'union  indissoluble  de  la 
famille  ouvrière  et  du  foyer.  Le  patron  doit,  au  besoin 
par  ses  libéralités,  collaborer  à  la  fondation  du  foyer 
de  famille  et  les  disciples  de  Le  Play  respectent  scru- 
puleusement la  pensée  du  maître  en  faisant  campagne 


concours  d'un  grand  nombre  de  théologiens  (Paris,  aux  bureaux 
du  journal  La  Corporation,  1889). 
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dans  la  presse  et  au  Parlement  pour  l'institution  du 
«  homostead  »,  du  bien  de  famille  insaisissable.  La 
sixième  pratique  enfin  est  le  respect  de  la  femme,  qui 
doit  rester  au  foyer  domestique  et  n'être  chargée  que 
des  travaux  qu'elle  y  peut  exécuter  K 

Dans  une  société  bien  constituée  où  l'autorité  du 
père  dans  \ii  famille  souche  et  l'autorité  du  patron  dans 
l'usine  se  compléteraient  l'une  l'autre,  l'autorité  de 
l'État  n'aurait  plus  à  remplir  qu'un  rôle  restreint  et 
secondaire.  Son  extension  croissante  est  donc,  pour 
Le  Play,  un  des  signes  les  plus  caractéristiques  de  la 
désagrégation  sociale,  L'État  moderne  présente  en 
effet  deux  défauts  qui  devraient  faire  restreindre  au 
minimum  son  intervention  :  il  est  intolérant  et  bureau- 
cratique. 

Il  est  intolérant  à  cause  de  ce  penchant  que  nous 
avons  tous  à  imposer  par  la  force  ce  qui  nous  paraît 
être  bon  et  à  interdire  ce  que  nous  estimons  mauvais, 
à  cause  aussi  de  l'intempérance  législative  qui  porte 
à  tout  réglementer  et  de  manière  uniforme.  Or  cette 
réglementation  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  qu'une 
réglementation  de  classe:  en  1816  la  réglementation  a 
servi  la  noblesse,  en  1830  les  bourgeois,  en  1848  les 
ouvriers.  Tout  est  à  craindre,  à  ce  point  de  vue,  dans 
une  société  qui  pense  avec  des  mots  au  lieu  de  penser 
avec  des  idées,  qui  se  laisse  prendre  à  «  la  piperie  cSUoX*^ 

1.  Le  Play  se  montre  donc  délibérément  partisan  de  ce  que 
Stuart  Mili  appelle  «  la  théorie  de  la  dépendance  ».  11  a  été 
sur  ce  point  généreusement  suivi  par  de  nombreux  patrons 
philanthropes  qui  se  sont  heurtés  à  de  telles  difficultés  qu'il 
semble  bien  que  la  cause  soit  entendue,  et  qu'il  faille  cher- 
cher ailleurs  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers.  De  plus  en 
plus,  les  ouvriers  témoignent  une  invincible  répugnance  à 
bénéficier  de  ces  institutions  patronales  et  supportent  impa- 
tiemment la  tutelle  quelque  peu  humiliante  et  pas  toujours 
désintéressée  qu'on  prétend  leur  imposer.  Cf.  sur  ce  point  : 
A.  Leroy-lieaulieu,  Le  Râffne  de  l'Argent,  V,  Le  Patronage  et  le 
Progrès  social  [Revue  des  Deux  Mondes,  to  mai  1895),  et  M.  Bour- 
guin,  Les  Systèmes  socialistes  et  l'Évolution  économique  (Paris, 
A.  Colin,  1904),  ch.  xviii,  §  2,  p.  357  et  suiv. 
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des  quatre  mots  :  liberté,  égalité,  démocratie  et  pro- 
grès. » 

L'Etat  moderne  est  aussi  bureaucratique  et  il  doit 
ce  caractère  à  un  legs  de  l'Ancien  Régime.  Depuis  la 
fin  du  XVII*'  siècle  tout  a  passé  ou  changé  :  seule  la 
bureaucratie  est  demeurée.  En  vain  M.  de  Belesbat  se 
répandait  déjà  sur  elle  en  récriminations  qui  n'étaient 
pas  tontes  dénuées  de  bon  sens,  elle  est  restée  la  seule 
institution  stable  et  traditionnelle,  multipliant  les  for- 
malités administratives,  paralysant  chez  les  autres  les 
deux  qualités  qui  lui  manquent  :  l'intérêt  personnel 
et  la  responsabilité,  empiétant  tous  les  jours  sur  le 
domaine  de  l'activité  libre  et  sur  l'autorité  paternelle 
elle-même. 

Les  vraies  attributions  de  l'État  sont  en  réalité, 
d'après  Le  Play,  celles  qui  ne  peuvent  être  exercées 
ni  par  la  famille,  ni  par  l'association,  ni  par  la  com- 
mune, ni  par  la  province.  Une  large  décentralisation 
doit  confier  l'intérêt  public  des  campagnes  au  canton 
ou  au  département,  l'intérêt  des  villes  aux  communes, 
les  intérêts  publics  locaux  à  la  province.  Il  nous  faut 
réformer  sur  le  type  des  institutions  anglaises,  c'est- 
à-dire  dans  le  sens  de  l'autonomie  locale  et  de  la  res 
ponsabilité  individuelle,  notre  régime  communal, 
départemental,  administratif  et  financier  ^ 

Nous  revenons  ainsi  par  un  détour  à  la  conclusion 
des  libéraux.  Au  point  de  départ  le  libéralisme  semblait 
perdre,  avec  Le  Play,  son  caractère  individualiste.  Au 

1.  Le  Play  se  montre  en  particulier  partisan  décidé  de  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  La  déchéance  religieuse 
remonte,  d'après  lui,  au  temps  de  la  révocation  de  l'Édit  de 
Nantes  et  de  l'expulsion  des  protestants,  temps  depuis  lequel 
le  catholicisme  a  perdu  peu  à  peu  cette  vie  intérieure  que 
créent  la  liberté  et  la  nécessité  de  conquérir  des  adhésions. 
11  souhaite  une  religion  tolérante  et  active  dans  un  État 
libéral,  et  il  compte,  pour  ressusciter  Tinfluence  catholique, 
sur  la  transformation  morale  de  ceux  qui  la  représentent, 
(Cf.  P.  Imbart  de  la  Tour,  Le  Play  et  le  Christianisme,  Reforme 
sociale,  16  mars  1907,  p.  421-444.) 
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point  d'arrivée,  nous  retrouvons  le  véritable  indivi- 
dualisme, ennemi  de  l'intervention  de  l'État  et  se  pro- 
posant pour  but  l'éducation  et  l'affranchissement  de 
l'individu  ^  Que  sont  en  effet  ces  chefs  de  famille  et 
ces  chefs  d'industrie,  artisans  de  la  paix  sociale  et  que 
Le  Play  appelle  «  les  autorités  sociales  »,  sinon  des  indi- 
vidualités fortes,  chargées  de  veiller  sur  le  développe- 
ment d'individualités  en  formation?  Et  si  la  doctrine  ' 
de  la  Réforme  sociale  a  vieilli  et  demeure  inapplicable 
en  certaines  de  ses  parlies,  n'est-ce  pas  précisément 
dans  la  mesure  où  elle  porte  atteinte  aux  principes 
individualistes,  soit  qu'elle  méconnaisse  le  rôle  des 
c  capitaines  d'industrie  «  et  des  inventeurs  qui,  sous 
l'aiguillon  de  la  concurrence,  mettent  les  soucis  éco- 
nomiques au-dessus  des  soucis  moraux  et  qui  cepen- 
dant servent  utilement  la  collectivité,  —  soit  qu'elle 
condamne  les  ouvriers  à  un  paternalisme  étroit  qui 
n'est  plus  de  notre  temps  ni  de  nos  mœurs?  Si  donc  ' 
nous  faisons  abstraction  de  la  conciliation  profondé- 
ment juste  et  nécessaire  établie  par  Le  Play  entre 
l'idée  de  liberté  et  l'idée  d'autorité,  l'autorité  ayant 
pour  unique  fonction  d'organiser  et  de  rendre  possible 
la  liberté  -,  il  reste  de  son  système  plutôt  une  intéres- 
sante constatation  du  mal  social  et  de  ses  causes  que 
des  remèdes  à  y  apporter.  11  est  peu  vraisemblable  que  i 

i.  0  Je  commençais  à  entrevoir  qu'au  lieu  de  changer  sans 
cesse  nos  lois  écrites,  comme  nous  le  faisons  si  stérilement 
depuis  1769,  il  fallait  décider  les  classes  dirigeantes  de  la 
nation  à  modifier  leurs  idées  et  leurs  mœurs.  »  (Le  Play, 
Réforme  sociale,  Introduction,  ch.  viii,  §  2.) 

2.  «  On  a  dit  de  lui  qu'il  était  un  autoritaire  à  la  façon  d'Au- 
guste Comte  et  de  Karl  .Marx.  Quelle  ironie  et  quelle  mécon- 
naissance de  ses  écrits!  Oui,  il  voulait  l'autorité  en  ce  qu'elle 
a  de  légitime  et  de  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  et  la 
paix,  afin  que  toutes  les  libertés  puissent  s'exercer  sans 
entrave,  se  soutenir  les  unes  les  autres  et  trouver  dans  leur 
propre  fonctionnement  ces  contre-poids  indispensables  qui  en 
assurent  la  sécurité  et  en  préviennent  les  écarts.  »  (Baron  de  êam  ^ 
Moreau,  Le  Play  et  la  Liberti-,  Réforme  sociale,  1-16  sep- 
tembre 1906,  p.  420.) 
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la  France  revienne  au  régime  que  souhaitait  pour  elle 
Le  Play  et  qui  se  p'ace  entre  1648  et  1661,  au  temps 
du  traité  de  Westphalie  après  la  Fronde  et  avant  Col- 
bert,  et  où  effectivement  notre  pays  rayonna  du  plus 
pur  éclat.  Le  Play  lui-même  le  sentait  lorsque,  sur  ses 
vieux  jours,  il  écrivait  à  son  ami  Ch.  de  Ribbe  i  :  «  Nous 
ne  pouvons  que  gémir  et  jouer  le  rôle  de  Cassandre. 
Ne  cessons  pas  néanmoins  de  rétablir  les  faits  et 
d'établir  les  principes  que  l'on  pourra  consulter 
utilement  pendant  le  désarroi  qui  suivra  la  cata- 
strophe 2...  » 


II 


On  peut  concevoir  de  deux  manières  le  rôle  social 
du  christianisme  :  il  est  possible  d'appliquer  simple- 
ment certaines  règles  de  morale  chrétienne  à  la  vie 
économique  et  de  les  faire  servir  à  la  paix  sociale.  En 
ce  cas,  l'Église  demeure  confinée  dans  son  rôle  de 
gardienne  du  dogme  et  son  action  est  exclusivement 
théologique.  Mais  il  est  encore  possible  que  l'Église 

1.  Ch.  de  Ribbe,  Le  Play  d'après  sa  Correspondance  (Paris, 
Firmin-Didot,  1884),  p.  400. 

2.  L'École  de  la  Réforme  sociale,  représentée  par  Claudio 
Jannet,  Ch.  de  Ribbe,  M.  Huberl-Valleroûx,  J.  Rambaud,  etc., 
a  pieusement  entretenu  le  souvenir  de  son  chef  et  elle  a  prouvé 
sa  vitalité  par  des  efforts  intéressants  et  des  recherches  où 
s'est  accentué  de  plus  en  plus  son  libéralisme.  Depuis  I880, 
une  scission  s'est  produite  dans  ses  rangs  :  M.  Demolins 
a  fondé  la  Science  sociale  et  cherché,  dans  cette  Revue,  à 
répandre  moins  l'esprit  chrétien  que  l'esprit  nettement  indi- 
vidualiste. C'est  sur  la  dilTusion  de  ce  dernier  qu'il  compte, 
ainsi  que  ses  collaborateurs  MM.  Paul  Bureau,  Paul  de  Rou- 
siers,  etc.,  beaucoup  plus  que  sur  le  paternalisme  patronal, 
pour  amender  la  société,  et  c'est  par  la  prédominance  du 
self-help  individualiste,  du  «  particularisme  »,  qu'il  explique 
la  supériorité  des  Anglo-Saxons  sur  les  races  latines  à  esprit 
«  communautaire  ».  (E.  Demolins,  A  quoi  lient  la  Supérïoriié 
des  Anglo-Saxons,  1  vol.,  Paris,  Didot,  s.  d.) 
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intervienne  directement,  en  tant  que  corps  constitué  et 
puissance  spirituelle,  dans  la  mêlée  des  partis,  qu'elle 
définisse  elle-même  sa  doctrine  et  qu'elle  indique  à  la 
masse  de  ses  fidèles  quels  principes  doivent  diriger 
leur  action  sociale.  L'Église  catholique  a  successivement 
rempli  ces  deux  rôles  :  le  premier  jusqu'en  1891,  le 
second  à  partir  de  cette  date  qui  est  celle  de  la  publi- 
cation par  Léon  XIII  de  l'encyclique  Rerum  novaram, 
sur  la  condition  des  ouvriers  (de  conditione  opificum). 
L'adaptation  du  catholicisme  aux  questions  sociales 
présente  aussi  bien  dans  l'une  que  dans  l'autre  de  ces 
périodes  deux  m^mes  caractères  essentiels  qui  sont, 
d'une  part  l'intime  connexion  établie  entre  l'Economie 
politique  et  la  Morale  —  d'autre  part  l'adhésion  entière, 
encore  que  souvent  inconsciente,  aux  principes  de  la 
doctrine  libérale  classique. 

L'idée  maîtresse  du  catholicisme  social  est  d'abord 
l'absolue  nécessité  de  compléter  par  la  morale  l'orga- 
nisation économique  de  la  vie  matérielle.  L'harmonie 
des  intérêts  et,  partant,  la  paix  sociale  demeurent 
instables,  tant  qu'elles  n'ont  d'autre  assise  que  l'intérêt 
personnel  qui  peut  être  mal  apprécié  ou  défendu  avec 
une  fureur  trop  agressive.  11  est  indispensable  que 
l'homme  ait  d'autres  préoccupations  plus  nobles,  et, 
en  réalité,  sa  conscience  témoigne  d'autres  aspirations, 
puisqu'elle  lui  apprend  à  discerner  le  Bien  du  Mal 
moral  et  qu'elle  le  fait  s'enthousiasmer  pour  le  Bien. 
A  mesure  que  l'homme  développe  ce  sens  interne, 
à  mesure  qu'il  s'écarte  de  la  nature  physique  et  animale, 
il  perçoit  de  mieux  en  mieux  qu'au  delà  de  l'utile  et  du 
nuisible,  il  y  a  une  distinction  plus  haute,  qui  est  celle 
du  Juste  et  de  l'Injuste,  et  il  se  sent  moralement  obligé 
à  respecter  la  Justice.  Mais  le  sens  du  Juste,  condition 
de  la  paix  sociale,  l'idée  de  Justice  qui  est  essentielle- 
ment une  idée-force  susceptible  d'atténuer  par  sa  réali- 
sation progressive  la  misère  humaine,  nous  font  passer 
du  domaine  expérimental  dans  celui  de  la  métaphysique 
et  de  l'inconnaissable.  Nous  sommes  en  présence  d'un 
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postulat  et  d'un  a  priori  :  la  science  économique 
s'efface  devant  la  morale  et  laisse  le  champ  libre  à  ceux 
qui  peuvent  prétendre  imposer  aux  activités  humaines 
la  soumission  à  un  idéal  métaphysique.  Or  cette  morale 
indispensable  au  progrès  social,  c'est,  dit-on,  l'Église 
catholique  seule  qui  peut  la  fournir,  car  elle  détient  un 
système  de  morale  sociale,  le  plus  complet  et  le  plus 
susceptible  d'application  qui  ait  jamais  été  conçu  :  elle 
seule  peut  oser  s'adresser  à  tous  les  hommes  et  obtenir 
par  les  sanctions  les  mieux  adaptées,  sans  effort  de  la 
raison  ni  héroïsme  du  cœur,  le  sacrifice  d'un  intérêt, 
le  respect  des  droits  d'autrui,  le  sentiment  généreux  de 
la  Justice  et  son  complément  nécessaire  en  matière 
sociale,  la  charité. 

Cependant  la  «  question  sociale  »  n'est  pas  seulement 
une  question  morale.  Elle  est  au  préalable  une  question 
économique.  Sa  solution  est  donc  subordonnée  à 
certaines  conditions,  supérieures  à  notre  volonté 
réformatrice  et  moralisatrice.  Il  existe  certaines  néces- 
sités externes,  résultant  de  l'enchaînement  régulier  des 
phénomènes  physiques  et  appelées  «  lois  naturelles  » 
par  les  économistes  ^.  Il  faut  adapter  l'action  catho- 
lique à  ces  lois  naturelles.  «  Ce  n'est  point,  dit  Ch.  Périn, 
en  brisant  avec  les  faits  et  le  bon  sens  qu'on  fera 
cette^restauration  nécessaire.  Les  données  fondamen- 
tales, les  faits  constants  de  l'ordre  matériel,  recueillis 
par  l'observation  et  coordonnés  dans  la  science  écono- 
mique..., doivent  être  la  base  et  la  règle  de  la  recon- 
stitution chrétienne  de  l'ordre  économique  2.  » 

Si  l'on  cherche  à  mettre  un  peu  de  clarté  dans  les  ma- 
nifestations extrêmement  confuses  et  désordonnées  du 
catholicisme  social  avant  l'encyclique  i?erMm  novarum  ^, 


i.  «  Les  États  sont  de  l'ordre  naturel,  et  reposent  sur  des 
lois  naturelles,  perfectibles  par  des  moyens  naturels.  »  (Abbé 
E.Julien,  L'Évolution  sociale  devant  l'Église,  1  br.,  Rouen,  1906.) 

2.  Gh.  Périn,  Premiers  Principes  d'Économie  politique  (Paris, 
LecolTre,  1893),  p.  419. 

3.  Consulter  :  V.  de  Glercq,  Les  Doctrines  sociales  catholiques 
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on  arrive  à  cette  double  constatation  que  les  écono- 
mistes catholiques  sont  des  libéraux  honnêtes  et 
convaincus,  dont  la  plus  grande  originalité  consiste  à 
proclamer  à  toute  occasion  et  avec  une  inlassable 
véhémence  qu'ils  sont  ennemis  du  libéralisme.  Tantôt 
c'est  Villeneuve -Bargemont  qui  félicite  Sismondi 
d'avoir  osé  s'insurger  contre  «  les  faux  dogmes  de 
l'orthodoxie  libérale  i  »,  tantôt  c'est  Ch.  Périn  qui 
propose  comme  but  aux  efforts  de  l'école  «  de  soustraire 
le  peuple  qui  travaille  aux  pernicieuses  conséquences 
de  l'individualisme  libéral ^  ».  Cela  fait,  et  après  avoir 
criblé  de  coups  l'Individualisme  abhorré,  ils  sautent 
tranquillement  sur  le  dos  du  monstre  et  le  chevauchent 
fort  à  leur  aise.  Tout  au  plus  lui  passent-ils  un  frein 
qui  peut,  le  cas  échéant,  rendre  sa  marche  plus  régu- 
lière. 

En  1832,  Ch.  de  Coux,  qui  fait  partie  de  l'entourage  de 
Lamennais  et  collabore  à  l'Avenir,  ouvre  le  premier  cours 
d'économie  catholique  —  et  il  déclare  devoir  y  étudier 
cette  science  comme  une  partie  de  l'apologétique  de 
la  foi  chrétienne,  en  montrant  comment  elle  conduit 
à  la  foi,  sans  se  croire  obligé  de  sacrifier  aucune  des 
lois  naturelles  des  classiques.  En  1834,  de  Villeneuve- 
Bargemont,  étudiant  le  paupérisme,  ne  semble  pas 
songer  à  mettre  en  question  la  fatalité  de  l'inégalité. 
Il  croit  seulement  nécessaire  de  rendre  la  société  véri- 
tablement chrétienne,  car  c'est  seulement  «  lorsqu'elles 
auront  compris  l'une  et  l'autre  la  destinée  religieuse 
de  l'homme,  que  la  classe  riche  obéira  pleinement  au 
précepte  de  la  charité  et  que  la  classe  pauvre,  éclairée 


en  France  depuis  la  Révolution  jusqu'à  nos  jours,  (2  vol.  Paris, 
Bloud  et  Barrai,  1901),  t.  I,  -Les  Précurseurs,  t.  11,  Les  Con- 
temporains; M.  Eblé,  Les  Écoles  catholiques  d'Économie  poli- 
tique et  sociale  en  France  (thèse  Paris,  Giard  et  Brière,  1905), 
avec  bibliographie  abondante. 

1.  Cité  par  V.  de  Clercq,  op.  cit.,  t.  I,  ch.  ui,  p.  29. 

2.  Ch.  Périn,  Le   Socialisme  chrétien  (1   br.   in-8,  Lecoffre, 
1879),  p.  2. 
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sur  la  moralilé  et  la  nécessité  de  l'inégalité  sociale, 
subira  avec  résignation  et  douceur  l'injustice  trop 
apparente  de  cette  inégalité  »  ».  En  1839  et  1841  M.  de 
Gérando,  s'occupant  de  la  Bienfaisance  publique  et  des 
Progrès  de  l'industrie  considérés  dans  leurs  rapports  avec  la 
moralité  de  la  classe  ouvrière,  posait  en  principe  que  la 
justice  est  la  première  condition  de  toute  organisation 
du  travail.  Mais  il  n'en  tirait  d'autre  conclusion  que 
d'encourager  les  institutions  patronales  et  charitables,  | 
et  surtout  l'éducation  religieuse  comme  le  meilleur  des 
préservatifs  et  des  remèdes  contre  les  dangers  qui 
résultent,  pour  les  mœurs  de  la  classe  laborieuse,  de 
l'extension  des  entreprises  industrielles.  Le  P.  Gratry, 
qui  écrit  en  1848  un  Catéchisme  social,  se  montre,  dans 
sa  correspondance  avec  Fréd.  Passy,  un  admirateur 
enthousiaste  de  Bastiat,  qu'il  appelle  le  plus  grand 
écrivain  de  la  langue  française,  et  il  imagine  volontiers 
qu'un  lien  étroit  existe  entre  les  enseignements  de 
l'Évangile  et  ceux  de  l'école  d'A.  Smith  2.  En  1861 
M.  de  Metz-Noblat,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Nancy,  adoptant  dans  son  livre  Les  Lois  économiques,  les 
théories  de  Smith,  Ricardo,  Maltus  et  Bastiat,  et  défen- 
dant même  le  prêt  à  intérêt  contre  les  théologiens,  ne 
vise  à  l'originalité  que  dans  sa  conclusion.  11  y  montre 
la  science  économique  aboutissant  nécessairement  à 
une  question  morale  :  proportionner  la  production  aux 
besoins,  ce  qui  est  le  but  de  l'Économie  politique, 
suppose  un  accroissement  de  la  production,  par  consé- 
quent l'épargne  et  la  modération  des  jouissances,  c'est- 
à  dire  une  vertu  —  ou  bien  la  restriction  des  besoins 
qui  est  encore  une  vertu  —  ou  bien  la  restriction  de  la 
population,  c'est-à-dire  la  chasteté,  qui  est  une  vertu. 
Donc,  l'Économie  politique  montre  la  nécessité  de  la 

1.  Villeneuve-Bargemont,  Économie  polili^/iie  chrétienne  ou 
Recherc/ies  sur  la  Nature  et  tes  Causes  du  Paupérisme  en  France 
et  en  Europe  et  sur  les  moyens  de  te  soulager  et  de  le  prévenir 
(3  vol.,  Paris,  1834),  t.  1,  p.  121. 

2.  ClLé  par  V.  de  Clercq,  op.  cit.,  t.  II,  ch.  i,  p.  1. 
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vertu,  en  laissant  à  d'autres  le  soin  de  rendre  les  hommes 
vertueux.  Elle  pose  la  question  et  indique  la  solution 
sans  la  résoudre  en  fait.  L'abbé  Corbière  enfin,  écrivant 
en  1863  deux  gros  volumes  intitulés  Y  Economie  sociale  au 
point  de  vue  chrétien,  faisait  preuve  d'une  orthodoxie 
absolue  et  se  bornait  à  illustrer  «.  la  concorde  entre 
la  religion  et  la  science  de  la  richesse  ». 

Des  auteurs  de  ce  groupe,  le  plus  intéressant  est 
l'économiste  belge  Ch.  Périn.  Comme  les  précédents 
il  se  réfère  volontiers  aux  lois  économiques  pour 
comprendre  le  mécanisme  de  la  vie  des  sociétés,  mais 
cette  analyse  ne  suffît  pas.  Il  faut  à  ce  mécanisme  un 
moteur  qui  est  la  morale.  Le  malaise  social  disparaîtra 
le  jour  où  les  idées  et  les  mœurs  seront  réformés  sous 
la  loi  de  l'Église  et  où  tous  pratiqueront  la  charité  et 
le  travail.  Aux  deux  principes  de  charité  et  de  travail 
correspondent  le  patronage  et  l'association,  deux 
forces  qui  s'unissent  dans  la  corporation  et  qui  sont 
capables  de  résoudre  par  leur  fusion  le  problème  du 
travail.  La  corporation  sera  libre,  hiérarchisée  et  à 
l'abri  des  passions  égalitaires  :  «  il  faut  que  la  hiérar- 
chie soit  dans  la  corporation  comme  elle  est  partout 
dans  la  vie  humaine'.  »  Elle  sera  aussi  tout  animée  de 
l'esprit  chrétien,  groupera  ses  membres  dans  des  asso- 
ciations de  piété,  restaurera  le  règne  de  Jésus-Christ 
dans  le  monde  ouvrier,  et  par  l'impulsion  qu'elle  pro- 
voquera vers  la  sainteté  suscitera  les  vertus  dont  la 
pratique  peut  faire  renaître  l'ordre  social  :  la  justice  et 
la  charité.  A  cette  œuvre  de  rénovation  sociale,  étroi- 
tement reliée  à  l'éducation  individuelle,  l'État  n'a  pas 
à  collaborer,  sauf  dans  la  mesure  où  l'homme,  enclin 
naturellement  au  mal,  fausse  le  jeu  des  institutions  les 
meilleures  et  rend  par  exemple  la  concurrence  malhon- 
nête et  dangereuse. 

Il  est  difficile  de  trouver  dans  ces  conceptions  éco- 


1.  Cil.   Périn,  Les   Doctrines   économiques   depuis   un   siècle 
(Paris,  LccofTre,  1880),  p.  256. 
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nomico-religieuses  la  raison  d'être  de  raversion  de 
l'auteur  pour  le  libéralisme.  Cependant  il  se  défend 
avec  une  véritable  horreur  d'être  libéral  et  individua- 
liste :  il  n'a  pas  de  termes  assez  méprisants  pour  «  le 
libéralisme  ou  sensualisme  économique  »  qui  est,  en 
Économie  politique,  l'ennemi  de  la  liberté  et  qui  con- 
duit au  socialisme  et  à  l'asservissement  social  K  II  ne 
conçoit  donc  qu'un  individualisme  matérialiste,  anar- 
chiste et  cynique,  qui  serait  l'émancipation  de  la 
brute,  qui  exclurait  la  charité,  proscrirait  l'associa- 
tion et  déchaînerait  la  sensualité.  Or  le  principe 
économique  est  pour  lui  le  renoncement,  c'est-à-dire 
le  sacrifice  et  la  mortification  :  «  l'homme  ne  peut 
atteindre  à  sa  fin  que  par  le  sacrifice;  toute  sa  vie 
individuelle  et  sociale  s'accomplit  sous  l'empire  de  la 
loi  du  renoncement  2  ».  C'est  le  renoncement  qui  est  le 
principe  générateur  et  conservateur  de  toute  civilisa- 
tion et  le  renoncement  est  l'antithèse  du  sensualisme 
individualiste.  La  confusion  est  si  évidente  qu'il  est  à 
peine  besoin  de  la  relever.  Le  renoncement  peut  être 
entendu  comme  synonyme  d'ascétisme  et  il  conduit 
alors,  comme  l'avait  très  judicieusement  expliqué 
Mandeville,  à  la  négation  de  la  vie  sociale  et  à  l'état 
sauvage.  Il  est  contradictoire  de  considérer  une  vertu 
purement  négative  comme  la  cause  efficiente  du  pro- 
grès positif.  Mais  le  renoncement  peut  être  entendu 
comme  un  moyen  de  culture  morale  et  intellectuelle, 
comme  le  fait  pour  l'individu  d'avoir  empire  sur  ses 
passions,  et  alors  il  est  à  la  base  de  la  philosophie 
épicurienne  elle-même  :  «  "Ex'"'  àXX'oùx  k'/of^at  »,  «  Je 
possède,  mais  je  ne  suis  pas  possédé,  »  disait  l'un  de 
ses  représentants.  A  fortiori  le  renoncement  trouve-t-il 
place  dans  l'individualisme.  Dunoyer  a  montré  avant 
Ch.  Périn  que  le  vice  restreint  notre  liberté,  c'est-à- 


1.  Cti.  Périn,  op.  cit.,  ch.  xii,  §  4. 

2.  Ch.  Périn,  De    la   Richesse   dans    les  sociétés  chrétiennes 
(2  vol.  in-8,  Paris,  LecofTre,  1861),  t.  II,  p.  521. 
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dire  notre  puissance,  el  tons  les  libéraux  ont  fait  de 
l'éducation  la  condition  nécessaire  de  l'épanouisse- 
ment de  la  personnalité.  ^ 


Cependant  que  les  économistes  catholiques  agré-  cJU^^ 
mentaient  ainsi  la  doctrine  libérale  de  conceptions 
mystiques  et  morales,  d'autres  penseurs  songeaient  à 
une  action  plus  directe  de  l'Église  et  à  une  intervention 
oflicielle  de  sa  part  dans  les  polémiques  sociales  K 
L'initiative  de  cet  appel  à  l'Église  revient  aux  Saint- 
Simoniens.  En  1825,  Saint-Simon,  posant  les  bases  du 
Nouveau  Christianisme^,  lançait  contre  tous  les  papes, 
avec  son  ordinaire  grandiloquence,  une  quadruple 
accusation  d'hérésie,  pour  ne  pas  s'occuper  comme  il 
convient  de  l'accroissement  du  bien-être  de  la  classe 
la  plus  nombreuse,  pour  ne  pas  donner  aux  clercs 
une  éducation  qui  les  dispose  à  s'en  occuper,  en 
même  temps  que  pour  avoir  formé  et  conservé  l'ordre 
des  Jésuites  et  organisé  l'Inquisition.  Le  moment  est 
venu  d'appliquer  pleinement  les  principes  chrétiens, 
de  rendre  les  hommes  heureux  non  seulement  au  Ciel 
mais  sur  la  terre,  d'organiser  l'espèce  humaine 
d'après  le  principe  fondamental  de  la  morale  divine 
et  d'user  de  tous  les  pouvoirs  et  moyens  de  l'Église 
militante  pour  améliorer  promptement  l'état  moral  et 
physique  de  la  classe  la  plus  nombreuse.  C'est  à  cette 
condition  seule  et  en  prenant  la  direction  d'une 
réforme  sociale  conforme  aux  principes  du  Saint- 
Simonisme,  que  l'Eglise  pourra  conserver  ou  recon- 
quérir son  empire  sur  les  peuples. 

Quelques  années  après,  en  1829,  Eug.  Rodrigues, 
dans  ses  Lettres  sur  la  Religion  et  la  Politique,  reprenait 

1.  Cf.  Anatole  Leroy-I^eauliou,  La  Papauté,  le  Socialisme  et  la     -«v^^ 
Démocratie,  4"  édit.  (Paris,  Calmann-Lcvy,  1893). 

2.  [Saint-Simon],  Nouveau  Ckrisiianiime,  suivi  des  Lettres 
(VEurj.  liodriijues  fiw  la  Iielif/io7i  et  la  Politique  (Paris,  au 
bureau  du  Globe),  1832. 
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la  question  avec  de  nouveaux  développements.  «  Un 
système  religieux  qui  s'écroule,  un  système  religieux 
qui  tend  à  s'édifier,  tel  est  le  caractère  fondamental 
de  l'époque  actuelle  '.  »  La  société,  en  effet,  a  toujours 
eu  pour  condition  d'existence  la  religion,  mais  la 
religion  doit  évoluer  avec  la  société.  «  Oui,  s'écriait-il, 
j'affirme  que,  historiquement,  le  pape  a  été  le  centre 
de  l'unité  chrétienne  jusqu'au  xv<^  siècle  et  qu'à  nous 
seuls,  disciples  de  Saint-Simon,  il  appartient  de  dire 
qu'il  ne  l'est  plus  aujourd'hui  :  car  nous  seuls  osons 
nous  proclamer  les  lévites  d'un  nouveau  christianisme 
et  le  Vatican  tout  décrépit  qu'il  est  tiendra  bon,  tant 
que  le  fondement  d'un  nouveau  Vatican  n'aura  pas 
étéjeté,  et  la  voix  affaiblie  du  vicaire  de  Jésus-Christ 
ne  cessera  de  se  faire  entendre  jusqu'à  ce  que  de  nou- 
veaux prophètes  viennent  annoncer  aux  peuples  chré- 
tiens, à  l'humanité  tout  entière,  les  nouvelles  volontés 
de  Dieu  2,  »  Et  Enfantin,  sadressant  aux  prêtres,  leur 
disait  :  «  L'humanité  marche  sans  vous,  hors  de  vous  ; 
elle  vous  laisse  à  l'arrière-garde  parmi  les  traînards, 
impotents,  invalides.  Montrez-lui  que  vous  êtes  encore 
dignes  d'être  ses  guides...  Le  monde  nouveau  sort  des 
entrailles  du  Christ;  ce  n'est  plus  le  monde  des 
nations,  des  races,  des  castes,  de  la  naissance,  de  la 
guerre,  de  la  servitude  ;  non  !  C'est  le  monde  de  l'huma- 
nité, de  la  fraternité,  de  la  paix,  de  la  liberté,  de  la 
récompense  selon  les  œuvres!  Vous  qui  l'avez  enfanté 
vous  méconnaissez  donc  votre  enfant^!  »  Ces  exhor- 
tations passionnées  ne  trouvèrent  pas  d'écho,  et,  en 
désespoir  de  cause,  Enfantin,  ne  pouvant  se  faire 
entendre  du  pape,  se  fit  pape  lui-même  et  égara  son 
pontificat  dans  les  scandales  de  Ménilmontant  et  du 
couple-prêtre  *. 

1.  Eug.  Rodrigues,  op.  cit..  Lettre  I,  p.  125. 

2.  Eug.  Rodrigues,  op.  cit.,  Lettre  XII,  p.  253. 

3.  Cité  par  G.  Goyau,  Autour  du  Catholicisme  social,  1"  série. 
(Paris,  Perrin,  1902),  p.  193. 

4.  Au  moment  même  où  se  manifestaient  les  prétentions 
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Mais  d'autres  invitations  non  moins  pressantes 
étaient  adressées  à  la  Cour  de  Rome.  C'était  celles  de 
Lamennais,  Lacordaire  et  Montalembert  qui,  en  1830 
dans  le  journal  l'Avenir,  défendaient  simultanément  la 
liberté,  la  démocratie  et  le  catholicisme,  exhortaient 
les  prêtres  à  se  jeter  dans  la  mêlée  et  rappelaient  à 
tous  la  mission  sociale  de  la  papauté.  L'encyclique 
Mirari  vos  du  15  août  1832  condamna  leur  propagande, 
plus  pour  la  forme  théologiquement  incorrecte  que  lui 
donnait  Lamennais  que  pour  le  fond  des  idées  K  Vers 
la  même  époque,  Bûchez  dans  son  Introduction  à  la 
Science  de  l'Histoire  abandonnait  l'École  Saint-Simon- 
nienne  et  ses  papes,  pour  revenir  au  catholicisme 
orthodoxe  et  chercher  à  l'incliner  vers  le  socialisme. 
En  1853  François  Huet,  dans  Le  Rè'jne  social  du  Christia- 
nisme, ébauchait  la  théorie  du  socialisme  chrétien  «  le 
socialisme  vrai,  spiritualiste,  religieux  »  et  opposait  le 
solidarisme  catholique  à  l'individualisme  protestant. 

néo-chrétiennes  des  Saint-Simoniens,  Victor  Considérant 
s'attachait  à  montrer  la  «  vanité  d'une  prétendue  réaction 
catholique  »,  œuvre  de  gens  qui  «  se  sont  mis  à  retourner  en 
arrière,  à  demander  à  un  passé  trépassé  ses  moyens  usés,  battus, 
démolis...  Écoutez,  ajoutait-il,  voici  la  grande  restauration  du 
christianisme,  voire  du  catholicisme!  V'oi^  que  notre  société  *^'>'**'^*' 
du  xix"  siècle  va  se  remettre  à  croire  à  l'enfer;  elle  va  reprendre  r^^^ 
sa  foi  ancienne,  comme  un  habit  que  l'on  a  quitté  un  jour  et 
que  l'on  remet  le  lendemain!...  Un  dogme  mort  ne  ressuscite 
pas;  on  ne  refait  pas  le  passé.  »  Si  le  christianisme  a  eu  la 
société  entre  les  mains  pendant  dix  ou  douze  siècles,  et  s'il  l'a 
laissé  échapper,  «  c'est  qu'il  n'avait  pas  puissance  de  donner 
satisfaction  à  ses  besoins.  S'il  a  été  baltu,  c'est  qu'il  n'était  ni 
très  propice,  ni  très  fort;  car,  s'il  eût  été  très  propice  à 
l'homme,  l'homme  ne  se  fût  pas  révolté  contre  lui,  et  s'il  eût 
été  assez  fort,  il  n'eût  pas  été  battu.  »  {Nécessité  d'une  dernière 
Débâcle  polilirjue  en  France,  Paris,  au  dépôt,  rue  Jacob,  18.'56, 
p.  103-104.) 

1.  «  Entre  les  idées  de  VAvenir  et  les  doctrines  de  l'ency- 
clique Rerum  novanim,  interprétées  loyalement  par  la  démo- 
cratie chrétienne,  les  analogies  abondent.  Analogies,  non  point 
identité.  La  forme  correctement  théologique  dont  certaines 
conceptions  sociales  sont  revêtues  en  1896  leur  manquait 
en  1830.  »  (G.  Goyau,  op.  cit.,  p.  44.) 
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Enfin,  en  1878,  un  survivant  du  Saint-Simonisme,  d'ail- 
leurs israélite,  Isaac  Péreire,  profitait  de  l'avènement  de 
Léon  XIII  pour  formuler  à  nouveau  mais  plus  respec- 
tueusement le  vœu  d'une  intervention  de  l'Église 
dans  le  redoutable  problème  du  paupérisme  et  du 
travail.  ■* 

Une  grande  œuvre  sociale,  écrivait  Péreire  dans  La 
Question  religieuse^,  s'impose  à  l'Église.  Longtemps 
elle  a  rempli  une  fonction  émancipatrice.  Ce  qu'elle  a 
fait  pour  les  esclaves  et  les  serfs,  il  lui  faut  le  refaire 
pour  les  foules  innombrables  qui  souffrent  dans  les 
sombres  profondeurs  de  la  société  et  les  régions 
arides  du  travail.  Pour  avoir  failli  à  sa  mission  à 
partir  du  xvi^  siècle  et  s'être  unie  aux  rois  pour 
asservir  les  peuples,  elle  a  permis  à  Luther  de  lui 
enlever  200  millions  d'âmes;  alliée  à  l'aristocratie 
féodale  en  1789  et  1793  elle  a  risqué  de  périr  avec  elle. 
Il  lui  faut  revenir  au  peuple  et  à  sa  vraie  mission. 
De  son  côté  la  société  fait  fausse  route  en  détruisant 
la  foi  traditionnelle  des  peuples,  sans  avoir  rien  à 
mettre  à  la  place.  L'esprit  de  guerre  et  de  haine  se 
développe  entre  ouvriers  et  patrons,  pauvres  et  riches, 
possédants  et  prolétaires.  La  concurrence  industrielle 
met  les  nations  aux  prises;  il  faut  qu'une  grande  force 
morale  discipline  les  passions  et  hausse  les  cœurs,  car 
la  force  légale  ne  saurait  suffire  à  la  tâche.  «  La  loi 
punit  le  mal,  elle  ne  crée  pas  le  bien;  elle  est  le 
glaive  qui  frappe,  elle  n'est  pas  le  flambeau  qui 
éclaire  2.  »  Or  cette  force  morale,  c'est  du  catholicisme 
seul  qu'elle  peut  venir,  de  la  seule  Église  organisée 
assez  fortement  pour  exercer  une  grande  action 
sociale.  Pour  reprendre  le  grand  enseignement  moral 
qui  a  transformé  le  paganisme  romain  et  civilisé  les 
barbares,  il  faut  des  apôtres  et  des  missionnaires, 
il  faut  le  dévouement  passionné  dont  sont  animés  ses 


I 


1.  l  br.  (Paris,  Motteroz),  1878. 

2.  I.  PéreirCj  op.  cit.,  ch.  iv,  p.  31. 
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ministres.  «  Le  jour  où  le  clergé  se  mettra  à  la  tête  du 
mouvement  social  pour  le  succès  d'une  noble  cause 
de  civilisation  et  de  progrès,  cette  cause  sera  gagnée 
d'avance  '.  )>  Ce  sera  la  revanche  de  l'Église  sur  Luther 
que  de  faire  triompher  par  un  immense  effort  de  cha- 
rité universelle  le  principe  vraiment  chrétien  de  la 
solidarité,  auprès  duquel  le  dogme  et  le  culte  ne  sont 
que  des  accessoires,  et  de  faire  régner  la  justice  dans 
le  domaine  de  la  distribution,  où  les  économistes  ont 
systématisé  la  misère. 

Or  la  papauté,  fermée  sous  le  pontificat  de  Pie  IX  à 
l'Économie  sociale  qui  gardait  à  ses  yeux  quelque 
allure  révolutionnaire,  se  trouvait  inclinée  sous  celui 
de  Léon  XIII  à  consolider  sa  puissance  spirituelle, 
isolée  désormais  du  pouvoir  temporel,  en  réconciliant 
dans  la  mesure  du  possible  «  l'Église  avec  l'esprit 
moderne  et  par  conséquent  avec  la  démocratie  -  ».  «  Les 
grandes  questions  de  l'avenir,  disait  le  cardinal  Gib- 
bons, ne  seront  plus  des  questions  de  guerre,  de  com- 
merce, ou  de  finances,  mais  des  questions  sociales, 
concernant  l'amélioration  du  sort  des  grandes  m'ulti- 
tudes  populaires  et  en  particulier  des  classes  ouvriè- 
res... Il  est  d'une  importance  capitale  pour  l'Église 
de  se  ranger  constamment  et  avec  fermeté  du  côté  de 
l'humanité  et  de  la  justice,  à  l'égard  des  masses  qui 
composent  la  famille  humaine  3.  »  L'occasion  était 
belle  de  revenir  sur  l'œuvre  de  la  Révolution  pour 
montrer  ses  lacunes,  attestées  par  le  malaise  persis- 
tant des  peuples  et  pour  attirer  les  hommes  à  l'Église, 
comme  à  la  source  unique  de  l'ordre,  de  la  paix  et 
de  la  justice.  Assez  longtemps,  l'hypocrite  respect  de  la 


1.  I.  Péreire,  op.  cit.,  ch.  vi,  p.  40. 

2.  A.  Leroy-Beaulieu,  La  Papauté,  le  Socialisme  et  la  Démo- 
cratie, ch.  H  et  III.  Cf.  Ch.  Combes,  Catholicisme  et  Socialisme 
{Idées  sociales  et  Faits  sociaux,  i  vol.,  Fontemoing,  J903,  p.  103 
et  suiv.). 

3.  Cité  par  F.  Brunetiôie,  Questions  actuelles  (Paris,  Perrin, 
1907)  :  Le  Catholicisme  aux  États-Unis. 
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bourgeoisie  avait  relégué  le  clergé  dans  le  rôle  ingrat 
de  gendarmes  en  soutane,  qu'un  libéralisme  courtois, 
plus  dangereux  que  les  attaques  brutales,  dépouillait 
de  toute  influence,  sauf  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  opposer  un  frein  aux  convoitises  populaires.  Il 
fallait  aller  au  peuple,  et  puisque  le  peuple  impatient 
de  la  tutelle  et  de  la  charité  réclamait  la  justice, 
se  rappeler  que  le  Sermon  sur  la  Montagne  déclarait 
bienheureux  ceux  qui  sont  altérés  de  justice,  et  sou- 
tenir en  la  définissant  cette  aspiration  nouvelle.  Le 
pape,  interprète  et  représentant  du  Christ,  n'était-il  pas 
de  droit  divin  le  gardien  de  la  justice?  Ne  détenait-il 
pas  la  seule  autorité  capable  de  l'imposer  aux  riches 
et  de  la  discipliner  chez  les  pauvres?  «  Que  signifient, 
écrivait  Brunetière  après  une  visite  au  Vatican,  que 
signifient,  en  dehors  du  christianisme,  les  mots  môme 
de  «  Liberté  »,  de  «  Fraternité  »,  d'  «  Égalité  ))?A 
quelle  réalité  répondent-ils,  dans  la  nature  ou  dans 
l'histoire?  Et  les  idées  qu'ils  expriment,  dont  on 
chercherait  vainement  le  «  mobile  »  autre  part  que 
dans  l'Évangile,  que  sont-elles  autre  chose  que  les 
«  laïcisations  »,  si  je  puis  ainsi  dire,  de  l'idée  chré- 
tienne i?  » 

Avant  même  de  devenir  Léon  XIII,  le  cardinal  Pecci 
était  préparé  à  s'intéresser  aux  questions  sociales  et 
à  devenir  le  «  pape  des  ouvriers  ».  On  raconte  qu'il 
goûtait  Bastiat  et,  de  1877  à  1878,  en  sa  qualité  d'arche- 
vêque de  Pérouse,  il  avait  adressé  à  ses  ouailles  de  très 
importantes  lettres  pastorales  sur  l'Église  et  la  Civilisation 
où  il  montrait  l'injustice  des  attaques  dirigées  contre 
l'Église,  au  nom  du  progrès,  et  oii  il  décrivait  et  con- 
damnait les  abus  dont  certaines  catégories  d'ouvriers 
étaient  victimes  2.  Après  son  élection,  différentes  cir- 
constances attirèrent  son  attention  sur  l'opportunité  de 

1.  F.  Brunetière,  Discours  de  Combat  (Paris,  Perrin,  1903)  : 
Les  Raisons  actuelles  de  croire,  p.  25-26. 

2.  On  trouvera  ces  lettres  citées  en  appendice  dans  l'ouvrage 
précité  d'Isaac  Pcreire,  La  Question  religieuse. 
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formiller  quelques  principes  directeurs,  à  l'usage  des 
catholiques  préoccupés  des  problèmes  sociaux  n  Ce 
furent  d'abord  les  pèlerinages  ouvriers.  En  1885 
rOEuvrc  des  cercles  catholiques  d'ouvriers  envoyait  à 
Léon  XIII  un  pèlerinage  composé  d'une  centaine  de 
patrons  et  porteur  d'une  adresse  dans  laquelle  un  millier 
d'industriels  français  déclaraient  que  l'Église  pouvait 
seule  «  rétablir  dans  la  famille  industrielle  la  pratique 
de  la  justice  et  de  la  charité  ».  En  1887  un  pèlerinage 
de  800  ouvriers  était  présenté  au  pape  par  le  comte  de 
M  un.  En  1889  le  cardinal  Langénieux,  au  nom  de 
10  000  ouvriers,  implorait  du  pape  un  appel  à  la  justice 
des  pouvoirs  publics  et  «  suppliait  S.  S.  de  faire  res- 
pecter les  lois  de  la  justice  et  du  droit  dans  les  rap- 
ports nécessaires  des  hommes  entre  eux.  »  En  même 
temps,  le  cardinal  Gibbons,  au  nom  de  l'épiscopat 
américain,  obtenait  de  Léon  XIII  la  rétractation  de  la 
condamnation  par  lui  portée  contre  l'association 
ouvrière  américaine  des  Ghevaliers  du  travail,  et  le  car- 
dinal Manning  se  faisait  l'avocat  des  dockers  de  la 
Tamise.  En  1890,  au  Congrès  de  Liège,  des  dissenti- 
ments graves  et  prolongés  s'étaient  produits  entre 
catholiques  sociaux  et  entre  revues  catholiques  à 
propos  de  la  légitimité  et  de  l'opportunité  de  l'inter- 
vention de  l'État  dans  les  questions  ouvrières.  L'ency- 
clique De  condilione  opificum  fut  la  réponse  du  pape  aux 
sollicitations  qui  lui  venaient  de  toutes  parts  et,  dans 
les  derniers  mois  de  1891,  11)  000  pèlerins  vinrent  le 
remercier  d'avoir  ainsi  donné  satisfaction  au  besoin  de 
la  catholicité. 

Il  va  de  soi  que  l'encyclique  n'est  pas  un  exposé  didac- 
tique d'économie  politique  ^.  Le  pape  prend  manifes- 

\.  A.  Leroy-Beaulieii,  La  Papauté,  le  Socialisme  et  la  Démo- 
cratie,  ch.  iv. 

2.  L'encyclique  pontificale  a  été  maintes  fois  reproduite  et 
commentée.  On  en  trouvera  le  texte  et  une  très  remarquable 
analyse  dans  l'ouvrage  précité  de  xM.  Anatole  Leroy-Beaulieu. 
Consulter   également   l'ouvrage    du    U.   P.  Vincent  Maumus, 
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tement  soin  d'éviter  les  discussions  d'école,  dans  les- 
quelles sa  parole  n'aurait  aucune  autorité  particulière 
et  n'obligerait  pas  les  fidèles.  Il  s'en  tient  à  déterminer 
à  l'usage  des  catholiques  les  devoirs  auxquels  les 
astreint  la  justice  et  qu'ils  ne  peuvent  rejeter  sans  se 
mettre  en  rébellion  de  fait,  sinon  de  droit,  contre 
l'autorité  suprême  que  reconnaît  leur  foi*. 

Un  redoutable  conflit  est  né,  dit  le  pape,  dans  la 
société  moderne,  comme  suite  naturelle  des  progrès 
de  l'industrie,  de  l'altération  des  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers,  de  l'inégalité  des  conditions  et  de 
l'usure,  c'est-à-dire  de  l'appropriation  indue  par  quel- 
ques-uns du  travail  d'autrui,  sans  parler  de  la  corrup- 
tion générale  des  mœurs.  Il  importe  donc  d'examiner 
ce  conflit  et  d'indiquer  les  moyens  de  le  résoudre,  con- 
formément à  la  justice  et  à  l'équité. 

Une  solution  est  proposée  par  les  socialistes  :  elle 
consiste  à  supprimer  la  propriété  privée  et  à  confier 
l'administration  économique  de  la  société  à  l'État  et 
aux  municipalités,  chargés  en  outre  de  procéder  à  une 
égale  répartition  des  biens.  Cette  solution  est  injuste. 
Elle  porte  atteinte  aux  droits  légitimes  des  proprié- 
taires et  au  droit  pour  chacun  de  disposer  librement 
du  fruit  de  son  travail.  La  propriété  privée  et  person- 
nelle est  pour  l'homme  de  droit  naturel,  c'est-à-dire 
conforme  à  sa  nature.  L'homme  capable  de  disposer, 
obligé  de  posséder  pour  donner  satisfaction  à  ses 
besoins  sans  cesse  renaissants,  a  un  droit  naturel  de 
propriété,  conséquence  de  son  droit  naturel  de  vivre  et 
antérieur  au  droit  de  l'État.  La  propriété  foncière  est 


L'Église  et  la  Démocratie^  Histoire  et  Questions  sociales  (Paris, 
Lelhielleux,  1893). 

1.  Sur  l'altitude  de  l'Église  catholique  en  face  des  doctrines 
sociales,  voir  G.  Fonsegrive,  La  Crise  sociale  (Paris,  LecolTre, 
1901),  ch.  VII,  p.  3ol  etsuiv.  «  L'Église,  dit  l'auteur,  ne  demande 
qu'une  chose  en  politique,  en  sociologie,  en  économique  :  c'est 
à  savoir  que  les  droits  ne  soient  point  lésés,  que  la  justice 
soit  respectée.  » 
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aussi  légitime  que  la  propriété  mobilière  :  Dieu  a 
voulu,  non  la  domination  confuse  et  commune  de  tous 
sur  la  terre,  mais  sa  répartition  libre  par  l'industrie  et 
les  institutions  humaines.  La  propriété  foncière  sert  à 
la  commune  utilité  :  la  terre,  source  de  la  richesse, 
est  d'autant  mieux  exploitée  que  l'appropriation  est 
plus  respectée.  Supprimer  cette  appropriation,  c'est 
dépouiller  l'individu  du  fruit  de  son  travail.  La  pro- 
priété foncière  n'est  pas  moins  indispensable  à  la 
conservation  de  la  famille.  Le  père  doit  nourrir  ses 
enfants  et  leur  constituer  un  patrimoine.  Les  enfants 
sont  le  prolongement  du  père  et  par  conséquent 
peuventlégitimement  recevoirses  biens  en  héritage.  Les 
socialistes  en  substituant  l'autorité  et  la  prévoyance 
de  l'État  à  l'autorité  et  à  la  prévoyance  paternelle, 
vont  à  rencontre  de  la  justice  naturelle.  Enfin  la 
solution  socialiste  entraînerait  par  ailleurs  les  plus 
funestes  conséquences  :  perturbations  sociales,  ser- 
vitudes, jalousies,  discordes,  mécontentement,  dispari- 
tion de  tout  stimulant  de  l'activité,  richesses  taries  dans 
leur  source,  égalité  dans  le  dénuement,  l'indigence 
et  la  misère.  «  La  théorie  socialiste  de  la  propriété 
collective  est  absolument  à  répudier,  comme  préjudi- 
ciable à  ceux-là  mômes  qu'on  veut  secourir,  contraire 
aux  droits  naturels  des  individus  et  dénaturant  les 
fonctions  de  l'État.  »  Le  premier  principe  de  ceux  qui 
veulent  le  bien  du  peuple  doit  donc  être  l'inviolabilité 
absolue  de  la  propriété  privée. 

A  la  solution  socialiste,  Léon  XllI  oppose  aussitôt 
la  solution  chrétienne.  Celle-ci  part  de  cette  constata- 
lion  que  l'égalité  est  inconcevable  et  que  l'homme  doit 
d'abord  prendre  sa  condition  en  patience.  L'inégalité 
sert  le  bien  commun  grâce  à  la  division  du  travail. 
Le  travail  lui-même  étant  pour  le  chrétien  une  expia- 
tion doit  être  accepté  avec  joie.  C'est  tromper  le 
peuple  (|ue  de  lui  promettre  une  vie  exempte  de  souf- 
frances et  de  peines.  Par  contre,  au  lieu  de  rendre  plus 
aigu  l'antagonisme  du  capital  et  du  travail,  il  convient 
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de  mettre  en  lumière  la  solidarité  qui  les  unit  et 
l'harmonie  des  intérêts  qu'ils  font  naître.  Pour  sup- 
primer le  conflit  apparent  qui  les  oppose  l'un  à  l'autre, 
l'Église,  gardienne  des  vérités  religieuses,  possède  une 
admirable  vertu,  car  elle  seule  peut  déterminer  et  faire 
respecter  les  devoirs  réciproques,  dérivant  de  la  jus- 
tice, des  pauvres  et  des  riches,  des  patrons  et  des 
ouvriers.  Les  ouvriers  ont  le  devoir  de  fournir  un 
travail  intégral  et  consciencieux,  de  ne  pas  léser  le 
patron,  de  ne  pas  participer  à  des  séditions  violentes 
et  de  résister  aux  conseils  pernicieux  des  démagogues. 
Les  patrons  ont  le  devoir  de  respecter  la  dignité  de 
l'ouvrier,  de  considérer  en  lui  Thomme  et  non  seule- 
ment la  force  de  travail,  de  veiller  à  ses  intérêts 
moraux  et  matériels,  de  ne  pas  lui  imposer  un  travail 
excessif  et  de  lui  donner  un  salaire  convenable. 
Exploiter  la  misère  est  un  crime  réprouvé  par  les  lois 
divines  et  humaines.  A  ces  devoirs  s'ajoutent  néces- 
sairement pour  le  chrétien  la  considération  de  la  vie 
future.  Les  pauvres  y  puiseront  le  réconfort  de  l'amour 
du  Christ  qui  les  destine  à  l'éternelle  béatitude  et  qui 
donne  une  valeur  et  une  utilité  à  leurs  souffrances. 
Les  riches  se  souviendront  des  menaces  du  Christ 
contre  ceux  d'entre  eux  qui  font  de  leur  richesse  un 
mauvais  usage  et  qui  n'admettent  pas  leurs  frères  à  en 
bénéficier.  Entre  tous  les  enfants  de  Dieu  doit  régner 
la  concorde  et  l'amour;  le  christianisme  seul  peut 
obtenir  ce  résultat,  en  pénétrant  et  touchant  les 
âmes. 

Ces  moyens  d'action  spirituels  seront  complétés  par 
l'action  de  l'État  qui  doit  organiser  le  gouvernement 
en  vue  de  la  prospérité  publique  et,  au  nom  de  la 
justice,  sauvegarder  le  salut  et  les  intérêts  de  la 
classe  ouvrière,  qui  est  dans  la  société  le  grand 
nombre.  Un  devoir  de  l'État  domine  tous  les  autres  : 
c'est  l'observation  rigoureuse  de  la  justice  distribu- 
tive;  la  répartition  du  produit  social  doit  se  faire  sans 
oppression  d'une  classe  sur  l'autre.  11  doit  aussi  éviter 
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que,  dans  les  grèves,  la  tranquillité  publique  et  la 
liberté  du  travail  ne  soient  compromises.  Il  doit 
écarter  les  causes  de  chômage  et  de  conflit,  veiller  aux 
conditions  du  travail,  en  particulier  du  travail  des 
enfants  qui  ne  seront  employés  que  si  l'âge  a  suffi- 
samment développé  en  eux  les  forces  physiques,  intel- 
lectuelles et  morales.  Le  travail  ne  doit  pas  être  trop 
prolongé  et  il  doit  être  suspendu  le  jour  du  Seigneur. 
Une  protection  spéciale  ira  aux  indigents,  sans 
richesse  pour  se  mettre  à  couvert  des  injustices. 
L'État  doit  encore  respecter  la  propriété  et  s'abstenir 
de  toute  mesure,  fiscale  ou  autre,  tendant  à  établir 
une  absurde  égalité. 

Le  pape  examine  spécialement  la  question  de  la  fixa- 
tion du  salaire  qui  donne  lieu  aux  plus  graves  dissen- 
timents entre  partisans  et  adversaires  del'intervention 
de  l'État.  Le  taux  des  salaires  est  déterminé  par  l'offre 
et  la  demande.  Mais,  au-dessus  de  la  libre  volonté  des 
contractants,  «  il  est  une  loi  de  justice  naturelle  plus 
élevée  et  plus  ancienne,  à  savoir  que  le  salaire  ne  doit 
pas  être  insuffisant  à  faire  subsister  l'ouvrier  sobre  et 
honnête.  C'est  une  injustice  coupable  que  d'abuser  de 
la  nécessité  ou  de  l'isolement  de  l'ouvrier  pour  réduire 
sa  rémunération.  »  Ainsi  le  salaire  légitime  est  celui 
que  détermine  l'usage  et  qui  assure  le  nécessaire  au 
travailleur.  Seul  le  salaire  de  famine  est  explicitement 
condamnée 

Est-ce  à  dire  que  l'Etat  doive  intervenir  en  cette 
matière?  En  principe,  non,  pas  plus  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  fixation  de  la  journée  de  travail.  Il  est  à 
craindre  en  effet  que  les  pouvoirs  publics  n'intervien- 
nent d'une  façon  inopportune  (ne  magistratus  inter- 

1.  Certains  interprètes  catholiques  de  l'encyclique  tels  que 
Ch.  Périn  et  J,  Ilambaud  admettent  même  la  possibilité 
d'abaisser  le  salaire  au-dessous  du  taux  accoutumé,  sans  que 
la  justice  soit  lésée,  si  l'état  de  l'industrie  l'exige  ou  si  l'ou- 
vrier travaille  mal  par  maladresse  ou  faiblesse.  (Cf.  Léon 
Polier,  L'Idée  du  juste  salaire,  thèse  Toulouse,  1903,  p.  8S.) 
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ferat  sese  importunius),  à  cause  de  la  variété  des 
circonstances  de  temps  et  de  lieux.  Mieux  vaut  que  la 
solution  soit  réservée  au  jugement  des  corporations  ou 
que  l'on  recoure  à  quelque  autre  moyen  de  sauve- 
garder les  intérêts  des  ouvriers,  «  en  y  joignant,  si 
l'affaire  le  réclamait,  le  secours  et  l'appui  de  l'État  ». 

Enfin  le  pape  se  déclare  partisan  déterminé  des 
associations,  telles  que  mutualités,  assurances,  patro- 
nages et  surtout  corporations  ou  syndicats  mixtes. 
Ces  associations  sont  de  droit  naturel  et  doivent  èti'e 
autorisées,  à  moins  d'être  contraires  à  la  sécurité  de 
l'État,  à  la  moralité  ou  à  la  justice.  Et  encore,  convient- 
il  d'apporter  dans  ces  restrictions  les  plus  grandes 
réserves.  Les  associations  seront  autonomes  et  rédi- 
geront librement  leurs  statuts.  Elles  se  souviendront 
que  la  condition  principale  de  leur  succès  est  de  viser 
le  perfectionnement  moral  et  religieux  de  leurs  mem- 
bres. Le  dernier  mot  de  Léon  XIII  est  un  éloge  ardent 
de  la  charité,  reine  et  maîtresse  de  toutes  les  vertus. 
«  C'est  d'une  abondante  effusion  de  charité  qu'il  faut 
principalement  attendre  le  salut.  » 

II  est  malaisé  d'imaginer  un  exposé  plus  respec- 
tueux du  libéralisme  économique  que  cette  encylique. 
Sans  insister  sur  la  condamnation  expresse  et  formelle 
du  socialisme,  condamnation  si  nette  qu'il  n'est  plus 
possible  à  un  catholique  de  se  dire  socialiste  sans 
méconnaître  ouvertement  l'autorité  pontificale,  il  est 
visible  que  Léon  XIII  ne  met  en  question  aucun  des 
principes  économiques  que  la  lecture  de  Bastiat  avait 
pu  lui  inculquer.  Il  leur  ajoute  l'idée  de  droits  natu- 
rels, repoussée  par  les  individualistes  comme  étran- 
gère au  contenu  du  droit  positif,  mais  qui  peut  trouver 
place  dans  le  code  divin  interprêté  par  le  représentant 
de  Dieu.  Il  leur  ajoute  aussi  l'obligation  morale  qui 
s'impose  aux  chrétiens  de  s'inspirer  de  l'idée  de  jus- 
tice pour  s'acheminer  à  la  perfection  et  certes  aucune 
prescription  venant  d'une  telle  source  ne  saurait  être 
plus  légitime  ni  plus  admirablement  dans  la  logique 
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du  système  individualiste.  Il  n'est  pas  pour  lui  d'auxi- 
liaire plus  précieux  que  cette  idée  de  justice,  sanc- 
tionnée par  la  religion  pour  la  masse  des  croyants, 
surtout  dans  les  termes  ou  elle  est  définie,  soigneuse- 
ment distinguée  de  la  charité,  et  complétée  comme  elle 
doit  Têtre  par  la  charité,  vertu  morale  engendrant 
des  obligations  morales,  créatrice  de  devoirs  et  non 
de  droits  i. 

Comme  il  arrive  d'ordinaire,  les  catholiques  sociaux 
réussirent  à  trouver  dans  cette  encyclique  si  précise 
et  si  nette  moins  ce  qui  y  était  que  ce  qu'ils  y  venaient 
chercher.  Tandis  que  dans  certains  milieux  «  bien 
pensants  »,  on  jetait  les  hauts  cris  devant  le  socia- 
lisme de  Léon  XIII  et  qu'on  allait  jusqu'à  prier  pour 
la  santé  du  Saint- Père,  les  catholiques  intelligents 
s'orientèrent  de  plus  en  plus  vers  les  études  sociales 
et  les  œuvres  se  multiplièrent.  Toutefois,  cédant  à 
l'opinion  commune,  ils  prirent  sur  eux  de  voir  dans 
l'encyclique  une  invitation  à  recourir  à  l'intervention 
de  l'État,  que  le  pape  n'acceptait  manifestement,  avec 
les  libéraux,  que  comme  un  pis-aller  et  une  suprême 
ressource  -. 


i.  La  môme  distinction  est  faite  dans  le  Motu  proprio  de 
Pie  X  :  «  Pour  empêcher  le  désaccord  entre  le  riche  et  le 
pauvre,  il  est  nécessaire  de  distinguer  la  justice  de  la  charité. 
11  n'y  a  pas  de  droit  de  revendication,  sinon  quand  la  justice 
a  été  lésée.  »  (VI,  d'après  l'encyclique  Berum  novarum.) 

2.  Cf.  en  particulier  :  Léon  Grégoire  (Georges  Goyau),  Le 
Pape,  les  Catholiques  et  la  Question  sociale  Qr  cAh.^  Perrin,  1895). 
Un  passage  de  l'encyclique  prête  à  confusion  et  sert  d'ordinaire 
aux  interventionnistes  catholiques  à  justifier  leur  thèse.  «  Que 
l'État,  dit  la  traduction  française  au  §  3,  se  fasse  donc  à  un 
titre  tout  particulier  la  providence  des  travailleurs.  »  M.  Ana- 
tole Leroy-Beau  lieu  {La  Papauté,  le  Socialisme  et  la  Démocratie, 
p.  1.35)  a  très  justement  fait  remarquer  que  cette  traduction 
est  inexacte.  Le  texte  latin  porte,  en  elTet  :  «  Quocirca  merce- 
narios...  débet  cura  providentiaque  singulari  complecti  res- 
publica  »,  c'est  à-dire  «  c'est  pourquoi  les  salariés  doivent  être 
entourés  par  l'État  d'une  sollicitude  et  d'une  vigilance  parti- 
culières ». 
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II 


L'encyclique  Rerum  novariim  avait  délibérément 
orienté  l'effort  des  catholiques  militants  vers  les  ques- 
tions sociales  i.  Dès  1892  une  partie  du  clergé  catho- 
lique se  lançait  avec  ardeur  dans  la  voie  nouvelle  que 
lui  indiquait  son  chef,  et  des  conférences  d'Économie 
sociale  étaient  faites  dans  plusieurs  Églises,  en  dépit 
de  l'obstruction  et  des  désordres  provoqués  par  des 
socialistes  et  des  anarchistes.  Pour  un  certain  nombre 
de  catholiques  il  demeurait  définitivement  acquis  que 
le  christianisme  social,  rattaché  par  quelques  théolo- 
giens à  la  philosophie  thomiste  et  approuvé  par  le 
pape,  était,  non  pas  «  un  simple  accès  de  ferveur  évan- 
gélique  »  ni  t  une  séduisante  excroissance  tant  bien 
que  mal  ajoutée  au  dogme  »,  mais  «  une  pièce  néces- 
saire, une  suite  indispensable  de  la  doctrine  catho- 
lique, un  indissoluble  fragment  du  christianisme 
intégral  2  ».  Pour  exercer  une  action  sociale,  le  catho- 
licisme devait  avant  tout  accepter  le  fait  démocratique. 
Mais  déjà  certains  libéraux  du  second  Empire  avaient 
établi  une  synonymie  entre  l'idéal  du  citoyen  et  Tidéal 
du  chrétien.  Il  suffisait  de  marquer  à  tout  le  moins, 
avec  une  netteté  parfaite,  la  conciliation  possible  et 
désirable  du  catholicisme  et  de  la  démocratie.  «  Le 
catholicisme,  écrit  à  cet  effet  M.  Goyau,  c'est  l'épa- 
nouissement le  plus  complet  que  puisse  rêver  la  per- 
sonnehumaine...  La  démocratie,  de  son  côté,  entendue... 
au  grand  sens  du  mot,  c'est  aussi  l'épanouissement  le 
plus  complet  que  puisse  rêver  le  citoyen...  A  la  période 
des  meneurs  turbulents  et  irresponsables...  la  démo- 


1.  Cf.  Max  Turmann,  Le  Développement  du  Catholicisme  social^ 
(Paris,  Alcan,  1901);  G.  Weill,  Histoire  du  Mouvement  social  en 
France,  18o2-1902  (Paris,  Alcan,  1905),  ch.  xvi. 

2.  G.  Goyau,  Autour  du  Catholicisme  social,  2"  série,  p.  13. 
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cratie  substituera  sur  tous  les  terrains,  la  période  des 
autonomies  responsables.  Et  le  double  apprentissage  du 
catholicisme  et  de  la  démocratie  imprimera  aux  citoyens 
français  un  merveilleux  élan*.  »  De  cette  association 
d'idées  est  né  en  France  et  en  Italie  le  nouveau  parti 
chrétien  démocrate,  auquel  l'encyclique  Graves  de 
communi  est  venue  apporter  en  1897  Fapprobation 
expresse  de  Léon  XIII.  Le  pape,  distinguant  pour 
répondre  à  certaines  inquiétudes  allemandes  la  démo- 
cratie chrétienne,  respectueuse  des  pouvoirs  constitués, 
de  la  social-démocratie  révolutionnaire,  encourage 
en  effet  «  cette  ordonnance  de  la  société  civile  dans 
laquelle  toutes  les  forces  sociales,  juridiques  et  éco- 
nomiques... coopèrent  proportionnellement  au  bien 
commun,  en  aboutissant  finalement  à  un  surcroît 
d'avantages  pour  les  classes  inférieures  ». 

Parmi  les  ecclésiastiques  français  qui  se  sont  con- 
sacrés à  la  propagation  des  idées  nouvelles,  il  en  est 
quatre  qui  ont  plus  particulièrement  contribué  à  leur 
diffusion  :  l'abbé  Garnier,  qui,  par  la  conférence  et  la 
presse,  se  fit  dans  toute  la  France  l'apôtre  de  l'évangile 
démocratique  et  qui  tenta  de  constituer,  en  face  de 
VŒuvrc  des  Cercles  de  MM.  de  Mun  et  de  la  Tour  du 
Pin  Chambly,  œuvre  monarchique  et  aristocratique, 
l'association  républicaine  qui  prit  le  nom  d'Union  Natio- 
nale; l'abbé  Lemire,  qui  se  fit  au  Parlement  le  défen- 
seur de  la  réforme  sociale  par  le  christianisme;  les 
abbés  Gayraud  et  Naudct,  qui  ont  formulé  le  rudiment 
de  doctrine  qui  domine  ce  mouvement  beaucoup  plus 
pratique  que  théorique.  Le  premier  2,  voyant  dans  la 
démocratie  «  le  régime  politique  du  gouvernement  de 
l'État  par  le  peuple  lui-même  au  moyen  de  représen- 
tants élus  »,  prend  soin  de  signaler  trois  faits  sociaux 
qui   limitent   nécessairement    l'étendue  des  réformes 


1.  G.  Goyau,  op.  cil.,  p.  16-17. 

2.  Abbé  Gayraud,  Les  Démocrates  chrétiens,  Doctrine  et  Pro- 
gramme, Paris  (Lecofîre),  1809. 
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possibles.  C'est  Tinégalité  des  besoins  et  des  forces 
dans  les  différents  individus,  la  nécessité  de  la  pro- 
priété privée  et  de  la  diversité  des  classes  et  des 
conditions,  l'antériorité  de  Fégoïsme  humain  comme 
cause  des  vices  de  la  société,  toutes  propositions  qui 
sont  de  l'essence  même  de  l'individualisme.  L'école 
doit  tenir  compte  de  ces  faits  et  chercher  à  les  coor- 
donner et  régler  conformément  aux  principes  divins 
de  fraternité  et  de  justice.  L'État  n'a,  pour  atteindre  ce 
résultat,  qu'une  fonction  restreinte  qui  consiste  à  faci- 
liter aux  hommes  l'exercice  de  tous  leurs  droits  et 
l'accomplissement  de  tous  leurs  devoirs.  Le  grand  rôle 
revient  à  l'individu  qu'il  convient  d'affranchir  etd'édu- 
quer  progressivement  par  la  décentralisation ,  les  cercles 
d'études  et  les  associations  ouvrières. 

M.  Naudet  1  a  voué  à  l'individualisme  une  de  ces 
haines  vigoureuses  que  le  vice  inspire  à  la  vertu.  Créant 
un  néologisme  hardi  et  inutile,  il  se  sépare  avec  horreur 
det  l'école  libéraliste  »  dont  les  théories  lui  paraissent 
«  les  plus  insensées,  les  plus  funestes  aux  bonnes 
mœurs,  les  plus  destructives  de  la  notion  de  l'ordre 
social-  ».  Et  de  fait  on  ne  saurait  mépriser  comme 
ils  le  méritent,  s'ils  avaient  jamais  existé,  des  écono- 
mistes qui  font  de  l'homme  une  machine,  laissent  le 
fort  écraser  le  faible,  acceptent  toutes  les  tyrannies, 
celle  du  nombre,  de  l'argent  et  de  l'opinion,  n'admettent 
aucun  droit  pour  l'Église,  la  famille,  ni  l'association, 
ignorent  la  solidarité  et  aboutissent  logiquement  à 
l'anarchie  où  les  conduit  leur  folie,  ainsi  qu'il  advient 
aux  malades  indociles  de  M.  Purgon.  M.  Naudet 
adopte  comme  programme  de  la  démocratie  chrétienne 
l'encyclique  Rerum  novarum.  Il  insiste  surtout  sur  la 
nécessité  d'instruire  l'ouvrier  sur  ce  qui  touche  à  sa 
situation  économique  et  sociale,  afin  qu'il  prépare  lui- 
même  son  émancipation,  et  sur  l'idée  maîtresse  de  la 


1.  La  Démocratie  et  les  Démocrates  chrétiens  (1900). 

2.  Abbé  Naudét,  op.  cit.,  p.  25-26. 
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démocratie  chrétienne  que  «  l'être  humain  doit  tou- 
jours tendre  à  son  intégral  développement  *  »,  idées 
qui  sont  Tune  et  l'autre  beaucoup  plus  «  libéralistes  » 
que  l'auteur  ne  s'en  doute. 

Le  mouvement  chrétien  démocrate  prit  assez  rapi- 
dement de  l'extension.  En  1894  paraissait  à  Lille  une 
revue  mensuelle  :  La  Démocratie  chrétienne,  qui  organi- 
sait en  d895  à  Saint-Quentin  et  en  1896  à  Amiens  deux 
congrès  sociaux  de  prêtres.  En  même  temps,  se  multi- 
pliaient les  congrès  catholiques  d'ouvriers,  dont  un 
industriel,  M.  Harmel,  organisateur  au  Val-des-Bois  Jh 
d'une  corporation  chrétienne  libre  sur  le  type  défini 
par  Le  Play  et  Ch.  Périn  2,  avait  présidé  le  premier, 
tenu  à  Reims  en  1893.  En  1896  un  nouveau  congrès 
réunissait  dans  la  même  ville  plus  de  20  000  ouvriers 
groupés  en  213  associations  dont  les  principales 
étaient  l'Union  démocratique  du  Nord,  celle  des 
Ardennes,  celle  de  Paris  et  la  Fédération  des  travail- 
leurs chrétiens  du  Centre  et  de  l'Ouest.  La  même  année, 
et  toujours  à  Reims,  se  tenait  un  Congrès  de  800  prêtres 
qui  témoignaient  de  leur  évolution  républicaine  en 
acceptant  le  service  militaire  et  en  définissant  le  devoir 
social  du  prêtre. 

La  démocratie  chrétienne  a  trouvé  un  représentant 
particulièrement  convaincu  et  actif  dans  la  personne 
d'unancien  polytechnicien,  M.  Marc  Sangnier-Lachaud, 
fondateur  d'une  association  catholique  d'action  sociale, 
le  Sillon,  dont  les  groupements  locaux  sont  aujour- 
d'hui répandus  dans  toute  la  France  et  qui,  grâce 
au  zèle  inlassable  et  à  l'énergique  impulsion  de  son 
chef,  a  pris  le  pas  sur  toutes  les  autres  manifestations 
du  catholicisme  social.  Avec  le  Sillon^,  la  démocratie 


i.  Abbé  Naudet,  op.  cit.,  p.  127,  293. 

2.  Cf.  Fileuv  du  Val-des-Bois  (Marne),  dans  la  collection  de 
monographies  :  les  Ouvriers  des  Deux  Mondes  (2*  série,  t.  V, 
monographie  83). 

3.  Consulter  les  deux  principaux  ouvrages  de  M.  Marc  San-    -^J[j^ 
ènier  :  VEsprit  démocratique   et  La   Vie  profonde  (Librairie 
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chrétienne  tente  une  application  originale  et  nouvelle 
du  christianisme  à  la  solution  des  conflits  écono- 
miques, en  voyant  en  lui  moins  la  source  d'autorité 
et  moins  la  source  de  justice  que  la  source  d'amour. 
Il  ne  s'agit  pas  de  représenter  le  catholicisme  agressif 
et  mystique,  gardien  quelque  peu  bourru  du  dogme, 
mais  un  catholicisme  tolérant,  tel  qu'il  fut  dans  l'esprit 
de  son  fondateur,  principe  de  dévouement  inlassable 
et  de  foi  agissante  qui  doit,  au  temporel  et  dans  la  vie 
économique  quotidienne,  produire  ses  effets.  La  con- 
currence intense  fait  naître  des  conflits  et  des  haines; 
ces  conilits  peuvent  être  atténués ,  comme  Fa  dit 
Léon  XIII,  par  une  abondante  effusion  de  charité. 
C'est  donc  par  l'extrême  amour,  par  l'amour  d'origine 
supra-humaine,  que  les  questions  sociales  seront  réso- 
lues et  c'est  par  lui  qu'il  est  possible  de  toucher  et  de 
gagner  les  âmes.  La  devise  du  Sillon  indique  cette  ten- 
dance essentielle,  puisqu'elle  est  la  simple  parole  de 
Saint-Jean  :  «  Credidimus  caritati  »,  «  nous  avons  cru 
à  l'amour  ». 

Le  point  de  départ  de  la  doctrine  du  Si7/o/i  consiste 
dans  une  adhésion  sans  réserve  à  la  démocratie.  11  faut 
avant  tout  dégager  le  sens  de  l'évolution  humaine  et 
de  la  destinée  nationale  et  non  pas  imposer  un  pro- 
gramme social  tracé  à  l'avance  par  un  théoricien  en 
chambre.  Il  faut  connaître  le  milieu,  ce  qui  est  l'œuvre 
du  savant.  Or  cette  étude  préalable  conduit  à  consi- 
dérer, avec  de  Tocqueville,  la  démocratie  comme  un 
fait  et  comme  le  nécessaire  aboutissement  de  toute 
notre  évolution  historique.  Il  est  donc  absurde  et  vain 
de  protester  éternellement  contre  ce  fait  et  il  reste  seu- 
lement à  faire  de  la  démocratie  un  régime  bienfaisant, 

académique  Perrin)  et  celui  de  M.  Louis  Cousin  :  Vie  et  Doc- 
ùvne  du  Sillon  (Paris,  E.  Vitte,  édit.).  Se  reporter  en  outre  à 
la  revue  bimensuelle  le  Sillon  (fondée  en  1902).  —  La  critique 
du  mouvement  sillonniste  a  été  présentée,  avec  quelque  par- 
tialité, par  l'abbé  Emmanuel  Barbier,  Les  idées  du  Sillon. 
Étude  critique  (Paris,  Lethielleux,  édit.). 
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ce  qui  suppose  qu'on  en  pénètre  le  sens  profond  et 
qu'on  fait  le  nécessaire  pour  s'y  adapter. 

Qu'est-ce  donc  que  la  démocratie?  C'est,  dit  M.  Marc 
Sangnier,  «  l'organisation  sociale  qui  tend  à  porter  au 
maximum  la  conscience  et  la  responsabilité  de  chacun  » . 
La  formule  n'est  pas  irréprochable,  puisqu'elle  est  la 
définition  psychologique  et  morale  d'un  régime  politi- 
que et  économique,  ne  convenant  par  conséquent 
ni  au  seul  défini  ni  à  tout  le  défini.  Cependant  la 
formule  désigne  assez  exactement  l'idéal  d'une  société 
dont  le  gouvernement  est  démocratique,  et  cet  idéal 
est  proprement  individualiste.  M.  Marc  Sangnier  s'en 
défend.  C'est  là,  d'après  lui,  une  étrange  erreur.  «  Si 
nous  voulons  des  individualités  fortes,  dit-il  en  usant 
d'une  antithèse  qui  me  demeure  impénétrable,  ce  n'est 
pas  par  individualisme,  au  contraire^  »  En  réalité, 
M.  Marc  Sangnier  définit  à  merveille  la  fin  que  l'indi- 
vidualisme propose  à  l'individu  :  développer  la  valeur 
morale  de  chaque  citoyen.  Après  Kant,  il  fait  de  l'in- 
dividu une  fin  en  soi,  quelque  chose  qui  déborde  et 
dépasse  de  toutes  parts  les  sociétés  humaines,  simples 
supports  au  développement  des  personnalités,  et  il  voit 
jusque  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  une 
survivance  de  l'individualisme  chrétien,  le  respect  de 
l'individu,  la  notion  de  la  valeur  infinie  d'une  seule 
âme  humaine.  Protestant  contre  l'étrange  prétention 
si  souvent  formulée  que  l'individu  n'est  rien  et  que  la 
société  est  tout,  il  estime  que  l'individu  doit  se  déve- 
lopper dans  les  cadres  de  la  famille  et  de  la  profes- 
sion, sans  être  absorbé  par  eux. 

L'avenir  de  la  démocratie  dépendra  de  l'éducation 
donnée  à  l'opinion  publique.  Jusqu'ici  l'esprit  démocra- 
tique nous  manque.  On  a  cru  à  tort  qu'il  suffisait  de 
proclamer  le  peuple  roi  pour  qu'il  le  fût  en  effet.  Il 
lui  reste  à  acquérir  les  deux  qualités  essentielles  qui 

1.  Marc  Sangnier,  «  Pour  la  Soci Hc  par  l'individu  »,  Le 
Sillon,  10  août  190i,  p.  83. 
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constiluent  le  véritable  esprit  démocratique,  c'est-à- 
dire  l'esprit  de  responsabilité  et  l'esprit  de  tradition. 
L'esprit  de  responsabilité  qui  oppose  de  lui-même  les 
devoirs  aux  droits,  qui  ne  se  borne  pas  à  revendiquer 
des  libertés,  mais  qui,  développant  les  intelligences  et 
rendant  les  hommes  plus  conscients  des  réalités,  leur 
permettra  de  se  soustraire  à  la  servitude  anonyme  et 
hypocrite  qui  pèse  sur  la  démocratie  actuelle,  du  fait 
d'une  majorité  préoccupée  des  intérêts  non  de  la  France 
mais  d'un  parti  —  l'esprit  de  tradition  qu'on  oppose  à 
tort  à  la  démocratie,  puisque  la  démocratie  est  le 
fruit  de  notre  évolution  traditionnelle,  et  grâce  auquel 
nous  éviterons  de  confondre  la  destruction  brutale 
avec  le  progrès. 

Comment  peut-on  généraliser  l'esprit  démocratique? 
Ce  ne  peut  être  en  agissant  directement  sur  la  masse. 
Les  différentes  couches  sociales  et  les  différents  indi- 
vidus ne  sont  pas  capables  d'un  même  effort  intellec- 
tuel. Il  y  aura  toujours  des  dirigeants,  individualités 
fortes  en  avance  sur  les  individualités  faibles.  Il  faut 
donc  agir  sur  ces  dirigeants,  créer  une  élite,  non  seule- 
ment dans  les  classes  élevées,  mais  surtout  dans  les 
milieux  ouvriers.  Il  faut  éduquer  des  individus  capables 
de  conduire  le  labeur  corporatif  et  le  mouvement  syn- 
dical. Dans  cette  œuvre  éducatrice,le  catholicisme  doit 
jouer  un  rôle  capital.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  d'élever 
l'ame  populaire  au-dessus  des  préoccupations  maté- 
rielles. Lui  seul  dispose  d'une  autorité  sociale  capable 
de  donner  à  la  démocratie  les  vertus  qui  lui  sont  indis- 
pensables et  de  préciser  son  idéal  de  fraternité  et  son 
rêve  de  justice.  Mais  il  lui  faut  pour  cela  se  transformer 
tout  le  premier.  Dans  une  société  qui  évolue,  le  catholi- 
cisme doit  évoluer  et  ne  pas  demeurer  éternellement 
attaché  à  des  formes  sociales  et  politiques  vieillies.  Il 
lui  faut  donc  lutter  contre  certains  de  ses  fidèles,  que 
M.  Sangnier  appelle  «les  ennemis  intérieurs  du  catholi- 
cisme »  et  qu'il  traite  sans  indulgence.  Les  ennemis 
intérieurs  du  catholicisme  ne  voient  en  lui  qu'une  force 
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de  conservation  sociale  et  un  instrument  de  défense 
pour  leurs  privilèges  menacés.  La  bienfaisance  est  pour 
eux  quelque  chose  comme  le  salaire  qu'on  donne  aux 
gendarmes.  Confinés  dans  leur  solidarité  haïssable  de 
gens  <  bien  pensants  »,  ils  ne  voient  pas  que  leur 
inintelligence  des  besoins  présents,  leur  paresse,  leur 
incurie  sociale,  leur  morgue  hautaine,  leur  dureté, 
leurs  vices  élégants,  la  stérilité  de  leur  foi  vaine, 
l'engourdissement  de  leur  volonté  épanouie  dans  son 
néant,  compromettent  le  christianisme.  Ils  n'ont  jamais 
compris,  jamais  senti  le  Christ.  Le  christianisme  est 
avant  tout  et  doit  demeurer  l'expansion  généreuse,  le 
dévouement  actif  et  incessant;  en  un  mot,  c'est  l'amour. 
<  Votre  œuvre,  disait  M.  P'oucault,  évêque  de  Saint- 
Dié,  aux  congressistes  du  Sillon  en  1904,  est  une  œuvre 
d'amour.  » 

Le  Sillon  aura  donc  à  remplir  deux  tâches  essentielles  : 
l'éducation  démocratique  et  la  préparation  de  certaines 
réformes  économiques.  L'éducation  démocratique  ne 
lui  paraît  pas  devoir  s'imposer  de  l'extérieur.  Le 
maître  n'est  qu'un  collaborateur  qui  habitue  l'individu 
à  faire  usage  de  sa  liberté,  à  penser,  à  parler  et  à  agir 
par  lui-même.  Deux  institutions  lui  servent  à  atteindre 
ce  but  :  des  «  Cercles  d'études  »,  œuvre  propre  des 
jeunes  gens  qui  les  composent  et  destinés  à  leur  for- 
mation personnelle.  Des  conférences  sur  des  questions 
sociales  et  religieuses  y  sont  préparées  et  faites  par 
les  jeunes  membres  du  Sillon  sous  la  direction  de 
conseillers  plus  âgés.  D'autre  part,  des  «  Instituts 
populaires  »  ou  un  «  plus  grand  Sillon  »  mettant  en 
contact,  grâce  à  des  discussions  contradictoires,  «  les 
sillonnistes  >  et  la  masse  de  ceux  qui  s'intéressent  par 
nécessité  ou  par  goût  aux  questions  sociales.  Quant  aux 
réformes  économiques,  elles  ont  pour  objet  de  préparer 
le  régime  futur  qui  doit  succéder  aux  formes  vieillies 
de  notre  organisation  et  que  la  démocratie  doit  définir 
et  accepter  avant  que  la  législation  ne  le  consacre.  Ce 
régime  futur  est  d'ailleurs  assez  vaguement  décrit  par 
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M.  Marc  Sangnier,  puisque  l'évolution  naturelle  en 
doit  être  le  principal  artisan.  11  y  fait  place  à  la 
propriété  individuelle,  sauvegarde  de  la  valeur  morale 
de  l'individu  et  de  l'existence  de  la  famille,  encore  que 
la  propriété  capitaliste  actuelle  puisse  se  transformer, 
comme  on  a  vu  disparaître  ou  se  transformer  l'escla- 
vage, le  salariat  et  diverses  formes  de  la  propriété. 
Il  se  montre  partisan  des  coopératives  qui  pourraient 
un  jour  se  substituer  au  patronat  et  au  salariat,  à  con- 
dition que  l'on  découvre  les  formes  précises  et  con- 
crètes qui  conviennent  à  ces  organes  nouveaux  de  la 
production  et  que  la  conscience  prolétarienne  s'élève  à 
la  hauteur  de  ses  responsabilités.  Il  est  également 
favorable  aux  syndicats,  pourvu  qu'ils  soient  réellement 
des  organes  professionnels  et  non,  comme  certains 
syndicats  actuels,  des  organes  politiques  penchant  à 
droite  ou  penchant  à  gauche  et  exploités  par  les 
démagogues  K 

Tel  est,  dans  sa  dernière  expression,  le  programme 
de  la  démocratie  chrétienne;  il  est  incontestable  que, 
soutenu  par  l'ardente  propagande  des  adeptes  du  Sillon, 
il  ne  peut  que  servir  la  cause  individualiste.  M.  Mare 
Sangnier,  dans  les  discussions  contradictoires  qu'il 
conduit  avec  beaucoup  de  verve  et  d'à-propos,  aime  à 
montrer  aux  socialistes  qu'il  y  a  en  eux  des  chrétiens 
qui  s'ignorent.  S'il  était  permis  de  retourner  l'argu- 
ment contre  son  auteur,  je  dirais  volontiers  qu'il  y  a 
en  lui  un  individualiste  qui  ne  se  connaît  pas  —  et 
j'estime,  pour  ma  part,  qu'il  y  aurait  grand  profit  pour 
le  Sillon  à  s'appuyer  sur  une  doctrine  plus  vaste  et  que 

1.  Il  existe  un  autre  groupe  catholique,  assez  voisin  du 
Silloîi,  mais  qui  ne  nous  fournit  pas  de  programme  écono- 
mique plus  précis  :  c'est  l'Association  catholique  de  la  Jeu- 
nesse française,  fondée  en  1886,  et  que  préside  M.  J.  Lerolle. 
Il  m'a  paru  au  contraire  —  et  c'est  pourquoi  je  n'insiste  pas  — 
que  cette  Union  présentait  plus  nettement  encore  les  deux 
défauts  du  Sillon  :  instabilité  et  confusion  à  la  base,  indécision 
quant  aux  aspirations.  Cf.  Almanach  de  V Action  populaire,  1904, 
Guide  social,  1905  (Paris,  LecoITre). 
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deux  siècles  de  controverses  ont  amené  à  un  plus  haut 
degré  de  précision  et  de  solidité  scientifiques  i.  11 
dispose  en  effet  d'une  force  morale  qu'il  ne  doit  pas 
égarer  dans  la  lutte  qu'il  soutient  et  dont  il  ne  se 
dissimule  pas  les  diflîcultés  ;  lutte  contre  un  milieu 
manifestement  hostile  que  des  causes  diverses  tendent 
à  détacher  de  plus  en  plus  de  l'idée  religieuse;  lutte 
contre  ses  propres  troupes,  puisque  dans  la  minorité 
catholique  elle-même  le  catholicisme  a  des  ennemis; 
lutte  enfin  contre  les  susceptibilités  des  gardiens  du 
dogme  qui  semblent  parfois  s'inquiéter  du  parfum 
d'hérésie  qu'ils  croient  discerner  dans  les  nouvelles  ten- 
dances-. Or,  le  Sillon  paraît  assez  disposé,  faute  d'une 
ligne  de  conduite  nettement  tracée  et  à  dessein  sans 


1.  Certains  de  ceux  qui  fréquentent  la  jeunesse  ouvrière  ne 
craignent  pas  d'avouer,  en  effet,  que  le  point  faible  de  la  pro- 
pagande qui  s'adresse  à  elle,  c'est  l'insuffisance  doctrinale  de 
celte  propagande.  D'où  la  nécessité  par  eux  sentie,  en  plus  des 
bonnes  intentions,  d'une  doctrine  raisonnée  et  solidement 
constituée  chez  ceux  qui  veulent  aller  au  peuple.  (A.  Des- 
champs, Du  Profit  que  retire  un  jeune  homme  de  Vhistoire  des 
Doctrines  économiques,  Réforme  sociale,  1*''  octobre  1902^  §  1, 
note.) 

2.  Dans  une  encyclique  publiée  en  1906,  le  pape  Pic  X  a 
semblé  vouloir  rompre  avec  l'attitude  bienveillante  que  son 
prédécesseur  gardait  vis-à-vis  des  democrisli  italiens.  Il  interdit 
à  tout  clerc  ou  laïque  d'adhérer  à  la  Ligue  démocratique  natio- 
nale que  dirige  l'abbé  Murri,  considéré  comme  un  personnage 
subversif.  «  Tout  langage,  dit  l'encyclique,  qui  pourrait  ins- 
pirer au  peuple  l'aversion  envers  les  classes  supérieures  est 
et  doit  être  considéré  comme  tout  à  fait  contraire  au  véritable 
esprit  de  la  charité  chrétienne.  •>  Et,  avec  plus  de  précision 
encore,  le  pape  réprouve  toute  incitation  «  à  une  nouvelle 
orientation  de  la  vie  chrétienne,  à  de  nouvelles  aspirations 
de  l'àme  moderne,  à  une  nouvelle  vocation  sociale  du  clergé, 
à  une  nouvelle  civilisation  chrétienne.  »  Plus  récemment 
encore,  dans  une  lettre  rendue  publique,  M.  Delamaire,  coad- 
juteiir  de  l'archevêque  de  Cambrai,  témoignait  de  ses  inquié- 
tudes au  sujet  des  progrès  du  Sil'on  et  lui  reprochait  «  sa 
posture  au  moins  équivoque  à  l'égard  de  l'autorité  religieuse  » 
et  «  le  mauvais  cs[>rit  de  ses  organes  officiels  à  l'égard  do 
certains  militants  catholiques  ». 
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doute  do  détruire  d'un  coup  le  préjugé  qui  pèse  sur  les 
opinions  religieuses  qu'il  professe,  à  soutenir  un  pro- 
gramme de  réformes  économiques  imprécis  mais  teinté 
de  l'esprit  révolutionnaire  qui  anime  certains  groupe- 
ments ouvriers,  tels  que  la  Confédération  générale  du  tra- 
vail^ tout  en  différant  profondément  de  cette  association 
quant  aux  moyens  de  réalisation  et  de  propagande. 
L'individualisme  mieux  compris  le  mettrait  en  garde 
contre  ce  qu'il  peutyavoirde  dangereuxdanscesambi- 
tions  trop  vastes  et  dans  le  sacrifice  des  préoccupations 
pratiques  et  utilitaires,  du  souci  des  réalités,  que  les 
sillonnistes  qualifient  dédaigneusement  de  «  matéria- 
lisme social  »,  à  ce  queles  Anglais,  deleurcôté,  appellent 
«  les  idées  du  dimanche  ».  Peut-être  les  représentants 
catholiques  du  libéralisme  politique,  en  faisant  sim- 
plement du  catholicisme  un  puissant  instrument 
d'éducation  démocratique,  respectueux  des  principes 
«  matérialistes  »  qu'applique  l'économie  libérale  aux 
questions  d'ordre  matériel  qu'elle  agite,  avaient-ils 
mieux  discerné  le  rôle  social  qui  revient  au  catholicisme 
et  sa  conciliation  avec  l'individualisme,  entendu  non 
pas  comme  l'ennemi,  mais  comme  l'éducateur  néces- 
saire de  l'idéalisme. 


L'idée  d'amour  n'est  pas  une  idée  exclusivement 
catholique,  mais  une  idée  chrétienne  et  évangélique  au 
sens  le  plus  large  du  mot.  Il  est  donc  naturel  qu'elle 
se  retrouve  avec  les  mêmes  caractères  essentiels  et 
des  applications  différentes  dans  le  protestantisme 
social.  Dès  1885  deux  pasteurs,  MM.  Comte  et  Fallot,  se 
faisaient  eux  aussi  les  défenseurs  de  la  démocratie 
chrétienne  dans  le  sens  individualiste.  Le  mouvement 
s'est  d'ailleurs  traduit  en  fait  comme  le  mouvement 
catholique  par  des  prédications,  des  congrès,  la  publi- 
cation de  revues,  dont  la  plus  notable,  la  Revue  de 
Théologie  pratique,  est  devenue  en  1896  la  Revue  du  Chris- 
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tianis me  pratique,  la  fondation,  en  1887,  d'une  Association 
protestante  pour  l'étude  des  questions  sociales  et  la  création 
de  «  Solidarités  ouvrières  »  sensiblement  analogues 
aux  Cercles  catholiques.  Toutefois,  sous  Finflueiice 
surtout  de  MM.  de  Boyve  et  Ch.  Gide,  fondateurs  de 
Técole  coopérative  de  Nimes,  le  protestantisme  social 
semble  s'être  orienté  vers  le  coopératisme  et  plus 
généralement  vers  le  solidarisme. 

On  parle  beaucoup  aujourd'hui  de  solidarité;  le  mot 
est  peut-être,  après  ceux  d'égalité  et  de  liberté,  celui 
qui  sonne  le  plus  mélodieusement  à  nos  oreilles  démo- 
cratiques. Il  existait  depuis  quelque  temps  déjà  dans 
la  langue  parfois  inélégante  des  juristes  qui  l'em- 
ployaient, en  un  sens  précis  et  sans  penser  à  mal,  dans 
la  théorie  des  obligations.  On  s'en  est  emparé  pour 
l'appliquer,  avec  quelque  intempérance,  aux  questions 
sociales.  Paré  d'une  seconde  jeunesse  il  a  obtenu,  au 
prix  de  sa  précision  première,  l'avantage  de  désigner, 
comme  la  «  tarte  à  la  crème  «  de  Molière,  une  quantité 
incroyable  d'idées  subtiles  que  le  vulgaire  n'y  saurait 
découvrir.  C'est  le  propre  de  la  passion  que  de  parer 
son  objet  de  grâces  toujours  renaissantes  :  nous  aimons 
furieusement  la  solidarité,  nous  lui  découvrons  tous 
les  jours  une  portée  plus  vaste  et  l'on  serait  maWenu 
à  mettre  en  doute  qu'il  y  ait  bien  réellement,  sous 
l'expression  antique,  quelques  pensers  nouveaux.  On 
peut  à  tout  le  moins  y  discerner  deux  théories  assez 
différentes  :  la  théorie  laïque  et  la  théorie  religieuse 
de  la  solidarité  K 

La  théorie  laïque  est  professée  d'une  manière  géné- 
rale par  les  sociologues  qui  donnent  à  la  solidarité  un 
fondement  biologique,  en  étendant  à  l'organisme  social 
celle  qui  apparaît  entre  les  fonctions  de  tout  organisme, 
ou  encore  celle  qui  unit  les  individus  au  point  de  vue 
de  l'hygiène.   L'association  humaine  ne  doit  pas  être 


1.  Cf.  C.  Bougie,  Le  Solidarisme  (Paris,  Giard  et  Brière,  1907). 
Nombreuses  indications  bibliographiques. 
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une  simple  juxtaposition  d'individus  :  l'union  pour  la 
vie  doit  servir  de  contre- force  à  la  lutte  pour  la  vie. 
La  solidarité  mécanique,  résultant  de  la  division  du 
travail,  de  l'échange  et  de  la  concurrence,  doit  devenir 
consciente,  faire  naître  entre  les  individus  le  sentiment 
d'une  véritable  dépendance  morale.  Ces  prémisses 
posées,  on  a  poussé  plus  loin  l'analyse  et  cherché  à 
définir  la  nature  juridique  de  cette  dépendance  et  les 
obligations  qu'elle  fait  naître.  On  a  ainsi  imaginé  un 
quasi-contrat  social,  suppléant  à  l'inexistence  reconnue 
du  Contrai  social  de  J.-J.  Rousseau  *.  La  solidarité 
engendre  donc  des  obligations  quasi-contractuelles 
analogues  à  celles  qui  naissent  par  exemple  de  la  ges- 
tion d'affaires  et  qui  unissent,  par  un  véritable  lien  de 
droit  que  l'État  fera  respecter,  les  générations  passées, 
présentes  et  futures. 
^  Cette  théorie  laïque  de  la  solidarité  ne  laisse  pas  de 
donner  lieu,  dans  la  mesure  où  elle  prétend  être  scien- 
tifique et  juridique,  à  des  dificultés.  Il  n'est  pas  aisé 
de  définir  le  contenu  précis  des  obligations  que  nous 
avons  contractées  à  notre  insu,  ni  d'en  obtenir  l'exécu- 
tion. Il  y  faudrait  une  juridiction  compétente  et  désin- 
téressée jusqu'ici  inconnue.  De  plus,  si  l'on  aime 
infiniment  invoquer  la  solidarité  en  tant  que  créancier 
et  plus  particulièrement  en  qualité  de  parasite  social, 
on  aime  moins  la  reconnaître  comme  débiteur.  On 
répugne  à  payer  volontairement  une  dette,  là  où  pré- 
cédemment on  trouvait  quelque  satisfaction  de  con- 
science ou  damour-propre  à  pratiquer  la  bienfaisance. 
Quant  à  l'exécution  forcée,  les  comptes  étant,  en 
dernière  analyse,  réglés  par  les  parties  elles-mêmes, 
on  se  croit  volontiers  autorisé  à  user  de  tous  les 
moyens  qu'imagine  lintérêt  lésé  et  que  sert  la  mobi- 
lité des  capitaux,  pour  s'y  soustraire.  Il  faut  donc 
ajouter  quelque  chose  à  la  solidarité  juridico-sociale, 

1.  Léon  Bourgeois,  SolidarUé  (Paris,  A.  Colin,  1897,  3^'  édil 
t902). 
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qui  fasse  passer  sans  y  regarder  de  trop  près  sur  les 
imperfections  juridiques  et  pratiques  du  système.  C'est 
de  cette  nécessité  que  s'inspire  la  solidarité  religieuse. 

Le  protestantisme  social  fait  reposer  la  solidarité  sur 
l'idée  chrétienne  et  évangélique  d'amour.  Cette  idée  a 
été  auparavant  et  très  complètement  développée  par 
Tolstoï  *.  Celui-ci  a,  si  l'on  peut  dire,  humanisé  le  chris- 
tianisme qui  devient  pour  lui  un  ensemble  de  règles 
de  conduite  pratique  qui  s'imposent  à  nous,  non  par  la 
révélation  divine,  mais  par  leur  bon  sens  et  par 
leur  valeur  rationnelle.  La  doctrine  du  Christ  est  la 
raison  même.  Or  son  Évangile  se  résume  dans  l'affir- 
mation de  la  loi  d'amour  :  l'amour  est  la  loi  suprême 
de  l'homme.  Notre  perfection  se  mesure  à  notre  faculté 
d'aimer  les  autres  hommes  et  de  les  aimer,  non  pas 
pour  nous,  pour  les  services  qu'ils  nous  rendent,  mais 
pour  eux;  la  perfection  complète,  infinie  et  divine 
n'est  autre  que  la  bienveillance  universelle.  Principe 
de  progrès  individuel,  l'amour  est  aussi  principe 
d'ordre  social.  Tous  les  conflits  et  tous  les  antago- 
nismes disparaîtront,  le  jour  où  la  société  sera  uni- 
quement basée,  comme  elle  doit  l'être,  sur  l'amour, 
chacun  n'existant  que  pour  servir  ses  semblables  — 
et  ils  ne  disparaîtront  que  ce  jour-là.  Le  seul  devoir 
social  consiste  à  préparer  cet  état  futur  qui  naîtra  de 
la  seule  diffusion  de  la  doctrine  d'amour,  à  mesure 
que  les  hommes  comprendront  la  stérilité  et  l'absur- 
dité de  la  violence. 

Cette  morale  sociale  largement  marquée  du  mysti- 
cisme qui  est  un  des  caractères  les  plus  nets  de  l'âme 
slave,  conduit  Tolstoï  à   l'individualisme   anarchiste. 


1.  Cf.  Cil.  Gide,  Les  Idées  sociales  de  Tolstoï,  Revue  du  Chris- 
tianisme pratique,  45  septembre  1891;  M.  Kovalevsky,  La 
morale  de  Tolstoï  {Morale  sociale,  leçons  professées  au  Collège 
des  Sciences  sociales,  Alcan  1899);  P.  EItzbacher,  UAnarchisme 
(trad.  fran.;.  Giard  et  Brière,  1902),  p.  294-361;  J.  Bourdeau, 
Les  Maîtres  de  la  Pensée  contemporaine  (Alcan,  4*  édit.,  1906), 
p.  147-155, 
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Il  condamne  en  effet  toutes  les  organisations  reposant 
sur  la  force  matérielle,  police  et  armée  où  il  ne  voit 
que  des  «  assassins  disciplinés  »,  susperstition  patrio- 
tique, corps  de  fonctionnaires  qui  ne  sont  à  ses  yeux 
qu'agents  d'intimidation,  de  contrainte  et  de  corrup- 
tion, institutions  juridiques,  puisque  l'amour  interdit 
de  juger  et  de  rendre  le  mal  pour  le  mal,  puisque  la 
loi  du  Christ  est  de  ne  pas  résister  au  mal,  mais  dy 
répondre  seulement  par  le  bien,  service  militaire  obli- 
gatoire, «  procédé  le  plus  énergique  d'abrutissement 
et  de  bestialisation  »  auquel  nul  ne  doit  se  soumettre. 
Le  programme  d'action  de  Tolstoï  semble  donc  se 
résumer  en  deux  formules  :  dans  le  présent,  résistance 
passive  à  l'autorité;  dans  l'avenir,  réforme  sociale 
déterminée  par  la  réforme  morale,  progressive  et 
libre  de  l'individu  ^ 

Il  y  a,  dans  le  solidarisme  évangélique,  à  défaut  des 
conclusions  de  Tolstoï,  beaucoup  de  ses  principes. 
Avec  Tolstoï,  M.  Ch.  Gide  dit  volontiers  dans  l'épi- 
graphe de  ses  Principes  d'Économie  politique  ^  :  «  Tout  le 
mal  vient  de  ce  qu'on  croit  qu'il  y  a  certaines  relations 
entre  les  hommes  où  l'on  peut  agir  sans  amour.  Or  de 
telles   relations  n'existent  pas.    »    Il   faut   donc  faire 


1.  «  Nul  n'a  mis  plus  en  relief  ce  principe  que  toute  réforme 
sociale  ne  peut  être  uniquement  qu'une  réforme  morale, 
qu'elle  ne  saurait  s'imposer  par  coercition,  qu'elle  doit  jaillir 
des  profondeurs  mêmes  de  la  conscience  individuelle.  En  der- 
nière analyse,  il  ramène  tout  à  l'individu...  Mais  chez  une 
nature  comme  celle  de  Tolstoï,  au  lieu  de  conduire  à  l'égo- 
tisme  de  Stirner,  au  «  cruellisme  »  aristocratique  de  Nietzsche, 
l'individualisme  aboutit  à  la  pitié  profonde  et  au  renonce- 
ment. Le  Moi  crie  à  l'individu  de  sacriller  le  moi,  de  ne  plus 
vivre  que  pour  ses  semblables  ».  (J.  Bourdeau,  Les  Maîtres  de 
la  Pensée  contemporaine,  p.  154.) 

2.  Pour  les  éditions  récentes,  M.  Gide  a  préféré  comme  épi- 
graphe cette  phrase  des  Harmonies  économiques  de  Bastiat  : 
«  La  société  tout  entière  n'est  qu'un  ensemble  de  solidarités 
qui  se  croisent  »,  voulant  apparemment  indiquer  par  ce  discret 
hommage  que  les  libéraux  ont  bien  eu  quelque  soupçon  de  la 
solidarité,  avant  les  solidaristes. 
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triompher  le  principe  solidariste  que  M.  Gide  oppose, 
ce  qui  ne  doit  plus  nous  surprendre,  au  principe  indi- 
vidualiste. Fort  heureusement  et  comme  on  pouvait 
l'attendre  d'un  esprit  aussi  fin,  une  explication  s'ajoute 
cette  fois  à  raffirmation  K  Le  principe  solidariste  tire- 
rait son  excellence  de  ce  qu'il  développe  l'individualité 
humaine,  dont  l'individualisme  est  la  négation.  L'indi- 
vidualité, c'est  l'épanouissement  d'un  être  qui  se 
déploie  au  dehors.  L'individualisme  serait  la  concen- 
tration d'un  être  qui  se  replie  sur  soi-même.  L'indivi- 
dualité, ainsi  distinguée  de  l'individualisme,  se  déve- 
loppe en  raison  inverse  de  la  vie  pour  soi-même  et  en 
raison  directe  de  la  vie  pour  autrui.  Au  premier  degré 
de  l'individuation  répond  la  différence  des  sexes  et 
corrélativement  l'amour  sensuel,  union  de  deux  êtres 
qui  vivent  l'un  pour  l'autre.  M.  Gide  voit  donc  une 
application  rudimentaire  mais  réelle  du  principe  soli- 
dariste dans  cette  union  instinctive,  contact  de  deux 
épidermes,  disait  l'autre,  et  après  lequel,  selon  Tolstoï 
lui-même,  les  individus  se  retrouvent  «  aussi  éloignés 
l'un  de  l'autre  que  les  étoiles  du  Ciel  ».  Puis  vient  la 
famille,  second  degré  de  développement  de  l'indivi- 
dualité, ainsi  que  l'ont  si  exactement  reconnu  les  indi- 
vidualistes que  nous  avons  étudiés.  Puis  enfin  la  cité, 
exigeant  du  citoyen  le  sacrifice  de  son  sang  en  qualité 
de  soldat,  de  son  argent  en  qualité  de  contribuable, 
ou  de  son  temps  en  qualité  de  juré,  par  exemple.  A 
chacun  de  ces  sacrifices,  l'individualité  et  la  dignité 
s'accroissent.  L'intensité  de  la  vie  se  mesure  au  sacri- 
fice. L'individualité  parvenue  à  son  sublime  dévelop- 
pement nous  est  représentée  par  le  Christ  mourant  sur 
la  croix  pour  sauver  l'humanité. 
Celte  analyse  a  le  grand  mérite  de  révéler  enfin  le 

1.  Ch.  Gide,  UÉcole  nouvelle,  dans  la  série  de  conférences 
intitulée  :  Quatre  Écoles  d'Écono?nie  sociale,  1890  (Paris,  Fisch- 
bacher,  1890),  p.  99-154,  notamment  p.  138  et  sniv. ;  Uidée  de 
Solidarité  en  tant  que  Programme  économique  (Revue  interna- 
tionale de  Sociologie,  1893,  1"  semestre,  p.  385  et  suiv.). 
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malentendu  qui  est  à  la  base  de  l'opposition  constante 
du  christianisme  social  à  l'individualisme.  L'individua- 
lisme critiqué  n'est  pas  celui  des  individualistes  :  c'est 
un  mot  servant  à  désigner  l'idée  simpliste  que  se  fait 
de  la  doctrine  l'opinion  publique,  très  indifférente  aux 
sources  et  abusée  par  le  nom  môme  qui  sert  à  la  dési- 
gner. C'est  l'individualisme  du  sauvage  dévorant  son 
père  et  sa  mère  pour  faire  l'économie  d'un  repas, 
l'égoïsme  monstreux  d'un  individu  qui  ignorerait 
l'existence  de  la  famille,  de  la  cité,  de  ta  nation,  chez 
lequel  n'existerait  aucun  instinct  paternel,  filial  ni 
social,  d'un  être  irréel  par  conséquent,  comme  la  statue 
de  Condillac,  et  très  différent  des  êtres  concrets  que 
l'individualisme  considère.  L'opposition  véritable  du 
solidarisme  et  de  l'individualisme  est  donc  ailleurs  : 
elle  est  dans  les  moyens  que  l'un  et  l'autre  préconisent 
pour  développer  l'individualité. 

Le  solidarisme  expose  un  programme  économique 
précis,  aux  termes  duquel  la  liberté  et  l'autorité  doi- 
vent collaborer  à  la  diffusion  du  principe  solidariste  : 
la  liberté,  par  le  développement  des  coopératives  de 
production  et  de  consommation  qui  reposent  essen- 
tiellement sur  la  solidarité,  puisque  le  coopérateur 
s'aide  lui-même  en  aidant  autrui,  apprend  à  coor- 
donner son  action  avec  celle  des  autres,  et  qui,  par 
leur  extension  progressive,  réaliseront  pacifiquement 
l'idéal  collectiviste  :  rendre  les  ouvriers  propriétaires 
de  tout  l'outillage  commercial,  industriel  et  agricole 
du  pays;  —  l'autorité,  car  l'éducation  solidariste  libre 
se  fait  lentement  et  que  l'intervention  de  l'État,  consi- 
dérée avec  faveur  par  le  protestantisme  social,  peut 
utilement  hâter  les  choses. 

Or,  dans  ce  programme  du  solidarisme  évangélique, 
deux  éléments  doctrinaux  peuvent  être  dissociés  :  l'un 
conciliable  avec  l'individualisme  et  qui  est  en  réalité 
l'individualisme  lui-même,  l'autre  original  et  qui 
appelle  la  critique. 

Il  y  a  tout  d'abord  dans  le  solidarisme  évangélique, 
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une  réédition  de  l'individualisme,  —  individualisme 
implicite  si  l'on  songe  que  le  sacrifice   pour  autrui       0 
n"est  utile  et  méritoire  que  s'il  y  a  quelque  chose  à     ^«rrr^ 
sacrifier,  si   l'individu   qui    se  sacrifie   a  cherché  au 
préalable  à  se  donner  une  valeur,  c'est-à-dire  à  déve- 
lopper  pleinement    ses    facultés  et   sa    personnalité, 
s'est  conduit  au  vrai  sens  du  mot  en  individualiste. 
«   Pour  se   donner,  dit  Vinet,  il  faut   s'appartenir.   » 
Individualisme  exprès,  d'autre  part,  lorsque  les  soli-     Q 
daristes  voient  dans  le  service  rendu  volontairement  à    ^tr^i 
autrui  un  accroissement  de  valeur  individuelle.  Les 
psychologues    classiques    en    analysant    l'harmonie 
objective    des    intérêts,    Dunoycr    en    parlant    de   la 
liberté-puissance  et  Bastiat  de  l'échange  de  services 
l'ont  démontré  depuis  longtemps  et  avec  plus  de  pré- 
cision. De  même  lorsque  les  solidaristes  se  font  les 
apôtres   de   la    coopération,    ils    modifient   la    forme 
beaucoup  plus  qu'ils  n'ajoutent  au   fond  d'une  idée 
amplement  développée  par  Stuart  Mill. 

Mais  il  y  a  aussi  dans  le  solidarisme  évangélique 
une  doctrine  réellement  anti-individualiste,  qui  me 
paraît  immorale,  incomplète  et  contradictoire.  Immo-  (7\ 
raie,  car  la  vie  pour  autrui  est  un  perfectionnement 
unilatéral,  si  l'on  [)cut  dire,  qui  ne  développe  une 
personnalité  qu'en  diminuant  celle  d'autrui,  puisque 
le  bénéficiaire  du  sacrifice  est  dispensé  par  le  fait 
même  du  sacrifice  et  de  l'effort  qui  le  rendraient 
meilleur.  Incomplète,  parce  que  la  solidarité  méca-  (^ 
nique  est  autrement  réelle  dans  l'état  actuel  des 
choses  que  la  solidarité  morale  et  qu'on  ne  peut  sans 
ingratitude  et  injustice  méconnaître  les  services 
rendus  par  les  individualités  fortes  non  altruistes, 
grands  inventeurs  ou  chefs  d'industrie,  dont  la  con- 
currence tend  à  rendre  les  services  gratuits  et  identi- 
ques dans  l'effet  à  des  services  désintéressés.  Contra-  (^ 
dictoire  enfin,  lorsque  les  solidaristes  en  arrivent  à 
concevoir  que  la  solidarité  puisse  être  rendue  obliga- 
•  toire  par  l'État  et  que  la  contrainte  puisse  imposer 
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des  sacrifices,  qui  ne  sauraient  avoir  le  plus  mince 
atome  de  valeur  morale  s'ils  ne  sont  absolument  spon- 
tanés. 

Le  solidarisme  idéaliste  vient  à  sa  place  comme 
couronnement  de  ce  mouvement  chrétien-social, 
catholique  ou  protestant,  puisque,  de  plus  en  plus, 
nous  avons  vu  ce  mouvement  s'orienter  vers  l'idéa- 
lisme social.  Il  n'a  pas  cessé  d'être  sous  ses  formes 
diverses  profondément  individualiste,  puisque  son  but 
est  toujours  d'éduquer  des  individus,  d'accroître  leur 
valeur  sociale  en  développant  en  eux  le  respect  de 
l'autorité,  le  sens  delà  justice,  la  faculté  d'aimer.  C'est 
en  effet  le  propre  de  la  religion  que  de  se  prétendre 
en  mesure  de  rendre  meilleure  la  nature  humaine,  de 
régler  ses  instincts  et  de  leur  ajouter  certaines  qua- 
lités acquises.  En  ce  sens,  l'idéal  du  chrétien  est 
l'idéal  non  seulement  du  citoyen  mais  aussi  de  l'indi- 
vidualiste, à  condition  que  l'idéalisme  du  premier, 
impatient  des  réalités  qui  le  contrecarrent,  ne  l'en- 
traîne à  méconnaître  ses  propres  principes,  en  faisant 
appel  à  la  contrainte  pour  imposer  des  vertus  qu'il 
ne  doit  chercher  à  généraliser  que  par  l'exemple  et 
l'apostolat.  L'idéal  individualiste  —  celui  d'affranchir 
toutes  les  personnes  humaines,  de  rendre  tous  les 
individus  dignes  de  la  liberté  et  effectivement  libres 
par  le  complet  essor  de  leurs  facultés  —  est  assez 
noble  pour  séduire  tous  ceux  qui  sont  à  même 
d'exercer  une  action  sociale  et  assez  lointain  encore 
pour  ne  repousser  le  concours  d'aucune  bonne  volonté. 
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CHAPITRE    VIII 


L'INDIVIDUALISME    SOCIOLOGIQUE 


I.   La   -   philosophie   synthétique  »   d'Herbert  Spencer. 
IL  L'individualisme  sociologique  après  Spencer. 


Lorsque  Stuart  Mill  présentait  comme  im  complé- 
ment nécessaire  de  la  doctrine  classique  l'étude  des 
«  uniformités  de  succession  »  ou  Dynamique  sociale, 
il  demeurait  fidèle  à  Tesprit  qui  avait  dirigé  les 
recherches  des  économistes  du  xviii*'  siècle,  en  voyant 
dans  cette  succession  des  groupements  sociaux  l'œuvre 
des  individus  qui  les  composent,  en  déniant  aux 
sociétés  toute  autre  réalité  objective  que  celle  d'une 
réunion  d'éléments  particuliers  dont  chacun  conser- 
vait son  autonomie  et  obéissait  aux  lois  psychologi- 
ques de  son  propre  développement.  Dès  lors  la 
science  des  sociétés  ou  sociologie  ne  pouvait  être 
qu'un  aspect  particulier  de  la  psychologie.  C'est  par  la 
psychologie  individuelle  que  s'expliquait  l'évolution 
des  sociétés;  c'est  par  l'intermédiaire  de  cette  psy- 
chologie qu'on  pouvait  espérer  agir  sur  cette  évolu- 
tion. Cependant  la  sociologie  s'est  constituée  à  la  fm 
du  xix^  siècle  comme  science  indépendante  :  elle  ne 
pouvait  y  réussir  qu'en  définissant  autrement  son 
objet. 

Aussi    bien   l'individualisme   de   Stuart   Mill,   sous 
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celle  forme  simple,  était-il  manifestement  incomplet. 
L'individu,  en  ellet,  par  le  seul  fait  qu'il  appartient  à 
une  collectivité,  rencontre  à  tout  instant,  dans  la  vie 
courante,  certaines  réalités  qu'il  sent  extérieures  à  lui  : 
manières  de  penser  et  de  sentir  qui  composent  à  un 
moment  donné  l'opinion  et  la  conscience  publiques, 
manières  d'agir,  traduites  et  imposées  par  des  règles 
juridiques  ou  morales  ou  mondaines  qui  existent 
indépendamment  de  lui  et  qui  exercent  sur  son  acti- 
vité un  pouvoir  de  contrainte.  Ces  phénomènes  qui  ne 
sont  pas  son  œuvre  ni  celle  d'aucun  individu  déter- 
miné, qui,  du  dehors,  obligent  chacun  de  nous,  sont 
au  sens  strict  du  mot  des /ai/s  sociaux,  c'est-à-dire  des 
créations  de  la  vie  sociale,  créations  anonymes  et  col- 
lectives non  réductibles,  immédiatement  tout  au  moins, 
à  des  créations  individuelles.  Ce  sont  ces  phénomènes 
qu'étudie  la  sociologie,  en  les  considérant  non  plus  du 
dedans  mais  du  dehors,  en  voyant  en  eux  des  données 
sui  generis  qui  s'enchaînent  suivant  leurs  lois  propres 
et  indépendamment  des  états  de  conscience  qui  les 
perçoivent. 

Cette  conception  nouvelle  devait  avoir  son  contre- 
coup sur  les  doctrines  économiques.  Elle  en  limitait 
tout  d'abord  la  portée,  puisqu'elle  ajoutait  à  la  dépen- 
dance de  l'individu  vis-à-vis  du  milieu  externe,  déjà 
constatée  par  les  classiques,  la  notion  de  sa  dépen- 
dance vis-à-vis  du  milieu  social.  Elle  accentuait  la 
condamnation  de  tous  les  systèmes  basés  sur  l'hypo- 
thèse d'une  transformation  radicale  des  sociétés  par 
le  seul  pouvoir  de  la  volonté  arbitraire  des  hommes, 
puisque  les  phénomènes  sociaux  étaient  distingués 
dans  leur  essence  de  la  volonté  humaine  et  apparais- 
saient comme  subordonnés  à  des  rapports  nécessaires, 
soustraits  à  notre  action.  Cependant  l'individualisme 
s'était  accommodé,  en  tant  que  doctrine  économique, 
de  ne  pouvoir  modifier  intégralement  les  conditions 
de  notre  existence  matérielle,  en  s'efforçant  de  tourner 
à  son  profit  les  lois  naturelles  de  l'ordre  physique  et 
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psychologique.  En  principe  donc,  une  doctrine  d'art 
social  pouvait  conserver  sa  portée  en  faisant  état 
(l'une  connaissance  plus  exacte  du  milieu  où  s'exer- 
cent la  volonté  et  l'activité  humaines.  Et,  de  fait,  les 
premiers  sociologues  ne  virent  dans  la  sociologie  que 
l'indication  d'une  méthode  plus  rigoureuse  et  dune 
voie  nouvelle,  permettant  d'arriver  par  un  détour  à  des 
conclusions  positives  et  pratiques  de  conduite  gouver- 
nementale. 

Il  y  avait  quelque  témérité  à  prétendre  ainsi  con- 
duire immédiatement  à  son  terme  une  science  nou- 
velle. Les  institutions  sociales  et  les  sociétés  elles- 
mêmes  désignées  comme  objet  d'étude  n'étaient  en 
effet  pas  encore  étudiées;  de  longs  efforts  seront  sans 
doute  nécessaires  avant  que  nous  ayons  exactement 
pénétre  la  nature  des  phénomènes  sociologiques  com- 
plexes et  divers  enfermés  sous  les  noms  d'État,  de 
famille,  de  propriété,  de  religion,  etc.  Et,  h  vrai  dire, 
la  difficulté  était  si  réelle  qu'elle  ne  fut  tournée  que 
par  un  artifice. 

Les  sociétés  ayant  une  existence  propre,  étant  des 
phénomènes  naturels  soumis  à  des  lois  propres  de 
causalité  et  à  un  inflexible  déterminisme,  ne  pouvaient- 
elles  être  considérées  comme  une  variété  de  ces  orga- 
nismes qu'étudie  la  biologie,  science  plus  ancienne, 
déjà  en  possession  de  procédés  scientifiques  éprouvés 
et  de  lois  démontrées?  De  longue  date  le  rapproche- 
ment s'était  imposé  aux  philosophes,  aux  économistes 
et  aux  littérateurs,  Ainsi  Platon,  Aristote  et  Menenius 
Agrippa  avaient  conté  la  fable  des  membres  et  de 
l'estomac;  J.  Bodin  *  avait  rapproché  les  riches,  qui 
font  peser  sur  le  pauvre  tout  le  poids  des  impôts,  des 
parties  les  plus  nobles  du  corps  humain  qui  rejettent 
les  mauvaises  humeurs  aux  plus  faibles,  jusqu'à  ce  que 
l'apostume  crèv£  et  inonde  le  corps  entier.  Hobbes 
avait  personnifié  l'État  dans  un  monstre  échappé  des 

1.  Les  SU-  Livres  de  la  lif^publique,  4'  édit.,  Paris,  loTJ,  p.  883. 


^32)      L'INDIVIDUALISME   ÉCONOMIQUE   ET   SOCIAL 

légendes  bibliques;  W.  Petty  se  flattait,  dans  son  Ana- 
tomie  politique  de  Virlande,  d'étudier  ce  pays  «  comme  un 
animal  politique  »  et  d'y  trouver  à  peu  près  l'endroit 
du  foie,  de  la  rate  et  des  poumons  i;  les  Physiocrates 
enfin  et  à  leur  tète  le  D""  Oucsnay  décrivaient  la  circu- 
lation des  richesses  comme  Harvey  la  circulation  du 
sang.  L'état  d'avancement  des  sciences  naturelles  à  la 
fin  du  xixe  siècle  et  la  curiosité  qu'elles  suscitaient  à 
juste  titre  permettaient  de  voir  dans  ce  rapprochement 
autre  chose  qu'une  métaphore  ingénieuse.  Il  était 
séduisant  de  transporter  dans  le  domaine  sociolo- 
gique les  généralisations  auxquelles  ces  sciences 
avaient  conduit  les  spécialistes  et  d'assimiler  les  lois 
sociales  à  celles  qui  président  à  la  formation,  à  la 
croissance,  à  la  structure  et  aux  fonctions  des  orga- 
nismes vivants.  Aug.  Comte,  fondateur  de  la  socio- 
logie, avait  lui-même  indiqué  le  procédé  en  appelant 
la  science  nouvelle,  après  Saint-Simon,  «  physique  ou 
physiologie  sociale  ». 

La  mode  aidant,  toutes  les  doctrines  économiques 
vinrent  donc  se  retremper  à  cette  source  comme  à  une 
fontaine  de  Jouvence  capable  de  leur  infuser  une  jeu- 
nesse nouvelle.  Les  socialistes  comme  M.  Enrico  Ferri, 
adaptant  la  théorie  darwinienne  de  la  lutte  pour  la 
vie  à  la  théorie  marxiste  de  la  lutte  des  classes,  for- 
mulèrent l'espoir  de  voir  les  prolétaires  organisés 
faire  jouer  à  leur  profit  et  à  l'encontre  de  la  classe 
bourgeoise  la  loi  universelle  de  sélection  naturelle  et 
de  la  survivance  des  plus  aptes.  Les  anarchistes,  avec 
cette  foi  dans  la  science  qui  les  caractérise  2,  se  sont 
bâtis  à  l'aide  des  lois  biologiques,  physiologiques  et 
sociologiques  une  forteresse  imposante,  d'où  ils  acca- 
blent de  leur  érudition  les  tenants  arriérés  de  l'ordre 

1.  UAnatomie politique  de  Virlande.  Préface  (Les  Œuvres  éco- 
nomiquvs  de  Sir  Williain  l'etly,  trad.  franc.  Giard  et  Brière, 
1905,  t.  I,  p.  149-150). 

2.  Cf.  G.  Palante,  Anarchisme  et  Individualisme  (Revue  phi- 
losophique, avril  1907,  p.  356). 
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légal.  Cest  ainsi  que,  dans  son  livre  La  Physiologie 
morale  ^  M.  G.  Chatterton  Hill  stigmatisant  l'ignorance 
des  gens  qui  se  disent  éduqués  et  des  gouvernants, 
leur  reproche  entre  autres  choses  de  négliger  l'ana- 
logie remarquable  qui  existe  entre  le  développement 
organique  des  individus  et  le  développement  de  la 
structure  sociale,  d'ignorer  par  conséquent  que  la 
biologie  et  la  sociologie  doivent  s'interpréter  mutuel- 
lement, que  l'interprétation  de  la  sociologie  n'est  pos- 
sible qu'à  la  suite  d'une  compréhension  préalable  des 
phénomènes  biologiques  -.  Remettant  les  choses  au  ^^^caa^ 
point,  il  part  de  ces  deux  principes  fondamentaux  que 
la  jouissance  est  le  but  de  la  vie,  puisqu'elle  en  est  la 
condition  môme  et  que  la  physiologie  démontre 
qu'annihiler  la  jouissance  c'est  annihiler  la  vie  — 
d'autre  part  que  l'activité  individuelle  est  rigoureuse- 
ment déterminée  par  les  prédispositions  congénitales 
et  les  conditions  mé^lo^iques  —  que  l'homme  n'est 
ni  moral  ni  immoral,  mais  «  qu'il  ne  fait  qu'élaborer 
l'action  de  ses  viscères^  ».  La  seule  morale  possible, 
la  morale  physiologique,  c'est  donc  que  l'individu,  qui 
est  ce  qu'il  est  du  fait  «  de  l'immense  variété  des  com- 
binaisons protoplasmiques  qui  lui  fournissent  la  vie  ''  », 
soit  intégralement  libre  de  se  développer  et  de  satis- 
faire à  tous  ses  besoins.  Ennemi  du  libéralisme  clas- 
sique, M.  Chatterton  HilP,  prétend  renverser  l'édifice 
social  qui  fausse  la  direction  naturelle  de  l'évolution, 
qui  empêche  la  majorité  de  faire  valoir  ses  qualités 
comme  elle  le  pourrait  si  les  conditions  étaient  égales 
pour  tous  et  qui,  par  les  privilèges  légaux  qu'il  institue, 
mène  l'espèce  à  la  dégénérescence.  A  rencontre  des 
socialistes,  il  croit  à  la  nécessité  de  laisser  le  champ 

1.  Paris,  P.-V.  Slock  édit.  {Bitdiolhèque  sociologique,  n"  37), 
1904. 

2.  G.  Chatterton  Hill,  op.  cit.,  p.  249,  207. 

3.  G.  Chatterton  Hill,  op.  cit.,  p.  67. 

4.  G.  Chatterton  Hill,  op.  cit.,  p.  115. 

5.  G.  Chatterton  Hill,  op.  cit.,  p.  90. 
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libre  au  darwinisme  social,  sans  empêcher  par  senti- 
mentalisme et  par  sympathie  irraisonnée  pour  les 
miséreux,  l'élimination  brutale  des  moins  aptes.  Il  veut 
le  processus  purificateur  d'une  lutte  impitoyable  pour 
la  vie  et  il  conclut  à  l'émancipation  indispensable  de 
l'individu,  mis  à  même  de  céder  à  tous  ses  penchants, 
sans  aucun  frein  moral  ni  légal  et  seulement  subor- 
donné au  verdict  d'élimination  d'un  comité  de  méde- 
cins aliénistes  K 

Les  étatistes  enfin  trouvaient  dans  la  sociologie  la 
justification  du  rôle  croissant  qu'ils  attribuent  à  l'État 
et  de  la  subordination  croissante  et  nécessaire  de  l'in- 
dividu ^  La  société  n'appelle  pas  seulement  d'après  eux 
une  comparaison  avec  un  organisme  :  elle  est  réel- 
lement un  organisme  vivant,  l'Hyperzoaire,  dont  les 
individus  sont  les  cellules  et  dont  l'État  est  le  cerveau. 
L'organisme  social  ne  peut  vivre  et  prospérer  que  si  les 
cellules  y  sont,  commedans  l'être  humain,  subordonnées 
à  l'empire  absolu  du  cerveau,  t  L'ensemble  seul  est 
réel,  dit  Littré,  les  parties  à  vrai  dire  ne  le  sont  pas  2.  » 
L'individu  n'est  rien  quand  on  l'oppose  à  l'État  dans 
lequel  seul  la  Raison  réside.  «  C'est  la  cité,  dit  M.  Izou- 
let,  qui  transfigure  l'anthropoïde  en  homme...  Notre 
but  est  de  montrer  d'une  façon  précise  et  positive  que 
la  raison,  dans  le  corps  politique,  est  la  fonction  de 
l'État  (et  non  d'une  chimérique  entité  appelée  âme), 
tout  comme  la  sensation  dans  le  corps  physique  est  la 
fonction  du  cerveau  *.  >  Dès  lors,  de  même  que  la  bio- 
logie démontre  l'empire  croissant  de  la  loi  de  concen- 
tration à  mesure  qu'on  s'élève  des  organismes  inférieurs 
aux  organismes  supérieurs,  que  l'omnipotence  du  cer- 

1.  G.  Chatterton  Hill,  op.  cit.,  p.  216. 

2.  Nombreuses  indications  bibliographiques  dans  le  Cours 
cVÊconomie  sociale  de  Gh.  Antoine  (3*  édit.,  Alcan,  1905), 
r*  partie,  sect.  I,  ch.  iv,  art.  5,  p.  117. 

3.  Application  de  la  philosophie  positive  au  çjouverneynent  des 
sociétés  et  en  particulier  à  la  crise  actuelle  (Conservation, 
Révolution  et  Positivisme  (1  vol.,  Paris,  Ladrange,  1852)    p,  137. 

4.  La  Cité  moderne  (Alcan^  1894)>  p.  587-588. 
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veau  devient  de  plus  en  plus  despotique  sur  les  autres 
fonctions,  de  même,  dit  Huxley,  le  progrès  social  doit 
conduire  à  l'autoritarisme  et  à  la  centralisation  la  plus 
absolue  ^ 

Les  attaques  dirigées  contre  l'individualisme  au  nom 
de  la  sociologie  ne  pouvaient  rester  sans  réponse'^.  Il 
était  aisé  tout  d'abord  d'élever  contre  ces  assimilations 
hardies  quelques  objections  :  de  l'aire  remarquer,  par 
exemple,  que  les  cellules  et  les  individus  ne  sont  pas 
de  tous  points  identiques,  que  les  premières  n'ont 
qu'une  vie  végétative  et  mécanique,  tandis  que  les 
seconds  sont  doués  de  liberté  et  d'autonomie;  que  la 
substance  des  cellules  n'est  pas  la  même  que  celle  du  ^.  ;,< 
cerveau,  tandis  que  l'État  n'est  jamais  qu'une  collection  ^^ 
d'individus  substantiellement  semblables  aux  autres; 
que  le  cerveau  pense  seul,  tandis  que  nous  avons  la 
faculté  de  penser.  On  pouvait  objecter  encore  que  le 
cerveau  n'est  pas  aussi  omnipotent  qu'on  le  voulait 
bien  dire,  qu'il  lui  est  impossible  d'une  part  de  com- 
mander à  certaines  fonctions,  telles  que  les  pulsations 
du  cœur  ou  encore  à  l'envahissement  des  poumons 
par  des  microbes  pathogènes  ou  à  la  resoudure  des  os, 
que,  d'autre  part,  son  rôle  va  parfois  en  décroissant,  T] 
que  l'enfant  se  donne  une  grande  peine  cérébrale  pour 
accomplir  certains  actes  simples  qu'il  accomplit  ensuite 
mécaniquement  et  subconsciemment.  On  pouvait  dire 
enfin  que  l'État  fût-il  omnipotent,  il  reste  à  déterminer  (£) 
ce  qu'il  fera  de  son  omnipotence;  qu'il  pourrait  bien 
arriver,  surtout  si  quelque  individualiste  errait  dans 
le  cerveau  de  l'Hyperzoaire,  que  celui-ci  n'usât  pas  de 

4.  Arliclo  pul)lié  dans  la  NineUenth  Ccntury  (8  février  1888) 
reproduit  dans  l'ouvrage  du  même  auteur  :  Les  Sciences  natu- 
relles et  VÉ'hicalion  (trad.  franc,  p.  216  et  suiv.).  Cf.  même 
Revue,  mai  1890. 

2.  Cf.  La  T tienne  organique  des  Sociétés.  Série  de  travaux  et 
observations  {Annales  de  l'Institut  de  Sociologie,  t.  IV,  S'  con- 
grès, 1897,  p.  169-33)  :  en  particulier  les  travaux  de  M.  J.  Novi- 
cow  etc.  Tarde).  G.  Tarde  :  L'Idée  de  l'Organisme  social  {Études      \  j 
de  PsycJiologie  sociale^  Giard  et  Brière,  1898).  "^ 
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son  pouvoir  et  qu'en  tout  cas  les  économistes  devaient 
être  consultés  sur  l'opportunité  de  son  intervention. 
Mais  le  terrain  étant  ainsi  dégagé,  il  restait  à  justifier 
l'individualisme  au  nom  de  la  sociologie  et  de  la  bio- 
logie elles-mêmes,  puisque  l'état  de  l'opinion  scienti- 
fique l'exigeait.  Ce  fut  la  tâche  qu'entreprit  Herbert 
Spencer. 


II 


L'originalité  de  Spencer^  n'est  pas  tant  dans  son 
effort  pour  enfermer  sous  certaines  formules  les  carac- 
tères précis  des  étapes  que  franchissent  les  sociétés  au 
cours  de  leur  évolution,  que  dans  le  caractère  biolo- 
gique de  sa  théorie  évolutive.  Parce  caractère,  en  effet, 
elle  s'oppose  nettement  à  celles  de  K.  Marx  ou  de  M. 
de  Molinari,  qui  ont  été  séduits  l'un  et  l'autre  par  ces 
vastes  conceptions  synthétiques.  K.  Marx,  dans  son 
interprétation  matérialiste  de  l'histoire,  a  donné  une 

1.  Les  œuvres  philosophiques  et  sociologiques  de  Spencer, 
trop  nombreuses  pour  être  énumérées  ici,  ont  été  presque 
toutes  traduites  en  français  à  la  librairie  Alcan  et  résumées 
par  M.  H.  ColUns  (Résiimé  de  la  Philosophie  de  Herbert  Spencer; 
A^  édit.,  Alcan).  J'estime  indispensable  de  se  reporter  au  point 
de  vue  spécial  de  cette  étude  aux  ouvrages  suivants  :  Social 
StaticSy  or  the  conditions  essential  to  human  happiness  (Lon- 
dres, Ghapmann,  1851)  [non  traduit];  L'Individu  contre  l'État 
(trad.  franc.,  6^  édit.,  Alcan);  Justice  (trad.  franc.,  3^  édit., 
Guillaumin);  Introduction  à  la  Science  sociale  (trad.  franc., 
13^  édit.,  Alcan);  Les  Institutions  professionnelles  et  industrielles 
(trad.  franc.,  Alcan).  —  Sur  Spencer  consulter  en  particulier  : 
A.  Espinas  :  Les  Sociétés  animales  {1"  édit.,  Germer  Baillière, 
1878),  Introduction  historique,  p.  114-136;  Henry  Michel  :  La 
Philosophie  politique  de  Spencer  {Compte  rendu  des  séances  et 
travaux  de  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  1892, 
2"  semestre,  p.  215  et  suiv.);  L'Idée  de  VÈtat  (l.  IV,  ch.  ii); 
J.  Bourdeau,  Les  Maîtres  de  la  Pensée  contemporaine  (4®  édit.^ 
Alcan,  1906),  p.  83-107;  Harald  HôfTding,  Histoire  de  la  Philosol 
phie  moderne  (trad.  franc.,  2  vol.,  Alcan,  1906),  t.  Il,  p.  473-512, 
Léopold  von  Wiese,  Zur  Grundlegung  der  Gesellschaftslehre 
(1  vol.,  léna,  Fischer,  1906). 
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théorie  économique  de  révolution,  en  la  décrivant 
comme  une  succession  de  luttes  de  classes,  provoquées 
par  la  transformation  de  certains  facteurs  matériels  de 
la  vie  économique.  M.  de  Molinarî  en  a  proposé  une 
théorie  plus  précisément  psychologique  2.  Les  hommes 
doués  d'inlelligence  et  soumis  par  leurs  instincts  per- 
manents à  la  loi  de  l'économie  des  forces,  toute  dépense 
de  force  occasionnant  une  douleur  et  toute  acquisition 
de  force  un  plaisir,  ont  travaillé  dès  l'origine  des 
sociétés  soit  à  diminuer  leur  eiforl,  soit  à  en  augmenter 
le  résultat.  L'humanité  passe  ainsi  par  trois  phases  : 
phase  de  la  concurrence  animale,  où  l'homme  primitif 
lutte  contre  les  autres  animaux  qui  peuplent  le  globe 
et  supplée  à  l'insuffisance  de  ses  forces  naturelles  par 
l'association  et  linvention.  Une  fois  le  globe  conquis 
sur  l'animalité,  apparaît  la  concurrence  politique,  entre 
troupeaux  d'hommes  organisés,  disciplinés  et  armés, 
et  qui  conduit,  au  point  de  vue  extérieur,  à  la  conquête 
du  globe  par  les  États  civilisés  et,  au  point  de  vue  inté- 
rieur, à  l'assujettissement  de  toutes  les  forces  sociales 
à  la  puissance  politique.  Enfin,  à  mesure  que  la  vie 
économique  se  développe,  que  les  débouchés  s'élar- 
gissent et  que  les  marchés  agrandis  tendent  à  s'unifier, 
la  concurrence  industrielle  se  substitue  aux  formes  précé- 
dentes et  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre.  Le  progrès 
de  la  division  du  travail  et  des  voies  de  communica- 
tion, la  sécurité  croissante,  rendent  les  intérêts  des 
Etats  de  plus  en  plus  solidaires.  Si  aucune  perturbation 
n'était  apportée  à  l'évolution  naturelle  par  les  vices  de 
l'État  moderne  et  par  la  «  servitude  politique  »  qui, 
survivant  aux  raisons  qui  la  justifiaient,  pèse  encore 
sur  les  sociétés  civilisées,  il  n'y  aurait  plus,  un  jour 
prochain,  qu'une  grande  famille  humaine  jouissant  en 
paix  des  bienfaits  de  la  concurrence,  d'une  production 


2.  G.  de  Molinari,  Les  Lois  naturelles  de  l' Economie  politique 
(Paris,  Guillaumin,  1887),  Esquisse  de  l'Organisation  politique 
et  économique  de  la  Société  future  (Paris,  Guillaumin,  1889). 
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de  plus  en  plus  abondante  et  d'une  distribution  déplus 
en  plus  voisine  de  la  justice. 

Par  son  éducation  et  sa  culture,  Spencer  était  natu- 
rellement amené  à  interpréter  du  point  de  vue  biolo- 
gique l'évolution  des  sociétés.  Coleridge,  qui  avait 
répandu  en  Angleterre  la  littérature  et  la  philosophie 
des  romantiques  allemands,  lui  avait  révélé  en  parti- 
culier Tœuvre  de  Schelling.  Il  connaissait  par  consé- 
quent les  efforts  tentés  par  les  successeurs  de  Kant 
pour  atteindre  ce  que  le  philosophe  de  Konigsberg 
appelait  «  le  fruit  défendu  »,  c'est-à-dire  l'absolu,  pour 
retrouver  le  principe  intérieur  de  vie  qui,  animant  la 
nature  entière,  assimilée  non  plus  à  un  mécanisme 
soumis  à  des  rapports  statiques  mais  à  un  organisme 
soumis  à  des  rapports  dynamiques,  révélerait  l'unité 
essentielle  de  l'organisation  progressive  du  monde, 
depuis  le  règne  inorganique  jusqu'au  cerveau  humain, 
en  passant  par  le  règne  végétal  et  le  règne  animal. 
Restreignant  ses  recherches  au  monde  relatif  et  limité 
de  l'expérience  que  peut  seul  embrasser  notre  connais- 
sance et  sans  prétendre  atteindre  ni  les  causes  premières 
ni  les  fins  dernières,  Spencer  crut  cependant  possible 
d'unifier  dans  ce  domaine  limité  le  savoir  humain,  en 
dégageant  les  analogies  des  lois  biologiques  et  socio- 
logiques. Owen  lui  avait  appris  dans  ses  cours  que  les 
êtres  vivants  inférieurs  se  distinguent  des  êtres  vivants 
supérieurs  par  la  différenciation  et  la  dépendance  de 
plus  en  plus  grande  des  parties  composant  leur  orga- 
nisme. Van  Baër  avait  défini  le  développement  orga- 
nique comme  le  passage  de  l'état  d'homogénéité  à  l'état 
d'hétérogénéité.  Le  naturaliste  Lamarck  avait  enfin 
formulé  la  théorie  de  l'adaptation  des  facultés  et  des 
organes   aux    circonstances    et   aux    besoins  *.    Il  ne 

1.  Darwin,  en  développant  cette  théorie  dans  son  livre 
De  VOrigine  des  Espèces  (1859),  un  an  après  que  Spencer  avait 
conçu  l'idée  de  sa  philosophie  synthétique,  nommait  ce  der- 
nier parmi  ses  précurseurs  et  le  désignait  comme  «  le  plus 
grand  philosophe  actuel  d'Angleterre  ». 
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s'agissait  plus  que  d'étendre  à  la  succession  des  faits 
sociaux  ces  lois  générales  du  développement  des  êtres 
vivants. 

Bien  qu'acceptant  ainsi  le  point  de  vue  nouveau  de 
la  sociologie,  bien  que  considérant  les  sociétés  comme 
douées  d'une  réalité  objective  comparable  à  celle  d'un 
organisme  et  indépendante  de  celle  des  individus  qui 
les  composent,  Spencer  n'en  restait  pas  moins  un  indi- 
vidualiste de  tempérament  et  d'éducation.  Un  conflit 
apparent  s'élevait  donc  entre  cette  tendance  naturelle 
et  cette  conception  biologique  impliquant  un  déter 
minisme  rigoureux,  dont  l'empire  s'étendait  aux  indi- 
vidus et  aux  sociétés  et  qui  interdisait  à  Spencer  de 
mettre  l'individualisme  au  point  de  départ  de  sa 
Philosophie  synthétique.  Il  lui  restait  la  ressource  de  le 
mettre  au  point  d'arrivée,  d'en  faire  le  couronnement 
de  son  étude  de  l'évolution  des  organismes  individuels 
et  sociaux.  Et,  de  fait,  c'est  sous  cet  aspect  que  se  pré- 
sente dans  son  œuvre  la  défense  de  l'individualisme 
qui  y  apparaît  à  la  fois  comme  idée  maîtresse  et  comme 
fil  conducteur. 

Si  les  sociétés  ont  une  existence  organique  propre, 
elles  sont,  par  le  fait  même,  soumises  à  des  lois  propres 
de  développement  et  l'objet  de  la  sociologie  est  de 
dégager  ces  lois.  Or,  non  seulement  les  adversaires 
des  classiques,  en  contestant  l'existence  des  lois  natu- 
relles ont  prétendu  à  tort  substituer  à  cette  donnée  le 
concept  de  la  toute-puissance  de  l'État,  la  loi  positive 
ayant  à  leur  sens  une   action  infaillible  et  illimitée, 

(mais  les  classiques,  par  leur  théorie  empirique  de  la 
connaissance,  ont  eux-mêmes  exagéré  le  rôle  de  la 
volonté  dans  l'évolution  des  sociétés.  Ils  ont  cru  que 
la  conscience  individuelle  pouvait  s'expliquer  par  les 
seules  expériences  de  l'individu  isolé;  Stuart  Mill  en 
ajustement  conclu  que  l'éducation  et  une  organisation 
nouvelle  des  rapports  sociaux  pouvait  modifier  profon- 
dément notre  nature  et  hâter  considérablement  le 
développement  du  genre  humain.  En  réalité  cependant? 
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la  vie  consciente  de  riiidividu  ne  peut  s'expliquer  que 
par  l'expérience  de  l'espèce,  par  les  tendances  hérédi- 
taires, les  dispositions  fondamentales  que  chacun  de 
nous  tient  de  ses  ancêtres  et  qui  sont  le  résultat  des 
conditions  d'existence  où  ils  ont  été  placés  et  de  leur 
adaptation  nécessaire  au  milieu  où  ils  ont  vécu.  A  plus 
forte  raison,  l'individu  qui  ne  peut  transformer  sa 
propre  nature  que  par  un  long  effort  et  dans  une 
mesure  restreinte,  ne  peut-il  du  jour  au  lendemain 
transformer  une  société.  Dans  l'un  et  l'autre  domaine 
l'évolution  se  fait  lentement,  par  une  adaptation  pro- 
gressive soumise  à  des  conditions  déterminées  et  qui 
doit  modifier  non  seulement  le  caractère  d'un  individu 
mais  celui  de  l'espèce  et  de  la  race.  Une  société  ne  peut 
pas  recevoir  toutes  les  formes,  comme  le  rouleau  de 
pâte,  dit  Spencer,  qui  devient  au  gré  de  la  cuisinière 
croûte  de  pâté,  chausson  ou  tartelette.  Toute  société 
se  développe  conformément  à  des  lois  internes;  vouloir 
en  créer  une,  artificiellement,  sur  un  type  idéal,  est 
entreprendre  une  tâche  aussi  chimérique  et  irréalisable 
que  de  vouloir  créer  n'importe  quel  organisme  vivant, 
car  les  organismes  vivants  ne  sont  pas  des  créations 
ex  nihilo;  ce  sont  les  derniers  anneaux  d'une  chaîne 
indéfinie  de  transformations  dont  les  étapes  successives 
déroutent  notre  prévision  :  la  chrysalide  devient 
papillon;  l'humble  groupement  de  quelques  pêcheurs 
galiléens  devient  une  Église  puissante,  hiérarchisée  et 
orgueilleuse.  Tout  système  social  demeure  donc  subor- 
donné à  la  reconnaissance  des  lois  de  l'évolution. 

L'unité  de  la  connaissance  humaine  va  nous  per- 
mettre de  les  rechercher  dans  un  domaine  moins 
complexe  que  celui  de  la  sociologie.  Spencer  prétend 
démontrer,  en  effet,  que  tous  les  phénomènes  offerts 
par  l'expérience  sont  soumis,  quant  à  leur  évolution,  à 
une  loi  générale  dont  les  trois  caractères  essentiels 
sont  constants  et  uniformes  :  la  concentration  tout 
d'abord,  ou  combinaison  d'éléments  jusqu'alors  dis- 
persés, qu'il  s'agisse  de  la  naissance  du  système  solaire, 
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de  la  croissance  d'un  tissu  organique  ou  de  la  formation 
d'un  concept;  la  dijjérencialion  ensuite  qui  s'établit  dans 
la  masse  des  éléments  désormais  isolés  du  milieu  exté- 
rieur, par  exemple  entre  les  corps  célestes  ou  entre  les 
tissus  et  organes;  la  déterminalion  enfln,  c'est-à-dire  la 
liaison  déterminée  qui  s'établit  entre  les  parties  hété- 
rogènes qui  composent  soit  le  système  solaire,  soit 
l'organisme,  soit  la  société,  etc.  Nous  pouvons  donc 
rechercher  l'action  de  cette  loi  d'évolution  dans  le 
milieu  biologique  et  la  transposer  ensuite  dans  le 
milieu  sociologique. 

Comparons  deux  organismes  à  un  degré  diflerent 
dans  l'échelle  des  êtres.  Supposons  par  exemple  une 
méduse  ou  mieux  encore  une  simple  cellule  organique, 
amibe  ou  bathybius.  Les  fonctions  organiques  sont 
rudimentaires  et  confondues  les  unes  avec  les  autres. 
La  respiration,  la  digestion,  la  circulation  utilisent 
un  même  organe.  De  plus,  chacun  des  êtres  de  cette 
espèce  ressemble  exactement  aux  autres.  Parfois  on 
peut  les  diviser  en  morceaux,  chacune  des  parties  con- 
tinuant à  vivre.  Considérons,  au  contraire,  un  animal 
développé,  un  quadrupède  ou  un  homme.  Ici  chaque 
fonction  organique  a  son  organe  distinct  :  appareil  di- 
gestif, appareil  respiratoire,  appareil  circulatoire,  etc. 
Nous  dirons  donc  que  l'évolution  s'est  faite  de  l'un 
de  ces  êtres  à  l'autre  en  allant  de  l'homogène  et  de 
la  confusion  des  fonctions  à  l'hétérogène  ou  à  la 
différenciation  des  fonctions.  Nous  dirons  avec  Spencer 
qu'il  y  a  passage  de  l'homogénité  incohérente  à  l'hété- 
rogénéité cohérente. 

En  même  temps  et  par  là  même,  l'ordre  succède  à  la 
confusion,  l'arrangement  déterminé  à  l'arrangement 
indéterminé,  le  défini,  dit  Spencer,  à  l'indéfini.  Nous 
sommes  en  possession  d'une  première  loi  :  passage 
d'une  homogénéité  incohérente  et  indéfinie  a  une  hétérogé- 
néité cohérente  et  définie. 

A  mesure  que  les  éléments  considérés  se  différen- 
cient, ils  deviennent  de  plus  en  plus  dépendants  les  uns 
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des  autres  :  l'appareil  circulatoire  et  l'appareil  respi- 
ratoire humains  ne  sauraient  vivre  isolément,  d'une 
vie  propre  et  indépendante.  Cette  dépendance  est  ce 
que  Spencer  appelle  :  l'intégration.  Une  seconde  loi 
apparaît  :  t' intégration  augmente  en  raison  de  la  différen- 
ciation. 

Cette  différenciation  et  cette  dépendance  croissantes 
sont  la  condition  du  progrès.  A  ce  titre  elles  doivent 
se  réaliser  d'elles-mêmes  et  c'est  ce  qui  arrive.  L'orga- 
nisme qui  tente  de  se  soustraire  à  ces  lois  se  trouve 
en  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  autres,  et  il  est 
détruit  par  eux.  C'est  là  l'effet  de  la  concurrence 
vitale,  de  la  lutte  pour  la  vie  qui  ne  permet  de  sub- 
sister qu'aux  organismes  les  plus  robustes  et  les 
mieux  adaptés.  La  survivance  des  plus  aptes,  l'élimi- 
nation des  autres  constituent,  sous  le  nom  de  sélection 
naturelle,  la  troisième  loi  de  l'évolution. 

Ces  lois,  applicables  à  tout  organisme,  président 
aussi  à  l'évolution  des  sociétés,  car  la  société  elle- 
même  est  comparable  à  un  organisme.  Elle  est  comme 
telle  en  état  de  perpétuelle  croissance.  D'abord  l'agrégat 
social  est  une  réunion  à  peu  près  homogène  d'indi- 
vidus ayant  les  mômes  besoins,  les  mômes  pouvoirs, 
les  mômes  fonctions.  Puis  ces  besoins,  ces  pouvoirs, 
ces  fonctions  se  différencient  et  une  hiérarchie  s'éta- 
blit. La  différenciation  prend  économiquement  la  forme 
de  la  division  du  travail  et  s'accompagne  d'une  inté- 
gration croissante,  c'est-à-dire  d'une  étroite  dépen- 
dance entre  les  producteurs,  comme  aussi  d'une  étroite 
dépendance  entre  les  productions,  car  les  productions 
s'aident  l'une  et  l'autre.  Les  transports,  par  exemple, 
dépendent  de  l'abondance  des  produits,  mais  aussi  la 
facilité  des  transports  rend  les  produits  plus  abon- 
dants. Enfin,  si  les  individus  ou  les  sociétés  résistent 
à  ces  lois  naturelles,  la  concurrence  vitale  et  la  sélec- 
tion détruisent  les  moins  aptes  parmi  les  nations  ou 
parmi  les  individus. 

Ces  lois  supérieures  et  universelles  de  l'évolution 
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déterminent  l'apparition  successive  de  groupements 
sociaux  appartenant  à  deux  types  distincts. 

Un  premier  état  se  caractérise  au  point  de  vue 
économique  par  l'incapacité  de  la  production  à 
répondre  aux  besoins  de  la  consommation.  Toutes  les 
énergies  sont  entretenues  et  développées  en  vue  de 
l'attaque  et  de  la  défense  contre  les  sociétés  environ- 
nantes. L'armée  est  alors  la  nation  mobilisée  et  la 
nation  n'est  que  l'armée  au  repos.  Le  caractère  essen- 
tiel des  sociétés  de  ce  type,  c'est  l'extrême  concentra- 
tion du  pouvoir.  Un  chef  unique,  généralement  chef 
militaire  en  même  temps  que  souverain  civil,  exerce 
une  autorité  absolue,  d'autant  plus  despotique  qu'elle 
se  double  de  l'autorité  spirituelle  qui  appartient  à 
l'organisation  sacerdotale.  La  religion  elle-même  est 
militante  ;  elle  prescrit  les  vengeances  et  excite  aux 
combats.  La  production  industrielle  et  agricole  est 
sévèrement  réglementée.  Le  pouvoir  public  fixe  le  prix 
des  marchandises,  assigne  à  chacun  la  nature  et  la 
quantité  de  travail  qu'il  doit  fournir,  parfois  même 
interdit  à  l'artisan,  sous  peine  de  mort,  de  changer 
d'occupation  et  de  localité.  Les  individus  existent 
pour  l'État  et  non  pas  l'État  pour  les  individus.  Ce 
premier  type  social,  c'est,  dit  Spencer,  le  type  militaire. 

Il  lui  oppose  le  type  industriel.  L'évolution  conduit 
lentement  l'organisme  social  à  un  état  moins  impar- 
fait de  développement.  La  division  du  travail,  en  même 
temps  qu'elle  accroît  la  production,  multiplie  les  rela- 
tions d'échange,  fait  naître  une  foule  de  combinaisons 
qui  les  perfectionnent  et  permettent  d'apprécier  l'équi- 
valence des  objets  à  échanger.  Les  hommes  ayant 
besoin  les  uns  des  autres  vivent  en  paix  :  les  liens  de 
l'intérêt  se  substituent  à  la  contrainte  brutale  ^  Les 
entraves  à  l'activité  individuelle  tombent  successive- 

\.  Cf.  E.  Gossa.  La  dotlrina  dell  egoïsmo  di  H.  Spcnqgi'  con 
interpretazione  delV  economia  politica  et  délie  forme  storiclie 
degli  inslituti  industriali  {Giornale  degli  economisli,  septembre 
1906). 
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ment.  L'autorité  publique  n'ayant  plus  à  faire  régner  la 
discipline  nécessaire  aux  combats,  abdique  peu  à  peu. 
Les  hommes  s'habituent  à  vivre  sous  le  régime  du 
libre  contrat  et  non  plus  de  l'autorité  despotique. 
Leur  initiative  privée,  accompagnée  de  responsabilité, 
tend  à  exclure  l'ingérence  du  pouvoir,  dont  la  seule 
fonction  se  réduit  à  maintenir  les  conditions  les  plus 
favorables  au  développement  de  la  liberté  et  du  bien- 
être  individuels.  La  coopération  volontaire  d'individus 
mutuellement  respectueux  de  leurs  droits  se  substitue 
à  la  coopération  forcée.  Toutes  les  affaires  indus- 
trielles se  font  par  voie  d'échange  libre.  L'har- 
monie naturelle  des  intérêts  se  traduit  par  un  sytème 
extrêmement  souple  et  vaste  de  contrats  particuliers. 
L'individu  est  dès  lors  doué  d'une  autonomie  qui  va 
croissant  avec  le  progrès  :  l'Etat  n'existe  plus  que  pour 
les  individus. 

Les  sociétés  évoluent  nécessairement  de  l'un  de  ces 
types  à  l'autre,  sous  la  pression  de  la  concurrence 
vitale  qui  doit  un  jour  éliminer  celles  dont  l'adaptation 
au  type  industriel,  type  non  encore  réalisé  à  l'état 
pur,  se  fera  trop  lentement.  Mais  à  mesure  que  les 
individus  par  leur  libre  commerce  apprennent  à  se 
gouverner  eux-mêmes,  qu'ils  suffisent  à  remplir,  au 
moyen  de  libres  associations,  les  fonctions  sociales 
dont  l'État  se  trouve  peu  à  peu  dépossédé,  leur  carac 
tère  se  modifie  et  l'organisation  même  de  la  société 
doit  en  éprouver  les  effets.  Comprenant  quel  lien  intime 
unit  la  conduite  morale  et  la  réalisation  du  bonheur, 
et  combien  la  vie  exclusivement  égoïste  est  funeste  au 
développement  de  ses  facultés,  l'individu  s'habituera 
par  des  transitions  insensibles,  la  lutte  pour  la  vie 
devenant  moins  âpre,  à  vivre  pour  autrui,  à  se  dévouer 
au  développement  de  ses  semblables,  sans  que  nul  ne 
soit  jamais  assez  égoïste  pour  accepter  le  sacrifice 
absolu  d'un  autre  individu.  Grâce  à  cette  substitution 
progressive  de  l'altruisme  à  l'égoïsme,  on  peut  conce- 
voir un  troisième  état  de  société  plus  parfait  que  les 
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deux  premiers  et  où  le  travail,  au  lieu  de  tendre  exclu- 
sivement à  produire  la  richesse,  aurait  pour  objet  de 
multiplier  les  satisfactions  intellectuelles  et  esthétiques 
et  où  les  individus  coopéreraient  sous  l'impulsion,  non 
plus  seulement  de  l'intérêt  personnel,  mais  de  préoccu- 
pations plus  nobles,  telles  que  nous  permettent  de  les 
imaginer  dès  aujourd'hui  l'amour  maternel  ou  l'atta- 
chement de  l'artiste  à  son  œuvre. 

L'évolution  fatale  des  sociétés  est  donc  essentielle- 
ment bienfaisante  et  la  théorie|de  Spencer  ressuscite  par 
son  caractère  optimiste  et  finaliste  la  tradition  de  la 
Physiocratie  et  du  Smithianisme.  Nous  marchons  vers 
un  état  meilleur  de  civilisation  et  il  suffît,  pour  y  par- 
venir, pour  réaliser  le  plus  grand  bonheur  du  plus 
grand  nombre,  de  lire  notre  ligne  de  conduite  dans  la 
nature  des  choses.  Spencer,  comme  beaucoup  de  ses 
compatriotes,  est  intimement  pénétré  de  l'esprit  théiste. 
Il  l'est  même  en  matière  scientifique  et  après  avoir 
prétendu  s'affranchir  de  toute  croyance.  Il  n'a  réussi 
qu'à  humaniser  son  idée  religieuse  initiale,  à  rempla- 
cer Dieu  par  l'Évolution,  avec  un  É  majuscule,  mais 
il  a  conservé  la  foi.  Il  a  foi  dans  les  lois  naturelles;  les 
gouvernants  qui  vont  contre  elles  sont  des  impies 
qui  commettent  des  «  péchés  »,  qui  entretiennent 
la  grande  «  superstition  »  politique,  c'est-à-dire  la 
croyance  aveugle  et  irraisonnée  en  la  puissance  de  la 
nouvelle  idole  stérile  et  inerte  qu'est  l'État  ^ 

L'évolution  nous  portant  vers  un  état  social  où  régne- 
ront une  justice  et  une  liberté  complètes,  on  peut  dire 
que  nous  sommes  nécessairement  conduits  à  être  libres 
—  et  ainsi  se  trouve  concilié  chez  Spencer  le  principe 
sociologique  et  le  principe  individualiste.  L'individu 
longtemps  asservi  à  l'organisme  social  est  émancipé 
par  l'avènement  de  l'état  industriel.  Quand  l'indus- 
trialisme a  vaincu  le  militarisme,  l'individu  doit  vaincre 


1.  Spencer,  L'Individu  contre  l'État,  ch.  m  :  Les  péchés  des 
législateurs;  ch.  iv  :  La  grande  superstition  politique. 
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l'État  :  le  progrès  social  est  à  ce  prix.  Toute  défaillance 
de  l'individu,  tout  empiétement  de  l'État  sont  autant 
de  régressions  vers  un  état  inférieur  de  civilisation. 
Or  cette  victoire  de  l'individu  n'est  pas  encore  complète 
et  il  nous  reste,  dressant  avec  Spencer,  l'Individu  contre 
l'Étal,  à  déterminer  quels  sont  les  droits  du  premier 
que  doit  respecter  le  second  pour  lui  permettre  de 
remplir  ses  fonctions  essentielles. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  recherches,  Spencer  aban- 
donne la  biologie  pour  l'économie  politique.  L'assi- 
milation établie  entre  la  société  et  un  organisme  n'a 
pas  en  effet  une  valeur  absolue.  Elle  n'est  qu'un 
moyen  d'investigation,  l'échafaudage  nécessaire  pour 
édifier  un  corps  cohérent  d'inductions  sociologiques. 
Il  faut  maintenant  démolir  l'échafaudage  et  renoncer 
aux  analogies  biologiques.  Entre  un  organisme  et  la 
société,  il  y  a  en  effet  cette  différence  essentielle  que 
dans  un  organisme  les  cellules  n'ont  qu'une  vie  végé- 
tative, tandis  que  dans  le  corps  social  les  cellules  ou 
unités  isolées  sont  des  êtres  doués  d'intelligence  et 
ont  précisément  cette  conscience  particulière  qui  fait 
défaut  à  l'organisation  centrale.  Dans  l'organisme  les 
parties  n'existent  qu'en  vue  de  l'ensemble;  dans  la 
société  l'ensemble  n'existe  qu'au  profit  des  parties. 
Les  parties  ont  donc  des  droits  vis-à-vis  de  l'ensemble. 
Tandis  qu'Aug.  Comte  et  après  lui  les  sociologues 
étatistes  déclarent  «  tout  droit  humain  absurde  autant 
qu'immoral  »,  Spencer  se  fait  l'ardent  défenseur  des 
droits  individuels,  droit  de  contracter  librement,  de 
travailler,  de  posséder,  d'échanger,  découlant  tous 
du  droit  fondamental  à  l'égale  liberté  :  l'homme  a 
droit  à  l'exercice  de  toutes  ses  facultés,  sous  cette  seule 
réserve  que  les  autres  individus  ont  le  même  droit; 
chacun  est  libre  défaire  ce  qu'il  veut,  pourvu  qu'il  ne 
porte  pas  atteinte  à  l'égale  liberté  des  autres. 

La  justification  de  ces  droits  résulte  pour  Spencer 
de  leur  valeur  philosophique  et  de  leur  utilité  sociale. 
Leur  valeur  philosophique   est  liée  à   sa  conception 
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optimiste  et  finaliste  et  participe  de  sa  fragilité. 
L'homme  devant  trouver  le  bonheur  dans  l'évolution 
sociale  et  n'étant  heureux  que  s'il  peut  donner  une 
satisfaction  équitable  à  toutes  ses  facultés,  a  un  droit 
naturel  à  en  faire  usage.  L'affirmation  du  droit  naturel 
est  donc,  de  la  part  de  Spencer,  un  nouvel  acte  de  foi  : 
«  Si  nous  adoptons,  écrit-il,  soit  la  doctrine  de  l'opti- 
misme, soit  la  doctrine  du  progrès,  si  nous  disons 
qu'en  somme  la  vie  apporte  plus  de  plaisirs  que  de 
peines,  ou  qu'elle  est  en  train  de  devenir  telle  qu'elle 
procurera  plus  de  plaisirs  que  de  peines,  alors  les 
actes  par  lesquels  la  vie  se  soutient  sont  justifiés  et  la 
liberté  de  les  accomplir  a  sa  raison  d'être...  Manifes- 
tement la  «  conception  des  droits  naturels  »  a  son 
origine  dans  la  reconnaissance  de  celte  vérité  que  si 
l'existence  est  justifiable,  il  doit  y  avoir  une  justifica- 
tion à  l'accomplissement  des  actes  essentiels  à  sa  conser- 
vation et  par  conséquent  une  justification  aux  libertés 
et  aux  droits  qui  rendent  de  tels  actes  possibles  K  » 

Du  point  de  vue  de  l'utilité  sociale,  la  liberté  indivi- 
duelle est  défendue  par  Spencer  à  l'aide  d'arguments 
plus  solides.  Ils  consistent  à  montrer  d'une  part  les 
inconvénients  et  les  dangers  de  l'intervention  de  l'État 
dans  les  sociétés  du  type  industriel  et  d'autre  part  la 
conciliation  possible  des  différentes  libertés  écono- 
miques de  chacun  avec  le  droit  d'égale  liberté  qui 
appartient  à  tous. 

L'individu,  par  le  fait  môme  qu'il  est  membre  d'une 
collectivité,  est  obligé  de  renoncer  à  exercer  ses  droits 
dans  leur  intégralité  ;  il  en  délègue  quelques-uns  à  l'État 
pour  le  mettre  à  môme  d'exercer  ses  fonctions.  Mais 
il  est  aisé  de  reconstituer  le  texte  de  ce  contrat  tacite 
d'association,  en  l'interprétant  strictement  d'après 
sa  raison  d'être.  On  ne  peut  lui  trouver,  en  effet,  qu'un 
objet  très  général  qui  soit  susceptible  d'être  accepté 


1.   Spencer,   L'Individu   contre  fElat^    cli.   iv   (trad.   franc., 
p.  14-2).    . 
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par  l'unanimité  des  associés.  C'est  la  protection 
contre  les  ennemis  du  dehors  ou  du  dedans.  S'il 
dépasse  cette  limite  étroite,  l'État  n'est  plus  autre 
chose  qu'une  majorité  exerçant  sur  la  minorité  un 
pouvoir  tyrannique.  Il  n'est  pas  de  violation  plus 
flagrante  de  la  justice  que  cette  «  superstition  poli- 
tique »  des  droits  illimités  de  la  majorité.  Serait-il 
juste  qu'une  société  constituée  avec  un  but  philan- 
thropique employât  ses  fonds,  et  parmi  eux  ceux  des 
souscripteurs  catholiques,  à  combattre  le  papisme  en 
Angleterre?  Serait-il  juste  qu'un  comité  de  biblio- 
thèque appliquât  les  sommes  mises  à  sa  disposition  à 
organiser  des  exercices  de  tir  à  la  cible,  considérés, 
par  la  majorité,  comme  plus  uliles  que  la  lecture?  Si 
l'on  est  obligé  de  répondre  négativement,  on  est  éga- 
lement obligé  de  convenir  que  la  majorité  dans  le 
corps  social  ne  peut  contraindre  la  minorité  que  dans 
la  seule  limite  de  l'accomplissement  du  dessein  avec 
lequel  les  individus  sont  entrés  dans  l'association.  La 
seule  fin  de  l'État,  c'est  la  protection  commune.  «  La 
fonction  du  libéralisme  dans  le  passé  a  été  de  mettre 
une  limite  aux  pouvoirs  des  rois.  La  fonction  du  vrai 
libéralisme  dans  l'avenir  sera  de  limiter  les  pouvoirs 
des  Parlements  '.  » 

A  l'œuvre  on  peut  dès  maintenant  juger  l'ouvrier. 
L'État,  sortant  de  sa  sphère,  prétend  continuer  à 
réglementer  la  vie  économique  des  sociétés  qui  entrent 
dans  l'âge  industriel.  11  contrarie  ainsi  le  jeu  des  lois 
naturelles  et  fait  obstacle  au  progrès.  Il  empêche  tout 
d'abord  le  passage  de  l'homogène  à  l'hétérogène,  de 
la  confusion  à  la  différenciation  des  fonctions,  puis- 
qu'un même  élément  de  l'organisme  social  accapare 
des  fonctions  qui  devraient  appartenir  à  des  organes 
distincts,  et  l'on  voit  en  conséquence  se  dérouler  la 
liste  interminable    des   lois,    décrets    et    règlements 


1.  Spencer,  L'Individu  contre  VÉlat,  ad   finem  (trad.  franc., 
p.  158). 
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émanant,  par  exemple,  du  Parlement  anglais  et  qui 
sont  tombés  en  désuétude,  après  avoir  produit  de 
déplorables  effets.  L'activité  inférieure  et  maladroite 
de  l'autorité  s'est  donc  malencontreusement  substituée 
à  l'activité  avisée  et  industrieuse  de  l'individu  spécia- 
lisé dans  une  fonction.  D'autre  part,  l'État  paralyse 
l'action  de  la  loi  de  sélection  naturelle.  Il  prétend 
d'ordinaire  améliorer  le  sort  des  masses,  épargner 
aux  individus  les  maux  nécessaires  que  comportent 
l'évolution,  la  lutte  pour  la  vie  et  l'adaptation  au 
milieu.  Or  la  souffrance  a  bien  souvent  une  vertu  édu- 
cative et  curative.  La  famille  ou  la  bienfaisance  libre 
peuvent  en  une  certaine  mesure  l'atténuer;  mais 
lorsque  l'État  adopte  les  principes  de  la  morale  fami- 
liale et  étend  sa  protection  aux  adultes,  il  compromet 
délibérément  la  vitalité  et  le  développement  de  la 
race.  Bien  plus  :  lorsqu'il  entretient  les  faibles,  les 
incapables  et  les  parasites  aux  dépens  des  individus 
capables  et  laborieux,  il  n'atteint  même  pas  le  but 
qu'il  se  propose  et  il  ne  réussit  qu'à  aggraver  le  mal 
qui,  combattu  sous  une  forme,  reparaît  sous  une  autre. 
L'intervention  appelant  l'intervention,  l'autorité  lancée 
sur  cette  pente  prépare  ce  que  Spencer  appelle  «  l'es- 
clavage futur  1  ».  L'esclave  est  celui  qui  travaille  par 
contrainte  pour  contenter  les  désirs  d'un  autre.  L'in- 
dividu dont  toute  la  vie  est  réglementée,  l'individu 
forcé  par  la  société  de  travailler  pour  elle  sans  profit 
pour  lui,  est  l'esclave  de  la  société.  Tel  est  l'effet 
nécessaire  du  socialisme  et  aussi  l'effet  sinon  immé- 
diat du  moins  prochain  des  mesures  d'intervention  et 
du  socialisme  d'État.  C'est  donc  l'utilité  sociale  qui  en 
dernière  analyse  oblige  l'autorité  à  reconnaître  à  l'in- 
dividu les  trois  libertés  économiques  fondamentales 
de  travailler,  posséder  et  échanger. 

L'individu  a  le  droit  de  travailler,  c'est-à-dire  de  se 
livrer  à  une   occupation   quelconque   de  la  manière 

1.  Spencer,  L'Individu  contre  l'État,  ch.  ii, 

l'individualisme  écon.  et  social.  29 
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qu'il  préfère  ou  qu'il  juge  la  meilleure,  tant  qu'il  accepte 
les  avantages  ou  les  inconvénients  qui  peuvent  en 
résulter  et  qu'il  ne  lèse  pas  ses  voisins.  Cette  liberté 
est  méconnue  surtout  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  qui 
sont  les  premiers  à  solliciter  des  pouvoirs  publics  la 
réglementation  de  la  durée  du  travail  ou  la  fixation 
des  salaires,  et  qui  souvent  recourent,  par  l'intermé- 
diaire des  associations,  au  «  restrictionnisme  »,  aux 
atteintes  les  plus  graves  à  la  liberté  du  travail.  L'État 
a  rempli  son  rôle  lorsqu'il  a  simplement  assuré  et 
garanti  cette  liberté  à  tous.  Réclamer  qu'il  aille  plus 
loin,  lui  demander  «  l'organisation  du  travail  »,  c'est 
laisser  entendre  que  le  travail  n'est  pas  organisé, 
tandis  que  toute  l'évolution  sociale,  passage  de  l'homo- 
gène à  l'hétérogène,  a  d'elle-même  déterminé  toutes 
les  spécialisations  et  le  merveilleux  enchaînement  des 
tâches  individuelles. 

L'individu  a  le  droit  de  posséder  et  ce  droit  peut 
s'exercer  sur  des  biens  immobiliers  ou  mobiliers  et 
sur  certains  produits  immatériels.  Il  semblerait  que 
la  propriété  foncière  soit  en  contradiction  avec  le  droit 
d'égale  liberté.  Si  chacun  a  un  droit  égal  à  l'usage  de 
la  terre,  celle-ci  étant  en  quantité  limitée  ne  saurait 
faire  l'objet  d'une  appropriation  individuelle.  Pour 
être  juste,  la  société  devrait  racheter  leur  titre  aux 
détenteurs  du  sol,  et,  devenue  à  son  tour  propriétaire, 
louer  le  sol  à  des  tenanciers.  Telle  était  la  théorie 
défendue  par  Spencer  en  1850  dans  Social  Statics;  elle 
peut  être  rapprochée  de  celle  de  Stuart  Mill  et  nous 
savons  que  les  circonstances  nationales  justifient 
encore,  aux  yeux  de  certains  libéraux  anglais  contem- 
porains, cette  restriction  à  la  liberté  de  la  propriété. 
Les  idées  de  Spencer  se  sont  sensiblement  modifiées 
en  1891,  lorsque  paraît  l'ouvrage  intitulé  Justice.  Pour 
des  raisons  diverses,  difficultés  financières,  incapa- 
cité de  l'administration  gouvernementale  et  aussi  sans 
doute  à  cause  du  succès  inquiétant  des  projets  de 
nationalisation  de  la  rente  formulés  par  Henry  George 
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en  Amérique  S  Spencer  part  d'un  nouveau  principe  : 
le  droit  de  la  société  porte  seulement  sur  la  surface 
du  sol,  telle  qu'elle  pouvait  être  à  l'origine  de  l'établis- 
sement social.  Mais  la  terre  est  aujourd'hui  profondé- 
ment différente  :  elle  a  été  amendée  et  enrichie  par  le 
travail  et  les  capitaux  de  plusieurs  générations.  Sur 
cet  accroissement  de  valeur  la  communauté  n'a  aucun 
droit.  Quant  au  sol  primitif,  au  contraire,  une  com- 
pensation s'impose,  mais  elle  a  été  équitablement 
fournie  par  les  propriétaires  fonciers  qui,  depuis  1601, 
ont  dû  alimenter  le  budget  de  l'assistance  et  acquitter 
la  taxe  des  pauvres.  Les  sommes  ainsi  prélevées  sur 
eux  et  distribuées  aux  non  possédants,  dépassent 
18  milliards  —  somme  très  supérieure  à  ce  que  pou- 
vait valoir  le  sol  dans  son  état  originaire. 

La  propriété  mobilière  ne  soulève  aucune  difficulté. 
Ici  la  loi  d'égale  liberté  n'est  pas  atteinte.  Chacun  a  le 
droit  de  s'attribuer  toutes  les  jouissances  et  toutes  les 
sources  de  jouissance  qu'il  se  procure  sans  restreindre 
la  sphère  d'action  de  ses  voisins.  C'est  précisément 
la  loi  d'égale  liberté  qui  confère  à  chacun  un  droit 
exclusif  sur  le  surplus  de  jouissances  qu'il  doit  à  sa 
vigueur  supérieure,  à  son  esprit  plus  inventif  ou  à  son 
application  plus  grande. 

Spencer  reconnaît  également  la  propriété  incorpo- 
relle, c'est-à-dire  littéraire,  artistique  et  industrielle. 
Il  admet  la  protection  légale  de  la  propriété  indus- 
trielle pendant  un  temps  raisonnable. 

Le  droit  de  propriété  entraîne  avec  lui  le  droit  de 
donner  et  de  léguer.  Le  droit  de  donner  comprend 
celui  de  faire  l'aumône,  encore  que  Spencer  en  signale 
les  dangers  :  le  gaspillage  des  menues  aumônes  a 
fait,  dit-il,  plus  de  mal  que  tous  les  crimes  réunis. 
Quant  au  droit  de  léguer,  il  n'est  qu'un  don  différé, 
sans  lequel  le  droit  de  propriété  ne  serait  pas  complet. 


i 


1.  H.  George,  Progrès  et  Pauvreté  (1879),  trad.  franc.,  Guil- 
laumin,  1887. 
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Le  droit  d'échanger  et  de  contracter  librement  est 
intimement  lié  aux  précédents,  car  l'échange  est,  dit 
Spencer,  une  compensation  mutuelle  de  donations. 
La  loi  d'égale  liberté  est  ici  encore  respectée,  puisque 
dans  l'échange  chacun  des  contractants,  dans  un  État 
libre,  apprécie  comme  il  Tentend  la  valeur  des  objets 
ou  des  services  échangés.  Cette  libre  appréciation  du 
profit  qui  correspond  à  la  peine  prise,  est  la  condition 
nécessaire  de  l'adaptation  de  la  production  aux  besoins. 
Le  droit  d'échanger  librement  souffre  une  limitation 
dans  les  sociétés  du  type  militaire,  car  ces  sociétés 
vivent  respectivement  dans  un  état  d'antagonisme 
chronique.  Elles  doivent  dès  lors  organiser  leur 
système  de  travail  de  façon  à  pouvoir  se  suffire  à  elles- 
mêmes.  Ce  n'est  que  dans  une  période  de  paix  ferme- 
ment assurée  ou  lorsque  l'état  industriel  sera  défini- 
tivement réalisé,  qu'une  nation  pourra  spécialiser  sa 
production  et  acheter  au  dehors  ce  qui  lui  sera  en 
outre  nécessaire,  fût-ce  même  sa  subsistance.  Cet  état 
industriel  n'étant  encore  qu'en  voie  de  devenir,  il  en 
résulte  que  pour  le  plus  radical  des  individualistes,  le 
libre-échange  international  n'est  qu'un  idéal  et  doit 
être  préparé  plutôt  qu'immédiatement  établi. 

En  1896,  Herbert  Spencer,  ayant  achevé  l'exposé  de 
ce  système  général,  écrivait  ces  lignes  mélancoliques  : 
€  En  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  trente-six  ans  qui  se 
sont  écoulés  depuis  le  moment  où  la  philosophie 
synthétique  fut  commencée,  je  demeure  surpris  de 
mon  audace  à  l'avoir  entreprise  et  je  suis  plus  surpris 
encore  de  l'avoir  pu  achever.  En  des  jours  moins 
avancés,  j'en  eusse  éprouvé  quelque  joie,  mais,  à 
mesure  que  l'âge  nous  envahit,  les  sentiments  s'affai- 
blissent et  mon  principal  plaisir  maintenant  c'est  le 
sentiment  de  m'ètre  affranchi  ^  »  On  pourrait  être 
surpris   de   cette   lassitude  et  de  cette  tristesse,  si 

1.  Les  institutions  professionnelles  et  industrielles  (trad.  de 
Varigny,  Guillaumin,  1898,  Préface,  p.  u-iii). 
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l'on  ne  songeait  aux  rudes  assauts  qu'à  dû  subir  dans 
les  dernières  années  du  xix*^  siècle  l'optimisme  de 
Spencer  et  aux  démentis  catégoriques  que  la  marche 
des  événements  à  infligés  à  ses  inductions  sociologi- 
ques. Il  prédisait  la  paix  définitive,  la  disparition  du 
socialisme,  la  décadence  de  la  foi  au  gouvernement.  11 
n'est  pas  jusqu'aux  États-Unis,  qui  représentaient  à  ses 
yeux  la  société  la  plus  voisine  de  l'état  industriel,  qui 
n'aient  donné  des  signes  de  «  régression  »,  soit  par 
des  opérations  de  guerre,  soit  par  leurs  visées  impé- 
rialistes. On  comprend  que  dans  son  dernier  livre, 
Facts  and  Comments,  publié  par  lui  en  1902  i,  à  quatre- 
vingt-deux  ans,  et  qui  est  en  quelque  sorte  son  testa- 
ment philosophique,  un  profond  découragement  se 
traduise.  Plus  que  jamais  il  condamne  l'ingérence  de 
l'État,  et  plus  que  jamais  il  affirme  son  mépris  pour 
les  hommes  politiques,  mais  il  doit  s'incliner  devant 
les  faits  et  il  constate  la  «  rebarbarisation  de  la  société 
moderne  ».  Il  ne  voit  en  elle  que  dégénérescence, 
dépravation,  retour  à  la  sauvagerie  primitive  dans 
tous  les  domaines  :  politique,  art  et  littérature.  Il 
s'attache  en  particulier  à  la  «  manie  éducationnelle  » 
qui  fut  de  longue  date  en  butte  à  ses  critiques.  L'huma- 
nité s'abrutit  par  l'instruction  inutile  ou  distribuée 
sans  discernement.  Les  connaissances  mal  digérées 
font  des  demi  savants,  des  révolutionnaires  et  des 
anarchistes.  11  croit  avoir  à  la  longue  découvert 
l'erreur  fondamentale  dont  souffrent  nos  sociétés  et 
cette  découverte  nous  ramène  en  pleine  psychologie 
des  économistes  du  xviii*'  siècle  :  cette  erreur,  c'est  la 
confusion  de  l'esprit  humain  avec  l'intelligence,  l'attri- 
bution à  la  pensée  et  à  l'intelligence  d'un  rôle  qu'elles 
ne  peuvent  remplir,  c'est  la  grande  superstition  ratio- 
naliste du  xix*'  siècle.  On  s'imagine  que  l'instruction 
suffît  à  rehausser  le  niveau  de  notre  espèce,  que  les 


1.  Faits  et  Commentaires,  trad.  franc,  de  A.  Diétrich  (Paris, 
Hachette,  1903). 
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hommes  feront  ce  qu'ils  savent  bon,  alors  que  celle  de 
nos  facultés  qui  dirige  réellement  nos  actes,  c'est  le 
sentiment.  L'intelligence  se  développe,  sans  que  la 
moralité  s'améliore  :  elle  ne  sert  qu'à  multiplier  les 
escrocs,  les  falsificateurs,  les  agents  d'affaires  véreux. 
Une  éducation  morale  serait  indispensable,  mais  où 
en  trouver  le  fondement?  Les  convictions  philoso- 
phiques de  Spencer  l'éloignent  également  de  l'idée 
religieuse  et  d'un  rationalisme  qu'il  sait  utopique. 
Spencer  si  vaillamment  et  si  longtemps  optimiste  est, 
sur  ses  vieux  jours,  le  seul  des  libéraux  qui  ait  déses- 
péré de  l'éducation  des  individus  et  par  conséquent 
de  l'avenir  de  l'humanité. 


II 


L'insuccès  relatif  de  la  tentative  de  Spencer  devait 
amener  à  reviser  sa  méthode.  Au  dire  d'un  des  repré- 
sentants les  plus  autorisés  de  la  sociologie  contem- 
poraine \  Spencer  comme  Aug.  Comte,  peuvent  être 
considérés  plutôt  comme  ayant  aperçu  la  formule 
théorique  de  la  science  nouvelle  que  comme  l'ayant 
mise  en  pratique.  Leur  erreur  commune  fut  de  se 
laisser  dominer  dans  leur  étude  des  faits  sociaux  par 
le  et  postulat  anthropocentrique  >  qui,  dans  tous  les 
domaines,  se  retrouve  à  l'origine  des  sciences  comme 
un  obstacle  à  leur  progrès.  Ils  ramènent  en  effet  les 
faits  sociaux  à  des  faits  psychologiques;  ils  voient 
en  eux  le  résultat  de  certaines  volitions  individuelles 
et  ils  cherchent  à  découvrir  dans  leur  succession 
l'évolution  régulière  d'une  idée  générale,  d'un  pos- 
tulat erroné  comme  l'idée  de  Progrès.  Il  y  a  dans  une 
telle  méthode  l'indication  d'une  triple  erreur. 

1.  E.  Durkheim,  De  la  Division  du  Travail  social  (thèse, 
Faculté  des  Lettres,  Paris,  Alcan,  1893),  1.  I,  eh.  vu,  §  \.  Les 
Règles  de  la  Méthode  sociologique  (Alcan,  2^  édit.,  1901). 


^1 


l'individualisme  sociologique  après  spencer  ,  455  , 

V.    y 

Erreur  tout  d'abord  quant  à  la  constatation  des  Jaiis  CD 
sociaux.  Les  laits  sociaux  doivent  être  considérés  en 
eux-mêmes,  comme  des  réalités  objectives,  extérieures 
aux  consciences  individuelles,  ayant  même  pour  signe 
distinctif  le  caractère  coercitif  par  rapport  à  ces 
mêmes  consciences  et  ne  dépendant  par  conséquent 
ni  des  concepts,  ni  des  volontés,  ni  des  actes  de 
l'individu.  La  règle  fondamentale  de  la  sociologie  sera 
de  considérer  les  faits  sociaux  comme  des  choses.  Par 
définition  même,  le  fait  social,  c'est-à-dire  le, produit 
nouveau  dégagé  par  la  combinaison  de  plusieurs 
actions  individuelles,  représente,  en  tant  qu'institu- 
tions, pratiques  ou  conventions  juridiques,  religieuses 
ou  mondaines,  quelque  chose  de  différent  du  fait  indi- 
viduel, comme  la  vie  est  quelque  chose  de  différent  des 
propriétés  de  l'hydrogène,  de  l'oxygène,  du  carbone 
ou  de  l'azote  qui  composent  l'organisme  vivant. 

La  sociologie  étant  ainsi  distinguée  «  autant  que 
deux  sciences  peuvent  l'être  *  »  de  la  psychologie,  ce 
n'est  pas  dans  la  psychologie  qu'il  faut  chercher  '^'  '^ 
l'explication  des  faits  sociaux.  La  seconde  erreur  de 
Spencer  a  été  de  recourir  à  une  explication  finaliste  (^ 
et  psychologique,  de  montrer  dans  les  consciences 
individuelles  et  en  particulier  dans  le  désir  du  bonheur 
la  source  de  toute  l'évolution  sociale.  La  sociologie 
étudiant  des  faits  qui  contraignent  l'individu,  ne  peut 
les  expliquer  qu'en  s'attachant  à  considérer  la  nature 
de  la  société  elle-même,  qui  est  un  tout  différent  de  la 
somme  de  ses  parties.  Nous  naissons  membre  d'une 
t  collectivité,  et  cette  collectivité,  par  ses  institutions, 
par  ses  mœurs,  par  l'éducation  qu'elle  nous  impose, 
nous  domine  bon  gré  mal  gré.  L'individu  est  ce  qu'il' 
est  et  obéit  au  groupe  dont  il  fait  partie,  non  par  une 
délibération  réfléchie  ni  par  un  assentiment  volontaire, 
mais  par  l'effet  de  la  contrainte  qu'exercent  sur  lui  ces 
faits  extérieurs  et  sociaux  qui  ne  résultent  d'aucune  ■ 

1.  E.  Durkheim,  Les  B(}glcs  de  la  Méthode  sociologique,  p.  xvi. 
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tendance  innée,  d'aucun  instinct  naturel,  d'aucune 
impulsion  volontaire,  mais  qui  nous  sont  légués  par 
les  générations  antérieures,  dont  ils  sont  l'œuvre  collec- 
tive plus  ou  moins  consciente.  Or  ces  faits  dépendent 
eux-mêmes  de  causes  sociales,  conditions  du  milieu, 
traditions,  esprit  commun,  etc.  «  La  cause  déterminante 
d'un  fait  social  doit  être  cherchée  parmi  les  faits  sociaux 
antécédents,  et  non  parmi  les  états  de  la  conscience 
individuelle  K  » 

De  ces  deux  erreurs  de  méthode  découle  pour 
Spencer  une  erreur  quant  aux  conclusions  doctrinales.  La 
sociologie  doit  «  s'affranchir  de  tous  les  partis  »  et  les 
dominer.  Elle  est  avant  tout  un  procédé  de  recherche 
et  son  adhésion  à  une  doctrine  constituée  est,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  prématurée.  Il  n'y  a  d'ailleurs 
pas  lieu  pour  elle  de  précipiter  son  choix,  puisque 
l'homme  se  heurte  dans  l'ordre  économique  et  social 
à  des  faits  qu'il  peut  constater  mais  non  réformer. 
«  La  sociologie  ainsi  entendue  ne  sera  ni  individua- 
liste, ni  communiste,  ni  socialiste,  au  sens  qu'on  donne 
vulgairement  à  ces  mots.  Par  principe,  elle  ignorera 
ces  théories  auxquelles  elle  ne  saurait  reconnaître  de 
valeur  scientifique,  puisqu'elles  tendent  directement 
non  à  exprimer  les  faits,  mais  à  les  réformer  2.  » 

Cette  abdication  de  la  sociologie  n'est  légitime  qu'à 
une  condition  :  c'est  qu'il  soit  effectivement  et  incon- 
testablement démontré  que  l'homme  subit  le  milieu 
social  sans  pouvoir,  en  aucune  manière,  ni  agir  sur 
lui  ni  même  lui  résister.  Or  ce  postulat,  M.Durkheim, 
après  l'avoir  admis  en  théorie,  l'abandonne  en  pra- 
tique. D'une  part,  en  effet,  il  n'a  pu  refuser  d'admettre 
qu'un  fonctionnaire  ou  un  homme  d'État  peuvent, 
en  tant  qu'individus,  avoir  une  influence  sur  la  marche 
des  affaires  publiques  ^,  ce  qui  implique,  semble-t-il, 


1.  E.  Durkheim,  op.  cit.,  p.  135. 

2.  E.  Durkheim,  op.  cit.,  p.  174. 

3.  E.  Durkheim,  op.  cit.,  p.  137  (note). 
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que  le  choix  de  ces  fonctionnaires  et  hommes  d'État 
n'est  pas  chose  indifférente.  Il  reconnaît  aussi  que  les 
doctrines  manifestent  certains  besoins  qui  travaillent 
les  sociétés.  D'autre  part  il  considère  l'individu  comme 
entièrement  dominé  par  la  collectivité  qui,  dans  le 
passé  l'a  fait  ce  qu'il  est,  dans  le  présent  peut  le 
plier  à  ses  exigences  et  dans  l'avenir  transformer  sa 
nature  et  son  caractère.  Il  n'éprouve  donc  aucune 
difficulté,  en  dépit  de  son  apparente  indifférence,  à 
donner  son  approbation  au  socialisme,  qu'il  définit 
«  une  tendance  à  faire  passer  brusquement  ou  progres- 
sivement les  fonctions  économiques  de  l'état  diffus, 
où  elles  se  trouvent,  à  l'état  organisé  K  »  Cette  révolu- 
tion lui  paraît  devoir  entraîner  de  profondes  et  utiles 
transformations  morales  :  «  Socialiser  la  vie  écono- 
mique, c'est  en  effet  subordonner  les  fins  indivi- 
duelles et  égoïstes  qui  y  sont  encore  prépondérantes, 
à  des  fins  vraiment  sociales,  partant  morales.  C'est, 
par  conséquent,  y  introduire  une  moralité  plus  haute. 
Voilà  pourquoi  on  a  pu  dire,  non  sans  raison,  que  le 
socialisme  tendait  à  réaliser  plus  de  justice  dans  les 
relations  sociales  2.  »  L'autorité  de  l'État  fortement 
concentrée  assurera  la  cohésion  sociale  et  le  règne  de 
la  «  solidarité  organique  »,  dont  la  condition  fonda- 
mentale est  une  morale  de  plus  en  plus  humaine  et, 
partant,  de  plus  en  plus  rationnelle  ^ 
Dès  lors,  et  du  moment  que  le  tempérament  socialiste 


1.  E.  Durkheim,  Note  sur  la  Définition  du  Socialisme  {Revue 
philosophique,  novembre  1893),  p.  510. 

2.  E.  Durkheim,  op.  cit.,  p.  510-511. 

3.  Le  socialisme  de  M.  Durkheim  est,  comme  tous  les  socia- 
lismes,  essentiellement  rationaliste  :  «  La  seule  appellation 
que  nous  acceptions  est  celle  de  rationaliste.  Notre  principal 
objectif,  en  effet,  est  d'étendre  à  la  conduite  humaine  le  ratio- 
nalisme scientifique,  en  faisant  voir  que,  considérée  dans  le 
passé,  elle  est  réductible  à  des  rapports  de  cause  à  effet,  qu'une 
opération  non  moins  rationnelle  peut  transformer  ensuite  en 
règles  d'action  pour  l'avenir.  >»  {Les  Règles  de  la  Méthode  socio- 
logique, p.  VIII.  j 
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pouvait  se  donner  carrière  sous  le  couvert  de  la 
sociologie,  il  était  vraisemblable  que  le  tempérament 
individualiste  serait  incité  à  fournir  une  interprétation 
antithétique  des  conclusions  doctrinales  qui  peuvent 
se  réclamer  de  la  sociologie.  L'effort  des  sociologues 
individualistes  a  consisté  à  définir  plus  exactement  la 
contrainte  que  la  société  exerce  sur  l'individu  et  à 
émanciper  ce  dernier  vis-à-vis  de  la  collectivité.  Ils 
montrent  d'abord  l'impossibilité  qu'il  y  a  à  séparer  le 
fait  social  du  fait  individuel,  le  fait  social,  texte  de 
loi,  précepte  moral,  n'est  une  réalité  vivante  que  s'il 
est  interprété  parla  conscience  individuelle  i.  Or  cette 
interprétation  n'est  pas  nécessairement  une  adhésion. 
L'initiative  de  l'individu  peut  l'inciter  à  se  soustraire 
à  la  volonté  collective  et  son  refus  d'obéissance  devient 
à  son  tour  fait  social,  lorsqu'il  est  imité  et  généralisé 
dans  les  consciences  voisines.  Quant  à  expliquer  les 
faits  sociaux  uniquement  par  des  causes  sociales,  c'est 
se  condamner  à  des  explications  incomplètes.  Pour- 
quoi, en  architecture,  l'ogive  apparaît-elle  à  un  moment 
donné?  Est-ce  parce  que,  avant  l'ogive,  existait  l'arc 
outre-passé  des  Arabes,  ou  ne  faut-il  pas  faire  inter- 
venir la  volonté  de  l'artiste  qui  a  réfléchi  sur  les 
caractères  esthétiques  de  l'arc  arabe  et  lui  a  délibéré- 
ment substitué  l'ogive?  Les  faits  sociologiques  s'expli- 
quent donc  par  des  faits  psychologiques,  parfois  con- 


1.  P.  Lapie  [Étude  critique  de],  L'année  sociologique,  1894 
{Revue  de  métaphysique  et  de  morale,  1895,  pp.  308,  339).  Cf. 
Gaston  Richard  :  «  Ni  les  mœurs  ni  l'opinion  ne  nous  domi- 
nent autant  que  nous  le  croyons...  Les  mœurs  et  l'opinion 
doivent  leur  autorité  à  un  perpétuel  assentiment  des  indi- 
vidus. Selon  que  nous  leur  donnons  cet  assentiment  avec 
réflexion  ou  que  nous  le  leur  refusons,  nous  les  fortifions  ou 
nous  les  affaiblissons.  Le  milieu  social  n'est  pas  quelque 
chose  qui  nous  soit  radicalement  étranger.  Tous  les  jugements 
que  nous  exprimons,  tous  les  exemples  que  nous  donnons 
contribuent  sinon  à  le  former,  au  moins  à  le  transformer.  » 
{L'Éducation  de  la  volonté.  Conférence  faite  sous  les  auspices 
de  V Union  chrétienne^  1  br.,  Bordeaux,  1904.) 
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scients  comme  l'intelligence,  parfois  subconscients 
comme  les  sentiments,  les.  désirs  ou  les  besoins  : 
«  Les  faits  sociaux  sont  une  variété  des  faits  psycho- 
logiques 1  ». 

Dès  lors  l'individu  recouvre  un  rôle  important  dans 
la  détermination  de  l'évolution  sociale,  tant  par  sa 
faculté  d'agir  sur  elle  que  par  sa  faculté  de  réagir 
contre  la  pression  qu'elle  exerce  sur  lui.  M.  Durkheim 
ne  parle-t-il  pas  lui-même  de  l'action  sociale  des 
hommes  de  génie  et  des  chefs,  qui  sont  les  premières 
personnalités  individuelles  dégagées  de  la  masse 
sociale,  mises  à  même  parleur  situation  exceptionnelle 
de  dominer  la  société  et  qui  ne  sont  plus  astreintes 
à  en  suivre  tous  les  mouvements  2?  Ne  reconnaît-il  pas 
que  Socrate,  bien  que  justement  condamné  comme 
criminel,  servait  en  réalité  l'humanité  et  Athènes  elle- 
même,  en  préparant  une  morale  et  une  foi  nouvelles 
dont  les  Athéniens  avaient  alors  besoin?  Or,  «  son  cas 
se  reproduit  périodiquement  dans  l'histoire^  ».  Par 
conséquent  et  fort  heureusement,  tous  les  caractères 

1.  P.  Lapie,  op.  cit.,  p.  319.  C'est  la  même  tendance  que  tra- 
duit William  James,  dans  son  livre  :  L'Expérience  religieuse, 
Essai  de  psychologie  descriptive  (traduct.  Frank  Abauzit,  Paris, 
Alcan,  1906),  lorsqu'il  annonce  son  intention  de  décrire,  non 
pas  la  religion  organisée  en  églises,  en  sectes  et  en  systèmes 
théologiques,  mais  les  senliments  et  les  actes  religieux  d'indi- 
vidus isolés  et  de  placer  le  fait  religieux  proprement  dit  dans 
l'expérience  individuelle.  N'étant  pas  de  ceux  qui  veulent  «  que 
le  principe  religieux  soit  identique  dans  la  vie  de  tous  les 
hommes  »,  et  qui  déforment  l'expérience  religieuse  en  la 
dépersonnalisant,  il  distinguera,  suivant  la  prépondérance  de 
l'optimisme  ou  du  pessimisme  chez  l'individu,  une  «  religion 
des  âmes  saines  »  et  une  «  religion  des  âmes  malades  ». 

2.  E.  Durkheim,  De  la  Division  du  Travail  social,  p.  213.  — 
Cf.  dans  le  même  sens  :  Ch.  Seignobos,  La  méthode  historique 
appliquée  aux  Sciences  sociales  (2"  partie,  ch.  xx  :  L'action  des 
faits  individuels  sur  les  faits  sociaux).  Cette  action  est  consi- 
dérée par  l'auteur  sous  la  forme  des  inventions  et  des  créa- 
tions individuelles  et  sous  la  forme  des  changements  de  direc- 
tion produits,  par  les  chefs,  dans  l'évolution  des  sociétés. 

3.  E.  Durkheim,  Les  Régies  de  la  Méthode  sociologique,  p.  88-89. 
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individuels  ne  se  subordonnent  pas  également  aux 
conditions  de  l'existence  collective.  A  1'  «  unisson  psy- 
chologique »  qui  caractérise  les  sociétés  traditionalistes, 
où  la  variabilité  individuelle  a  été  comprimée,  s'oppose 
la  spontanéité  personnelle  des  individualités  fortes, 
dans  les  sociétés  individualistes  i.  Au  point  de  vue 
moral  1'  «  unisson  psychologique  »  n'est  séduisant  que 
pour  un  observateur  superficiel,  car  «  la  bête  de 
troupeau  peut  se  montrer  plus  féroce  et  plus  lâche  que 
la  bête  de  proie  ».  Au  point  de  vue  économique,  l'his- 
toire des  sociétés  montre  que  les  peuples  forts  sont 
ceux  qui,  plies  de  bonne  heure  aux  exigences  du  com- 
merce maritime  et  de  la  colonisation,  ont  compris 
l'intérêt  qu'il  y  avait  pour  les  individus  et  indirecte- 
ment pour  les  groupes  à  développer  chez  chacun 
l'énergie  volontaire.  La  sociologie  permet  d'affirmer  la 
supériorité  du  type  juridique  de  l'Occident  moderne, 
comparé  à  ceux  qui  régissent  ou  ont  régi  lEurope 
orientale,  la  Cité  antique,  l'Extrême-Orient,  les 
sociétés  africaines  et  enfin  les  différents  clans  sau- 
vages; or  ce  type  juridique  a  pour  caractère  «  la  pré- 
dominance de  la  responsabilité  personnelle  sur  la 
responsabilité  collective,  au  double  point  de  vue  pénal 
et  contractuel.  La  responsabilité  individuelle  a  sur  la 
responsabilité  collective  toute  la  supériorité  d'une 
notion  claire  sur  une  notion  confuse  et  d'une  cause 
d'énergie  volontaire  sur  une  cause  d'aboulie  ^  ». 

Faudra-t-il  donc  admettre,  avec  M.  Durkheim,  que 
l'individu  doit  accepter  passivement  la  pression  du 
milieu  social,  être  adapté,  par  une  contrainte  externe 
soi-disant  organisatrice,  à  un  prétendu  idéal  de  la  Rai- 
son? Faudra-t-il  entendre  l'éducation  comme  un  moyen 
de  «  faire  l'être  social  ^  »,  en  comprimant  la  personna- 

1.  Cf.  G.  Richard,  Sur  les  Lois  de  la  Solidarité  morale  {Revue 
philosophique,  novembre  1905),  p.  462. 

2.  G.  Richard,  La  Philosophie  du  Droit  au  point  de  vue  socio- 
logique (Revue  philosophique,  janvier  4906),  p.  87. 

3.  E.  Durkheim,  Les  Règles  de  la  Méthode  sociologique,  p.  11. 
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lité  de  l'enfant?  Il  paraît  au  contraire  que  la  péda- 
gogie philosophique,  a,  suivant  l'énergique  formule 
de  M.  Gaston  Richard,  le  devoir  de  protester  contre 
«  cette  atrophie  systématique  de  toutes  les  dispositions 
qui  permettraient  à  l'enfant  de  se  dérober  partiellement  ! 
à  la  pression  du  caractère  collectif*  ».  Loin  de  chercher 
à  socialiser  l'enfant,  à  réaliser  en  lui  le  type  social  que 
la  tradition  impose,  admettant  pour  seul  critérium  la 
conformité  au  type  commun  par  l'effet  de  cette  inertie 
mentale  qui  caractérise  partout  et  toujours  les  multi- 
tudes, l'éducation  doit  développer  la  volonté,  l'énergie, 
l'aptitude  à  la  décision  personnelle.  «  L'existence  con- 
temporaine individuelle  ou  collective,  politique  ou 
économique,  repose  sur  l'énergie  volontaire  et  en 
dépend  ^.  »  Pour  prévenir  un  abaissement  social  irrémé- 
diable, il  faut  une  éducation  méthodique  de  la  volonté, 
qui  protège  l'individu  contre  la  crainte  de  l'effort  per- 
sonnel, et  une  interprétation  individualiste  de  la  soli- 
darité qui  en  fasse  non  pas  un  système  «  d'irrespon- 
sabilité universelle...,  un  égoïsme  collectif  qui  rend  les 
hommes  plus  irréfléchis,  plus  lâches  et  souvent  aussi 
plus  féroces  ^  »,  mais,  au  contraire,  un  élargissement  de 
la  responsabilité  personnelle,  le  devoir  social  d'apporter 
à  l'association  une  énergie  plus  féconde  et  un  dévoue- 
ment plus  efficace. 

De  ces  observations  critiques,  il  résulte  que  la  socio- 
logie contemporaine  n'accepte  pas  unanimement  la  con- 
damnation portée  par  certains  de  ses  représentants 
contre  l'individualisme.  Aussi  bien,  l'individualisme 
sociologique  est-il  autre  chose  que  la  conclusion  impli- 
cite de  ces  critiques.  Il  revêt  chez  certains  sociologues 
une  forme  positive*,  en  réhabilitant  d'une  part  l'indi- 

1.  G.  Richard,  Sw  les  Lois  de  la  Solidarité  morale,  p.  462. 

2.  G.  Richard,  VEducation  de  la  Volonté,  p.  6. 

3.  G.  Rictiard,  op.  cit.,  p.  33. 

4.  La  sociologie  est  si  bien  conciliable  avec  l'individuafisme 
qu'un  de  ses  fondateurs,  Aristote,  a  lui-même  donné  l'exemple 
de  cette  conciliation  (cf.  Politique^  Livres  II  et  111). 
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vidu,  en  montrant  quelle  est  sa  part  d'action  dans  la 
création  môme  du  fait  social  dont  la  pression  s'exerce 
sur  lui,  et  d'autre  part  en  combattant  pour  lui,  pour  son 
affranchissement  vis-à-vis  de  cette  contrainte  externe. 
La  réhabilitation  sociologique  de  l'individu  peut  être 
considérée  comme  l'idée  maîtresse  qui  met  dans  l'œuvre 
économique  de  Tarde,  œuvre  fragmentaire  et  diverse, 
une  profonde  unité*.  Très  épris  d'originalité,  plus 
apparente  parfois  que  réelle,  Tarde  ne  cherche  pas  à 
relier  sa  conception  à  celle  des  classiques  et  en  parti- 
culier des  économistes  psychologues  du  xyiiie  siècle; 
il  est  permis  de  supposer  à  vrai  dire  qu'il  les  connaissait 
mal.  Il  préfère  s'attaquer  moins  à  la  véritable  pensée 
des  libéraux  qu'à  celle  que  leur  prêtent  assez  gratuite- 
ment leurs  adversaires,  parmi  lesquels  il  se  range.  Les 
classiques  auraient,  d'après  lui,  séparé  arbitrairement 
et  à  tort  le  côté  intime  et  spirituel  des  phénomènes 
du  côté  extérieur  et  matériel  des  choses  et  se  seraient 
occupés  des  produits  plutôt  que  des  producteurs  et  des 
consommateurs,  voyant  dans  le  producteur  la  dépense 
de  force  motrice,  dans  le  consommateur  le  réappro- 
visionnement de  force  motrice  et  dans  l'ouvrier  la  force 
de  travail.  Ils  auraient  dissimulé  les  sensations  et  les 
sentiments  sous  des  abstractions  :  crédit,  service  ou 
travail,  et  l'Économie  politique,  science  de  la  richesse 
abstraction  faite  de  qui  la  produit  ou  consomme,  ne 
serait  pour  eux  qu'une  Chrémastitique.  En  second  lieu, 
leur  psychologie  serait  simpliste  à  l'excès.  Ils  auraient 
imaginé  un  cœur  humain  tellement  simplifié  et  schéma- 


1.  Se  reporter,  en  particulier,  aux  œuvres  suivantes  (AlcaU;, 
édit.)  :  Les  Lois  de  Vlmitatioii  (1890),  La  Logique  sociale  (189o), 
Les  Lois  sociales  (1898),  Psychologie  économique  (2  vol.,  1902). 

Sur  Tarde,  consulter  :  E.  Mahaim  :  L'Économie  politique  de 
M.  Tarde  {Revue  d'Économie  politique,  1903);  C.  Bougie,  Un 
Sociologue  individualiste  :  Gabriel  Tarde  {Revue  de  Paris, 
15  mai  1905);  R.  Worms,  La  Philosophie  sociale  de  G.  Tarde 
(Revue  philosophique,  1906)  ;  D.  Gusti,  Gabriel  Tarde  {Jahrbuch 
fïir  Gesetzgebung  Verwaltung  und  Volkswitscha/t,  1906,  Heft  3). 
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tique,  une  âme  humaine  tellement  mutilée,  que  ce 
minimum  de  psychologie  est  un  simple  postulat  des- 
tiné à  soutenir  le  déroulement  géométrique  des  déduc- 
tions. Leur  homo  œconomicus  cédant  uniquement  et  tou- 
jours à  l'égoïsme,  serait  un  homme  sans  rien  d'humain 
dans  le  cœur. 

Il  faut  donc  cesser  de  représenter  l'individu  comme 
détaché  de  tout  groupe  et  abstraction  faite  des  relations 
de  sentiment,  de  concitoyenneté,  de  communauté  reli- 
gieuse, de  communauté  de  civilisation  qui  unissent 
nécessairement  les  individus  et  déterminent  leurs  actes 
et  leurs  décisions.  Il  faut  apporter  à  cette  conception 
les  correctifs  qu'indique  la  sociologie  et  voir  dans  la 
société  ,ce  qui  par  la  même  occasion  renverse  le  maté- 
rialisme historique  de  Marx,  un  tissu  d'actions  inter- 
spirituelles, d'états  mentaux  agissant  les  uns  sur  les 
autres.  Il  y  a  deux  psychologies  à  considérer  :  la  psy- 
chologie individuelle,  étude  du  moi  isolé  et  impres- 
sionné par  des  objets  autres  que  ses  semblables,  étude 
des  besoins  individuels  d'alimentation,  de  vêtements, 
qu'il  éprouve  sous  l'action  directe  des  agents  exté- 
rieurs; la  psychologie  inter-cérébrale  ou  inter-psy- 
chologie,  d'autre  part,  étude  des  phénomènes  du  moi 
impressionné  par  un  autre  moi,  c'est-à-dire  par  ses 
semblables,  de  l'effet  produit  par  cette  impression  sur 
sa  volonté,  sa  sensibilité  et  son  intelligence. 

La  psychologie  individuelle  est  en  réalité  toujours 
mêléed'inter-psychologie,  sauf  dans  la  première  enfance 
ou  dans  un  état  sauvage  hypothétique.  Par  exemple  le 
besoin  de  manger  se  spécifie  sous  l'action  de  l'inter- 
psychologie,  ici  en  besoin  de  manger  du  pain,  là  en 
besoin  de  manger  du  riz.  «  Les  besoins  entrent  dans 
la  vie  économique  estampillés  par  la  société.  »  En  con- 
séquence, Tarde  adopte  une  division  nouvelle  de  l'Éco- 
nomie politique  en  considérant  successivement  les 
trois  liens  fondamentaux  qui  unissent  les  individus  : 
l'Imitation  par  action  directe  (parents  et  enfant,  maître 
et  disciple,  parleur  et  écouteur)  ou  par  action  indi- 
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recte  entre  gens  ne  se  connaissant  pas  mais  apparte- 
nant au  môme  milieu  social  et  qui  subissent  dans  leurs 
communes  manières  de  parler,  de  sentir  et  d'agir, 
l'influence  d'un  même  auteur  ou  inventeur;  l'Invention 
en  second  lieu,  entendue  en  un  sens  assez  large  pour 
pouvoir  être  considérée  comme  la  cause  de  tout  désir 
économique  ou  de  sa  satisfaction,  le  besoin  de  fumer, 
par  exemple,  ayant  pour  cause  l'invention  ou  la  décou- 
vertes des  propriétés  du  tabac  et  des  procédés  tech- 
niques qui  le  rendent  propre  à  la  consommation; 
l'Opposition  enfin,  c'est-à-dire  les  conflits  de  jugements 
et  de  désirs  entre  individus  ou  groupes  d'individus  dif- 
férents, dans  le  cas  de  concurrence,  de  marchandage, 
de  crises,  etc. 

f  Les  résultats  que  cette  méthode  permet  à  Tarde 
d'obtenir  sont  curieux  et  intéressants  en  tant  qu'ana- 
lyses de  la  vie  sociale  et  donnent  une  forme  plus  savante 
à  la  psychologie  économique  sur  laquelle  repose  l'indivi- 

.  dualisme.  On  y  chercherait  vainementautre  chose  qu'une 
confirmation  des  principes  théoriques  de  cette  doc- 

j 'trine  et  de  ses  conclusions  d'art  social.  Tarde  confirme 

"  en  effet  les  premiers  par  sa  théorie  de  la  valeur,  dont  il 
montre  par  une  analyseassez  voisine  de  celle  de  l'école 
autrichienne,  le  caractère  essentiellement  subjectif  i, 
et  par  sa  théorie  du  capital,  défini  comme  l'ensemble 
des  inventions  humaines  et  où  il  voit  la  source  pre- 
mière et  infiniment  précieuse  de  la  richesse  humaine. 
Il  confirme  les  secondes  en  se  posant  en  adversaire  du 
socialisme  et  en  montrant  l'utilité  sociale  d'une  aris- 
tocratie intellectuelle,  créatrice  ou  propagatrice  des 
inventions.  C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  chercher  sa 
contribution  personnelle  au  développement  de  l'idée 
individualiste  :  c'est  dans  la  définition  et  dans  la  déli- 
mitation de  la  contrainte  que  la  société  exerce  sur 
l'individu. 


1.  G.  Tarde,  La  Psychologie  en  Économie  politique  {Revue  phi- 
losophique,  1881,  p.  232,  401). 
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L'individu,  d'après  Tarde,  n'accepte  pas  sans  con- 
trôle la  «pression  sociale  ».  Dans  cette  pression,  en 
.  effet,  l'analyse  découvre  trois  éléments  :  Vintr a- mental 
ou  action  de  l'esprit  sur  lui-même;  V extra-mental  ou 
action  du  monde  physique,  de  la  nature  extérieure 
sur  les  esprits;  Vinter-mental  ou  action  des  esprits  les 
uns  sur  les  autres.  Vinter-mental,  élément  essentiel  dans 
la  formation  de  l'esprit,  n'agit  sur  lui  qu'une  fois  con- 
verti en  inira-mental.  Or  cette  conversion  résulte  d'un 
triage  qu'opère  le  sujet,  conformément  à  ses  préférences 
individuelles,  entre  les  influences  qui  s'exercent  sur  lui 
et  qui  s'accumulent  dans  son  cerveau.  «  Dans  le  même 
milieu  social,  l'accumulation  qui  s'opère  est  très  diffé- 
rente suivant  les  individus  :  chez  les  uns,  c'est  la  con- 
tagion morale  des  honnêtes  gens  ;  chez  les  autres,  celle 
des  malfaiteurs  ou  des  vicieux  qui  prédomine.  On  peut 
dir^  que,  dans  cette  pression  sociale  même,  l'individu 
trouve  parfois  l'expression  la  plus  forte  de  son  autono- 
mie. Sans  cet  appui  qui  lui  résiste,  il  cesserait  de  pouvoir 
se  mouvoir,  comme  l'aile  de  Toiseau  dans  le  vide».  » 
Dès  lors,  on  conçoit  comment,  malgré  l'accroissement 
incessant  du  cercle  social  et  malgré  sa  puissance  uni- 
ficatrice, le  principe  d'individuation  résiste  dans 
l'homme  au  principe  d'assimilation,  comment  l'individu 
peut  défendre  sa  personnalité  et  son  originalité,  rester 
lui-même  en  sauvegardant  «  ce  principe  essentiel  si  vola- 
til, la  singularité  profonde  et  fugitive  des  personnes, 
leur  manière  d'être,  de  penser,  de  sentir  qui  n'est  qu'une 
fois  et  n'est  qu'un  instant-  ».  Après  Spencer,  dont  il 
repousse  la  thèse  d'homogénéité  primitive  des  êtres, 
Tarde  admet  donc  que  l'humanité  marche  à  un  état 
d'hétérogénéité  définie  ou  coordonnée,  conciliant 
l'accroissement  de  l'unité  et  l'accroissement  de  l'indi- 
vidualité :  l'accroissement  de  l'unité,  parce  que  l'imi- 


i.  G.  Tarde,  La  Psychologie  et  la  Sociologie  [Annales  de  Vlns^ 
titut  international  de  Sociologie,  t.  X,  1903,  p.  80). 
2.  G.  Tarde,  Les  Lois  de  flmitation,  ad  finem. 
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tation  en  se  propageant  des  supérieurs  aux  inférieurs 
tend  à  les  rendre  égaux  et  contribue  à  cette  évolution 
fatale  vers  la  démocratie,  que  de  Tocqueville  signalait 
sans  l'expliquer;  l'accroissement  de  l'individualité, 
parce  que  l'individu  développé  par  chacun  des  progrès 
sociaux  tend  à  un  état  de  différenciation  vis-à-vis  des 
autres  individus,  mais  de  «  différenciation  des  âmes, 
tout  en  nuances  individuelles,  qui  ne  s'opposera  ni  à 
l'assimilation  des  races  ni  à  la  fusion  des  classes  ^  ■»,  qui 
sera,  comme  le  dit  Tarde  lui-même,  la  «  floraison  à  la 
fois  de  l'individualisme  le  plus  pur,  le  plus  puissant  et 
de  la  sociabilité  consommée  ». 

En  ramenant  ainsi  la  sociologie  à  la  psychologie,  en 
refusant  de  s'en  tenir  aux  «  constatations  brutes  et 
inutilisables  »  où  certains  sociologues  voudraient 
enfermer  leur  science  par  crainte  des  erreurs  auxquelles 
peut  conduire  l'explication  des  institutions  sociales  par 
l'induction  psychologique.  Tarde  retire  à  l'évolution  le 
caractère  mystérieux,  métaphysique  et  fatal  qu'ils  lui 
attribuaient.  C'est  par  la  psychologie  individualiste  que 
l'évolution  prend  un  sens.  C'est  en  montrant  en  œuvre 
la  succession  et  l'enchaînement,  parmi  les  individus, 
des  inventions,  des  initiatives  et  des  imitations,  issues 
d'une  source  commune  qui  est  l'intelligence  des 
hommes  géniaux  ou  ingénieux,  et  en  considérant  tout 
fait  social,  à  la  fois  comme  un  fait  d'imitation  et 
comme  la  réédition  d'un  acte  d'initiative  individuelle  2. 
C'est  en  expliquant  les  transformations  sociales  «  par 
l'apparition  accidentelle  dans  une  certaine  mesure, 
quant  à  son  lieu  et  à  son  moment,  de  quelques  grandes 

1.  G.  Bougie,  Revue  de  Paris,  15  mai  1905,  p.  313.  «  Aucune 
sociologie,  ajoute  M.  Bougie,  ne  se  montre  donc  en  dernière 
analyse  plus  individualiste  que  celle  de  Tarde.  Soit  qu'il 
recherche  la  cause  première,  soit  qu'il  fixe  la  fin  dernière  de 
l'évolution  des  sociétés,  c'est  toujours  devant  l'originalité  per- 
sonnelle qu'il  s'incline.  A  ses  yeux,  tout  part  de  l'individuel 
et  tout  y  retourne  :  l'individu  est  la  première  et  la  dernière 
pièce  de  l'édifice  :  c'est  l'alpha  et  l'oméga  du  système.  » 

2.  G.  Bougie,  op.  cit.,  p.  308. 
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idées,  ou  plutôt  d'un  nombre  considérable  d'idées 
petites  ou  grandes,  faciles  ou  difficiles,  le  plus  sou- 
vent inaperçues  à  leur  naissance,  rarement  glorieuses, 
en  général  anonymes,  mais  d'idées  neuves  toujours  *  »... 
Suivant  la  très  juste  expression  de  M.  Palante,  Tarde 
a,  par  cette  conception  de  la  sociologie,  réhabilité  l'indi- 
vidu :  «  En  secouant  le  réalisme  et  le  mysticisme  social  i^^^*-'^'^*^ 
biologique,  en  substituant  en  sociologie  à  l'idée  d'évo- 
lution l'idée  des  causations  particulières  et  des  inser- 
tions de  volontés  personnelles,  il  a  réhabilité  l'indi- 
vidu et  a  justement  montré  son  importance.  L'individu 
n'est  pas  un  simple  produit  des  facteurs  biologiques  et 
sociaux.  Il  a  du  moins  le  pouvoir  de  résumer  à  sa  façon 
les  influences  sociales  antérieures  et  actuelles,  de  réagir 
contre  elles  et  de  devenir  un  centre  de  forces  original, 
le  point  de  départ  d'une  orientation  sociale  nouvelle^.  » 
M.  G.  Palante  peut  être  considéré  comme  ayant  lui- 
même  continué  l'œuvre  de  Tarde,  en  menant  le 
«  combat  pour  l'individu  »  et  en  cherchant  à  l'affran- 
chir non  plus  théoriquement  mais  pratiquement,  de  la 
contrainte  sociale  K  Lui  aussi  soumet  à  la  critique  les 
conceptions  de  Spencer  dont  les  conclusions  indivi- 
dualistes lui  paraissent  singulièrement  incomplètes. 
Uniquement  préoccupé  de  soustraire  l'individu  au  joug 
de  l'État,  Spencer  ne  le  délivre  pas  de  la  tyrannie  plus 
immédiate  du  milieu,  des  mœurs  et  des  préjugés 
ambiants.  Il  en  fait  «  une  simple  réceptivité  sans  ini-  ^"^^"^ 
tiative  propre  *  »  et,  au  nom  d'une  idole  dogmatique  ' 
le  Progrès  de  l'espèce,  il  justifie  comme  nécessaire  et  ;  JjUyw, 
providentiel  l'écrasement  des  faibles.  Il  y  a  donc  lieu  [ 
de  reviser  ses  principes  et  de  substituer  à  son  faux 
individualisme  caractérisé  par  la  passivité  de  l'indi- 
vidu, un  individualisme   intégral  faisant  sa   place  à 

1.  G.  Tarde,.  Les  Lois  de  l'Imitation,  ch.  i,  §  1,  p-  2. 

2.  G.  Palante,  Précis  de  Sociologie  (2°  édit.,  Alcan,  1903),  p.  CO. 

3.  G.  Palanlc,  Précis  de  Sociologie.  —  Combat  pour  l'Individu 
(Alcan,  1904). 

4.  G.  Palante,  Combat  pour  Vlndividu,  p.  204. 
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l'activité  libre  de  l'être  humain.  La  volonté  humaine 
peut  en  effet  modifier  ou  diriger  les  phénomènes 
sociaux,  non  pas  en  créant  de  toutes  pièces  de  nou- 
velles conditions  d'existence,  mais  en  se  conformant 
aux  conditions  et  aux  lois  de  la  nature  physique  et 
morale,  en  utilisant  notamment  la  loi  psychologique 
des  idées-forces.  M.  Palante  s'élève  contre  les  théories 
professées  par  certains  historiens  qui  «  regardent 
l'individu  comme  un  simple  reflet  de  son  milieu  histo- 
rique, érigent  en  dogme  l'absolue  passivité  et  comme 
le  néant  de  l'individu.  Ils  oublient  que  l'individu  lui- 
même  est  une  force,  un  facteur  important  de  son 
milieu  et  qu'il  peut  le  transformer  aussi  bien  que  s'y 
adapter  docilement  ^  » 

La  sociologie  ne  doit  donc  pas  considérer  unique- 
ment les  influences  externes  qui  s'exercent  sur  l'homme, 
mais  bien  l'homme  lui-même  et  les  mobiles  internes 
de  ses  actes.  Nous  sommes  ainsi  ramenés  par  la 
sociologie  elle-même  à  l'analyse  psychologique  où  les 
premiers  libéraux  avaient  vu  la  préparation  nécessaire 
de  tout  système  social  et  cherché  le  fondement  de 
l'individualisme.  «  A  nos  yeux,  écrit  M.  Palante,  la 
sociologie  n'est  autre  chose  que  la  psychologie 
sociale.  Et  nous  entendons  par  psychologie  sociale  la 
science  qui  étudie  la  mentalité  des  unités  rapprochées 
par  la  vie  sociale.  Nous  n'éprouvons  aucun  scrupule, 
si  l'on  nous  objecte  que  cette  définition  ramène  au 
fond  la  psychologie  sociale,  et  par  suite  la  sociologie 
elle-même,  à  la  psychologie  individuelle.  A  nos  yeux, 
c'est  à  cette  dernière  qu'il  fdut  toujours  en  revenir. 
Elle  reste,  qu'on  le  veuille  ou  non,  la  clef  qui  ouvre 
toutes  les  portes  ^.  » 

Or  cette  psychologie  individuelle,  soumise  une  fois 
de  plus  à  l'examen,  ne  nous  apparaît  pas  différente  de 
ce  qu'elle  fut  chez  les  classiques.  Elle  conduit  comme 

1.  G.  Palante,  Précis  de  Sociologie,  p.  179. 

2.  G.  Palante,  op.  cit.,  p.  3. 
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eux  M.  Palante  à  faire  de  l'intérêt  personnel  le  grand 
principe  de  notre  activité  économique.  On  a  cherché 
à  lui  substituer  ou  à  lui  adjoindre  le  principe  solida- 
riste,  mais  ou  bien  ce  principe  traduit  une  réalité 
économique,  la  division  du  travail  et  l'échange  inté- 
ressé de  services  et  il  a  une  valeur,  ou  bien  il  prend 
un  caractère  moral,  devient,  comme  pour  M.  Gh.  Gide, 
altruisme  ou  charité  et  alors  il  n'en  a  aucune.  C'est 
l'égoisrae  ou  l'intérêt  bien  entendu  qui  met  en  branle 
les  activités  économiques,  même  lorsqu'il  s'agit  de 
fonder  une  coopérative.  Quant  au  «  devoir  solida- 
riste  ou  coopératif  »,  il  n'est  pas  sans  faire  naître  cer- 
tains dangers.  Il  est  toujours  facile  de  créer  de  nou- 
veaux devoirs,  beaucoup  moins  de  créer  de  nouvelles 
vertus  et  de  nouvelles  énergies  pour  les  remplir.  Et 
de  fait  le  «  devoir  solidariste  »  ne  réussit  qu'à  mettre 
la  tendance  autoritaire  au  service  des  médiocrités 
embrigadées,  au  grand  préjudice  de  la  vraie  force  et 
des  véritables  élites  i. 

Il  reste  donc  seulement  à  compléter  l'affranchisse- 
ment de  l'individu.  Encore  est-il  qu'il  faut  en  découvrir 
le  moyen.  Avec  Spencer,  M.  Palante  ne  croit  pas  que 
ce  moyen  soit  simplement  l'éducation.  L'éducatio- 
nisme  lui  paraît,  comme  au  sociologue  anglais,  reposer 
sur  un  ensemble  d'idées  fausses  :  d'abord  sur  un  pos- 
tulat qui  est  la  foi  dans  la  raison,  la  logique  et  la 
science;  ensuite  sur  un  principe  à  la  fois  dogmatique, 
puisqu'on  affirme  implicitement  l'existence  d'une  vérité 
intellectuelle  et  morale,  théorique  et  pratique  —  et 
optimiste,  puisqu'on  attribue  l'injustice  et  la  misère  à 
des  causes  passagères  que  la  Raison,  en  supprimant 
l'ignorance  et  l'erreur,  réduira  par  le  fait  même  à 
néant;  enfin  sur  le  préjugé  égalitaire  qu'il  n'y  a  pas 
de  supériorité  naturelle,  mais  que  l'instruction  univer- 
salisée égaliserait  les  intelligences,  supprimerait  les 
inégalités  naturelles. 

1.  G.  Palante,  Combat  pour  ^Individu,  p.  217. 
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M.  Palante  croit  plus  immédiatement  utile  de  faire 
triompher  l'idéal  individualiste  «  contre  le  règne  bour- 
geois de  l'argent,  contre  tout  le  règne  des  mœurs  bour- 
geoises et  des  idées  bourgeoises  qui  représentent  un 
rint       fdet  oli    se_  débat   aujourd'hui  toute   libre  individua- 
Au^li.;     lité    »  et  avec  une  insistance  peut-être   excessive,  il 
,  s'efforce  de  conquérir  pour  l'individu  le  droit  d'être 

mal  élevé.  11  me  paraît  mieux  inspiré  lorsqu'il  procède 
à  une  étude  critique  de  la  superstition  étatiste,  mon- 
trant non  sans  ingéniosité  qu'il  y  a  dans  l'étatisme-  un 
triple  dogmatisme  i  :  dogmatisme  religieux  pour  ceux 
qui  avec  Bossuet  considèrent  l'autorité  sociale  comme 
une  émanation  de  la  volonté  divine,  —  dogmatisme 
métaphysique  pour  ceux  qui  avec  Hegel  considèrent 
l'État  comme  rationnel  en  soi,  réalité  absolue  planant 
au-dessus  de  l'individu,  investi  de  droits  suprêmes  et 
divin  dans  son  essence,  —  dogmatisme  moral  enfin 
pour  ceux  qui  lui  attribuent  la  fonction  suprême  de 
représentant  et  dispensateur  de  la  Justice.  Chacun  de 
de  ces  dogmatismes  est  une  survivance  de  la  méta- 
physique, un  acte  de  foi  dénué  de  toute  espèce  de 
valeur  scientifique. 

Le  socialisme  n'est  pas  dépourvu  de  dogmatismes 
de  ce  genre  :  dogmatisme  unitaire  et  manie  d'admi- 
nistrer et  réglementer.  A  ce  titre  il  est  anti-individua- 
liste. Il  l'est  encore  par  la  psychologie  altruiste  qui 
est  à  sa  base.  Ce  sont  là  deux  caractères  qui  compro- 
mettent son  avenir  et  restreignent  sa  portée.  Le  socia- 
lisme ne  doit  être  «  ni  une  religion  mystique,  ni  uno 
éthique.  11  doit  être  une  technique  économique  et  un 
système  d'expériences  économiques  en  vue  de  libérer 
les  égoïsmes  humains.  Si  le  socialisme  oublie  cette 
vérité,  s'il  veut  se  fonder  sur  le  seul  altruisme,  sur  la 
seule  fraternité,  laquelle  devient  vite  autoritaire,  il  court 
grand  risque  de  périr  d'une  erreur  de  psychologie  ^.  » 


1.  G.  Palante,  Précis  de  Sociologie,  p.  90  et  suiv. 

2.  G.  Palante,  Combat  pour  l'Individu,  p.  221. 
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Un  socialisme  qui  ne  serait  ni  autoritaire,  ni  éga- 
litaire,  voyant  dans  la  démocratisation  économique, 
non  pas  un  effort  vers  l'absolue  égalité  sociale,  mais 
une  aristocratisation  de  la  masse,  offrirait  avec  l'in- 
dividualisme de  nombreux  points  de  contact,  puis- 
qu'il se  réduirait  à  une  émancipation  économique 
de  l'individu  soustrait  aux  étreintes  du  capitalisme  et 
de  cette  morale  bourgeoise  qu'en  vérité  M.  Palante 
n'aime  point.  «  Le  socialisme  est  légitime  et  vrai,  en 
tant  qu'il  lutte  pour  les  idées  de  liberté  et  d'émancipa- 
tion individuelles.  A  ce  titre,  il  n'est  qu'un  moment 
dans  le  développement  de  l'individualisme  et  il  est 
légitime  dans  la  mesure  où  il  est  une  affirmation  de 
l'individualisme  ^  » 

Ce  n'est  pas  sans  profit  que  nous  aurons  suivi  jusque 
chez  l'un  de  ses  derniers  représentants  l'individualisme 
sociologique.  Nous  étions  partis  avec  Spencer  sur  les 
traces  des  sociobiologues  et  il  semblait  que  nous  par- 
courions une  terre  nouvelle,  dont  les  classiques 
n'avaient  soupçonné  ni  l'étendue,  ni  la  richesse.  Puis, 
à  mesure  que  les  contours  du  paysage  se  précisaient, 
nous  avons  reconnu  certains  horizons  familiers  et  des 
sentiers  déjà  frayés.  Au  terme  de  la  course,  l'illusion 
s'est  dissipée  et  nous  avons  senti  que  nous  n'avions 
pas  quitté  le  lieu  de  nos  explorations  premières,  sem- 
blables à  des  voyageurs  qui,  retrouvant  sous  un  rayon 
de  lune  le  pays  qu'ils  ont  quitté  sous  le  grand  soleil, 
hésitent  un  moment  à  distinguer  que  le  relief  du  sol 
est  resté  le  même  et  que  le  jeu  de  la  lumière  en 
modifie  seul  l'apparence. 

1.  G.  Palante,  Prém  de  Sociologie,  p.  180. 


CHAPITRE    IX 


DE     L'INDIVIDUALISME     ANTI-ÉTATISTE 
A    L'INDIVIDUALISME    ANARCHISTE 


I.  Les  tentatives  de  détermination  du  rôle  de  l'Etat  dans 
l'ordre  économique.  —  II. -Le  paradoxe  individualiste.  — 
III.  L'individualisme  anarchiste  de  Proudhon.  —  IV.  L'indi- 
vidualisme anarchiste  de  Max  Stirner. 

Quand  l'enfant  vient  au  monde,  son  premier  soin 
est  de  crier,  façon  instinctive  de  demander  du  secours. 
Un  peu  plus  avancé  en  âge,  il  s'accoutume  à  invo- 
quer dans  les  cas  difficiles  l'intervention  de  son  père, 
de  sa  mère  ou  d'un  supérieur  quelconque  et  il  consi- 
dère comme  étant  dans  l'ordre  naturel  des  choses 
qu'une  autorité  bienveillante  fasse  à  son  profit  ce  qui 
entraînerait  pour  lui  un  effort  ou  un  risque.  C'est  à 
peine  si  de  temps  en  temps,  on  trouve  un  de  ces  petits 
originaux  qui  aiment  à  faire  eux-mêmes  leurs  affaires 
et  qui  témoignent  d'une  délicatesse  ombrageuse  et 
quelque  peu  farouche  à  ne  pas  se  laisser  tenir  en  lisière, 
au  risque  de  souffrir  de  leur  indépendance.  Ceux-là 
sont  prédestinés  à  l'individualisme.  Pour  les  autres,  si, 
comme  il  est  vraisemblable  ils  conservent,  une  fois 
devenus  grands,  leur  penchant  instinctif,  ils  seront 
des  «  étatistes  »  conscients  ou  inconscients.  Ils  trouve- 
ront aussi  naturel  de  faire  appel  à  la  loi  pour  que 
l'État  les  tire  d'affaire  ou  contraigne  les  autres  à  adopter 
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leur  manière  de  voir  que  jadis  de  faire  intervenir  le 
maître  dans  leurs  rivalités  d'écoliers.  Ils  sont  si  nom- 
breux et  on  comprend  si  bien  que  cette  solution  simple 
et  facile  des  questions  sociales,  dispensant  de  tout 
effort  et  dégageant  de  toute  responsabilité,  corres- 
ponde exactement  aux  aspirations  irréfléchies  des 
masses  démocratiques,  qu'il  était  opportun,  puisqu'on 
avait  donné  le  nom  d'individualistes  à  la  minorité  qui 
compte  sur  l'initiative  de  l'individu  et  des  groupements 
volontaires,  de  donner  aussi  un  nom  à  la  majorité  qui 
prétend  s'en  remettre  simplement  à  l'État  de  régler 
pour  le  mieux  ses  affaires.  Le  nom  barbare  d'  «  éta- 
tisme  »  désigne  donc  avant  tout  un  penchant  instinctif 
et  congénital,  que  la  réflexion  réprime  chez  quelques- 
uns,  mais  qui,  chez  la  plupart,  se  développe  à  propor- 
tion du  secours  que  l'on  espère  obtenir  de  l'État. 
Toutefois,  il  n'a  pas  manqué  de  philosophes  et  d'écono- 
mistes pour  traduire  en  doctrine  cette  tendance  natu- 
relle. Il  y  a  un  étatisme  doctrinal  qui,  pour  s'opposer  à 
l'individualisme,  ne  se  confond  pas  avec  le  socialisme. 
Le  socialisme,  qui  prend  au  point  de  vue  théorique 
le  contre-pied  de  l'individualisme  et  qui  dans  ses  con- 
clusions pratiques  prétend  supprimer  les  institutions 
sociales  considérées  comme  indispensables  au  fonc- 
tionnement d'un  système  de  liberté  économique,  n'est 
cependant  pas  l'étatisme.  Loin  de  vouloir  accroître 
les  fonctions  de  l'État,  il  prétend  au  contraire  le  sup- 
primer. L'État,  en  effet,  pour  le  socialisme  n'est  que  la 
force  publique  au  service  de  la  classe  possédante. 
Dans  la  société  collectiviste  «  il  n'y  aura  plus,  au  lieu 
de  personnes  à  contraindre,  que  des  choses  à  admi- 
nistrer et,  ce  jour-là,  il  y  aura  toujours  une  organisa- 
tion sociale,  mais  il  n'y  aura  plus  d'État^  ».  Ce  n'est 
pas    ici    le   lieu   d'examiner  si   quelques   mécomptes 


1.  Gabriel  Deville,  L'État  et  le  Socialisme.  Conférence  faite 
au  «  Groupe  des  Etudiants  collectivistes  de  Paris  »  (1  br., 
Paris,  iS'.):J),  ad  finem. 
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n'obligeraient  pas  en  fait  à  restaurer  la  contrainte,  à 
accroître  le  rôle  de  l'État,  c'est-à-dire  de  la  force  orga- 
nisée mise  au  service  d'une  majorité  révolutionnaire 
et  à  établir  le  plus  effroyable  des  despotismes.  En 
tout  état  de  cause,  la  conséquence  serait  indirecte  et 
imprévue.  Le  socialisme  est,  d'intention,  aussi  anti- 
étatiste  que  l'individualisme. 

L'étatisme,  au  contraire,  prétend  justifier  dans  son 
principe  et  étendre  considérablement  dans  la  pratique 
l'intervention  de  l'État.  Cette  justification  répond  à  un 
besoin  moderne.  Sous  l'Ancien  Régime,  au  temps  du 
mercantilisme  par  exemple,  il  va  de  soi  que  l'État 
intervienne  dans  l'ordre  économique.  On  discute  de 
manière  générale  sur  les  origines  historiques  ou  phi- 
losophiques du  pouvoir  royal,  mais  non  sur  la  légiti- 
mité des  applications  économiques  qu'en  fait  quoti- 
diennement le  Souverain.  L'étatisme  moderne  n'est 
pas  une  doctrine  politique,  mais  économique.  L'oppor- 
tunité de  l'action  croissante  de  l'État  dans  la  vie  éco- 
nomique doit  se  dégager  de  considérations  diverses, 
d'ordre  philosophique,  historique,  biologique  et  moral. 

L'étatisme  a  trouvé,  dès  les  premières  années  du 
xix^  siècle,  son  philosophe  dans  la  personne  de  Hegel  \ 
qui  est  également  l'inspirateur  de  la  dialectique  évolu- 
tive de  Marx.  C'est  pour  l'esprit  français  un  problème 
insoluble  que  la  prodigieuse  action  exercée  sur  la 
pensée  germanique  par  cette  métaphysique  abstruse, 
que  l'on  peut  douter  qu'Hegel  lui-même  ait  parfaite- 
ment entendue.  Abandonnant  la  doctrine  de  la  relati- 
vité de  la  connaissance  professée  par  Kant,  Hegel 
admet,  avec  Fichte  et  Schelling,  la  connaissance  de 
l'Absolu,  qui  n'est  autre  que  la  Pensée  ou  l'Idée.  L'Idée 

1.  On  aura  une  idée  suffisante  de  la  philosophie  sociale  de 
Hegel  en  consultant  :  J.  Bonar,  Philosophy  and  Political  Eco- 
nomy  (Londres,  1893),  1.  IV,  ch.  iv;  A.  Weber,  Histoire  de  la 
philosophie  européenne  (Fischbacher,  6«  édit,  1897,  p.  483-521; 
IL  Hôliding,  Histoire  de  la  Philosophie  moderne,  t.  II,  p.  175  et 
suiv. 
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est  en  état  de  perpétuelle  évolution,  poursuivant  éter- 
nellement sa  marche  dialectique  en  thèse,  antithèse  et 
synthèse.  L'Idée  pure  devient  extérieure  ou  étrangère 
à  elle-même  et  elle  prend  le  nom  de  Nature.  Puis  elle 
revient  sur  elle-même  et  prend  conscience  d'elle-même  : 
elle  est  alors  l'Esprit.  L'Esprit  passe  lui-même  par  trois 
phases  :  il  est  successivement  subjectif,  en  tant  qu'es- 
prit humain,  objectif  sous  la  forme  des  mœurs,  des 
lois,  de  l'État,  absolu  sous  la  forme  de  l'art,  de  la  reli- 
gion et  de  la  philosophie,  dont  l'expression  la  plus 
complète  est  l'hégélianisme.  L'État,  à  la  différence  de 
la  société  civile,  a  pour  but,  non  seulement  le  bien  des 
individus,  mais  la  réalisation  de  l'Idée,  dont  la  famille 
et  la  société  ne  sont  que  les  moyens.  Il  est  le  règne  de 
l'Idée,  de  l'universel,  de  l'esprit  objectif.  L'individu 
n'est  lui  aussi  qu'un  moyen,  n'existe  que  par  et  pour 
l'État,  en  qui  seul  résident  la  liberté  et  le  droit 
absolus.  Possédant  tous  les  attributs  de  l'Esprit  par- 
venu à  la  pleine  conscience  de  lui-même,  l'État  est  une 
fin  en  soi,  le  Dieu  réel,  possédant  une  autorité  et  une 
majesté  infinies.  Sa  forme  idéale  n'est  pas  la  Répu- 
blique qui  exagère  le  rôle  et  l'importance  de  l'individu 
mais  la  Monarchie,  capable  de  sacrifier  l'individu  à 
ridée,  raison  impersonnelle  et  générale  devenue  per- 
sonnelle et  consciente.  L'État  idéal  à  l'apothéose 
duquel  aboutit  l'hégélianisme,  est  l'État  prussien, 
État  bureaucratique  et  autoritaire  dont  tous  les  actes 
sont  ainsi  non  seulement  justifiés  mais  exaltés. 

Il  est  passé  quelque  chose  de  cette  ivresse  étatiste 
dans  certains  écrits  d'un  Français,  Dupont-White  i. 
Opposant  l'État  moderne,  représentation  de  la  collec- 
tivité, à  l'État  d'autrefois,  propriété  d'un  homme  ou 
d'une  caste,  il  identifie  l'État  moderne  et  la  liberté, 
l'avènement   de   l'un  coïncidant  avec  l'apparition  de 


1.  Cf.  en  particulier:  L'Individu  et  VÉtat  (Guillaumin,  1857), 
La  Centralisation  (id.,  1860),  Introduction  à  la  traduction  de 
La  Liberté  de  Stuart  Mill. 
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l'autre.  L'État  n'est  que  le  pouvoir  de  la  Raison 
exprimée  par  la  loi,  seul  capable  de  discerner  le  Vrai 
et  le  Juste,  sans  être  aveugle  par  les  passions  et  les 
intérêts  particuliers.  Développer  les  fonctions  de 
l'État,  c'est  libérer  l'individu  et  assurer  le  respect  de 
ses  droits;  la  centralisation  fait  prévaloir  l'intérêt 
collectif  sur  l'intérêt  égoïste  de  la  commune  et  de 
l'individu.  Avec  le  progrès  social  le  rôle  de  l'État 
s'accroît  :  «  A  plus  de  force  il  faut  plus  de  règle; 
à  plus  de  vie,  il  faut  plus  d'organes  ».  Or  la  règle  et 
l'organe  d'une  société,  c'est  l'État.  Il  est  en  outre  l'ini- 
tiateur et  l'agent  du  Progrès,  intermédiaire  entre 
les  individus  et  la  Providence,  entre  l'homme  et  l'es- 
prit humain.  Il  est  la  Raison  froide,  plus  voisine  de  la 
Raison  pure  que  la  raison  humaine.  Comme  Bûchez, 
P.  Leroux  et  les  Saint-Simoniens,  Dupont-White  est 
l'apôtre  d'une  religion  du  Progrès;  mais  il  en  voit  dans 
l'État  l'agent  sacré,  investi  d'une  autorité  «  qui  ne 
le  cède  en  rien  à  celle  d'une  Église  »,  élevé  dans  un 
domaine  où  il  ne  se  rencontre  plus  qu'avec  la  Vérité. 
De  quelque  façon  qu'il  soit  constitué,  l'État  vaut  mieux 
que  les  individus.  Cependant  dans  son  introduction  à 
la  traduction  de  La  Liberté  de  Stuart  Mill,  Dupont- 
White  avouait  «  partager  le  vif  sentiment  »  de  l'auteur 
anglais  pour  l'individualisme.  En  réalité  et  dans  le 
dernier  état  de  sa  pensée,  l'individu  n'apparaît  plus 
que  comme  repoussoir  à  l'État;  il  est  l'éternel  obstacle 
qui  hérisse  les  voies  de  la  civilisation  et  que  doit 
briser  la  force  croissante  des  lois  et  de  l'État  ^ 


1.  Bien  que  Spencer  n'eût  pas  encore  écrit  Vbidividu  contre 
l'Etat,  Dupont-White  connaissait  assez  de  ses  idées  pour  les 
juger  sévèrement.  Il  lui  reproche  son  matérialisme,  sa  mécon- 
naissance du  rôle  de  la  raison,  sa  méfiance  à  l'endroit  de  la 
charité,  son  indifférence  hostile  à  l'endroit  de  l'Etat  —  et  cette 
critique  lui  offre  une  occasion  nouvelle  de  célébrer  ce  dernier. 

«  Tout  comme  l'idée  générale,  dit  Dupont-White,  est  le 
maximum  de  notre  esprit,  l'Etat  est  le  maximum  de  notre 
conscience.  L'un  et  l'autre  s'obtiennent  par  voie  d'abstraction, 
l'État  étant  une  personne  générale  qui  se  dégage  et  s'abstrait 
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Mais  l'État  n'est-il  pas  une  collection  d'individus  :  élec- 
teurs, élus,  députés,  ministres,  etc.?  D'où  vient  à  ces 
individus  cette  étonnante  perfection?  Elle  vient,  d'après 
Dupont-White,  de  la  «  valeur  de  position  t>.  L'individu 
investi  de  la  fonction  de  représenter  l'État  est  transfî- 
£ruré  et  métamorphosé.  L'officier  à  la  tête  de  ses 
hommes  a  une  valeur  et  une  conscience  de  ses  devoirs 
tout  autres  que  dans  sa  vie  privée;  de  même  l'homme 
politique,  lorsqu'il  fait  acte  de  gouvernement,  oublie 
ses  intérêts  d'individu  ou  de  parti  pour  ne  songer  qu'à 
la  responsabilité  plus  haute  qui  lui  incombe.  «  L'huma- 
nité est  meilleure  dans  l'État  que  dans  l'individu.  » 

Les  écoles  historiques  allemandes  ont,  elles  aussi, 
conclu  leur  critique  de  l'école  classique  par  l'exalta- 
tion du  rôle  de  l'État.  L'école  classique,  à  les  croire, 
aurait  fait  totalement  abstraction  du  milieu  et  du 
temps,  raisonné  dans  l'irréel,  sur  un  type  humain  pure- 
ment imaginaire,  Vhomo  œconomicus,  dénaturé,  mutilé, 
dont  l'intérêt  égoïste  guide  seul  les  actes.  Par  sa 
méthode  défectueuse  et  ses  déductions  excessives,  elle 
n'a  édifié  qu'une  Économie  privée  et  non  une  Éco- 
nomie politique. 

L'ancienne  école  de  Roscher  i,  Knies  ^  et  Hildebrand  ^ 
prétend  donc  étudier  l'Économie  nationale  et  des  phé- 

des  routines,  des  vulgarités  individuelles  :  par  où  cette  per- 
sonne est  au-dessus  de  l'individu  tout  autant  que  l'individu 
est  au-dessus  de  l'animal...  L'individu,  c'est  l'homme  dans  la 
moindre  acception  du  terme,  dans  les  bornes  les  plus  étroites. 
Quant  à  l'État,  c'est  l'humanité  quand  elle  a  quelque  chance 
de  grandeur  morale,  avec  une  mission  qui  va  peut-être  lui 
faire  une  âme,  sur  des  hauteurs  où  la  lumière  assiège  l'œil  et 
d'où  la  pente  est  vers  le  bien.  »  (Dupont-Whité,  Le  matéria- 
lisme politique  en  Angleterre.  Extrait  de  la  Revue  de  France^ 
1  br.,  Paris,  A.  Pougin,  187.5.) 

1.  Roscher,  Grundlagen  der  Nationalœkonomie  (1854).  Intro- 
duction, ch.  m. 

2.  Knies,  Die  politische  Œkonomie  vom  Standpunkte  der 
geschichtlichen  Méthode  (1853). 

3.  Hildebrand,  Die  Nationalœkonomie  der  Gegenwarl  und  der 
Zukunft  (1848). 
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nomènes  collectifs.  Elle  décrit  les  conditions  chan- 
geantes dans  lesquelles  s'est  exercée  l'activité  des 
divers  peuples  et  se  sont  établies  leurs  institutions. 
Elle  cherche  non  plus  des  lois  statiques  mais  des  lois 
dynamiques,  révélant  la  succession  d'états  sociaux  dif- 
férents, peuples  chasseurs,  pasteurs,  agriculteurs, 
manufacturiers,  commerçants,  —  économie  naturelle, 
économie  monétaire,  économie  du  crédit.  Elle  ne  voit 
dans  le  milieu  économique  que  la  relativité  de  phéno- 
mènes derrière  lesquels  n'apparaît  aucune  loi  psy- 
chique initiale,  élémentaire  et  stable.  Elle  déblaie  le 
terrain  pour  l'étatisme  et  les  lois  positives. 

L'école  néo-historique  de  MM.  Schmolleri,  Wagner  2, 
Karl  Bûcher  3,  Lujo  Brentano*,  etc.,  critique  aussi 
vivement  les  généralisations  hâtives  et  les  préoccu- 
pations éthiques  des  auteurs  précédents  que  l'école 
classique  elle-même.  L'économiste  ne  peut  faire  œuvre 
scientifique  qu'en  étudiant  minutieusement  le  présent, 
à  l'aide  de  monographies  animées  d'un  esprit  profon- 
dément réaliste,  et  en  recherchant  dans  le  passé  ses 
causes  historiques.  Le  relatif  seul  existe  et  la  science 
économique,  si  elle  est  possible,  sortira  toute  faite  de 
l'accumulation  d'études  fragmentaires  de  cas  parti- 
culiers. En  attendant,  l'État,  dont  Hegel  a  démontré 
la  surhumaine  puissance,  doit  organiser  de  toutes 
pièces  l'Économie  nationale,  en  tenant  compte  de 
l'histoire,  du  milieu,  des  circonstances. 

L'étatisme  enfin  a  un  fondement  moral.  Les  premiers 

i.  Schmoller,  notamment  :  Questions  fondamentales  d'Éco- 
nomie politique  (trad.  franc.,  Giard  et  Brière,  1902).  Principes 
d'Économie  politique  (trad.  franc.,  4  vol.,  Giard  et  Brière,  1906- 
1907). 

2.  Wagner,  Les  fondements  de  V Économie  politique  (trad. 
franc.,  t.  I,  Giard  et  Brière,  1904). 

3.  K.  Bûcher,  Études  d'Histoire  et  d'Économie  politique  (trad. 
franc.,  Bruxelles  et  Paris,  1901). 

4.  L.  Brentano,  Die  klassische  Nationalœkonomie.  Cf.  Une 
Leçon  sur  l'Économie  politique  classique  {Revue  d'Économie  poli- 
tique, 1889). 
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historistes  allemands  n'ont  pas  seulement  critiqué  la  ! 
psychologie  économique  classique  :  ils  lui  en  ont 
substitué  une  autre.  A  l'intérêt  personnel  ils  juxtapo- 
sent, comme  mobile  psychologique  des  actes  humains, 
le  sens  de  l'utilité  commune,  le  Gemeinsinn.  L'État 
peut  donc  et  doit  imposer  à  l'individu  le  sacrifice  de 
son  intérêt  privé  à  l'intérêt  public,  sans  avoir  à  crain- 
dre de  décourager  son  activité  et  pour  donner  satis- 
faction, en  réalisant  un  certain  idéal  moral,  à  ses  plus 
nobles  aspirations.  Telle  est  aussi  la  conclusion  que  « 
nous  avons  vue  se  dégager  du  solidarisme  biologique,  - 
quasi-contractuel  ou  religieux.  Toutes  ces  tendances 
convergent  vers  ce  résultat  de  confier  à  l'État  la  tâche 
de  faire  triompher  contre  l'individu  un  principe  de 
justice  sociale  ou  de  solidarité  qui  déguise  les  reven- 
dications avouables  ou  inavouables  d'une  majorité 
investie  du  pouvoir  et  pressée  d'en  faire  soit  usage, 
soit  abus. 

L'individualisme,  dont  la  théorie  d'une  action  res- 
treinte de  l'État  s'est  dégagée  pour  nous,  en  ses  prin- 
cipaux éléments,  du  seul  examen  des  œuvres  de  ses 
représentants  au  xviiF  et  au  xix^  siècles,  a  naturelle- 
ment cherché  à  opposer  un  frein  à  cette  formidable 
^poussée  étatiste.  Tandis  que  certains  individualistes, 
[étudiant  spécialement  la  question,  concluaient  à  l'ab- 
isence  d'un  critérium  général  et  absolu  de  l'opportu- 
jnité  de  l'intervention,  d'autres,  pressés  par  un  plus 
j.vif  besoin  de  logique,  en  arrivaient  à  supprimer  la 
fonction  gouvernementale  et  faisaient  ainsi  dévier 
[l'individualisme  vers  l'anarchie.  Ce  sont  ces  essais  de 
idétermination  du  rôle  de  l'État  en  matière  écono- 
[mique,  ce  paradoxe  individualiste  confinant  à  l'anar- 
jchie  et  enfin  l'individualisme  anarchiste  lui-môme,  que 
fnous  aurons  a  considérer  successivement. 
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Lors  du  premier  concours  pour  le  prix  Rossi,  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques,  dans  sa 
séance  du  21  décembre  1878,  proposait  aux  concur- 
rents le  sujet  suivant  :  «  Du  rôle  de  l'État  dans  l'ordre 
économique.  Rechercher  et  montrer  quels  sont  dans 
l'ordre  économique  les  besoins  dont  la  satisfaction 
requiert  le  concours  de  l'État  et  quelles  règles  doivent 
présider  à  ce  concours.  On  aura  à  constater  ce  qu'a  été 
ce  concours  aux  divers  âges  du  passé;  quelle  a  été  et 
quelle  est,  en  ce  qui  concerne  ce  concours,  l'influence 
successive  de  la  civilisation  et  quelles  limites  lui 
assigne  l'intérêt  public,  chez  les  nations  qui,  aujour- 
d'hui, ont  réalisé  les  plus  grands  progrès.  »  A  l'issue 
du  concours,  terminé  en  1881,  le  prix  était  partagé 
entre  MM.  Alfred  Jourdan  *  et  Edmond  Villey^.  Plus 
récemment,  en  1890,  le  sujet  était  à  nouveau  traité,  par 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dans  son  livre  VÉtat  moderne  et 
ses  Fonctions  ^. 

Dans  cet  ensemble  de  travaux,  deux  questions  sont 
à  distinguer  :  la  critique  de  la  conception  étatiste  de 
l'État  et  la  détermination  des  fonctions  de  l'État. 

L'État  tout  d'abord  n'a  pas  une  valeur  rationnelle  et 
intellectuelle  supérieure  à  celle  des  individus.  L'État 
est  un  groupement  d'individus  placés  dans  des  condi- 
tions particulières,  à  la  fois  favorables  et  défavorables. 
Ils  ont  l'avantage  d'être  à  même,  étant  plus  éloignés 
de  certains  intérêts  particuliers,  de  mieux  apercevoir 
l'intérêt  général.  «  Les  arbres,  comme  le  dit  Blunt- 

1.  A.  Jourdan,  Du  Rôle  de  l'État  dans  V Ordre  économique  ou 
Économie  politique  et  Socialisme  (Paris,  Rousseau,  1882). 

2.  E.  Villey,  Du  Rôle  de  VÉtat  dans  l'Ordre  économique  (Paris, 
Guillaumin  et  Pedone-Lauriel,  1882). 

3.  Paul  Leroy-'Baulieu,  L'État  moderne  et  ses  Fonctions  {Paris, 
Guillaumin,  1890). 
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schli,  ne  les  empêchent  plus  de  voir  la  forêt.  »  Mais  ils 
demeurent  des  hommes;  c'est  en  vain  qu'on  cherche- 
rait en  eux  la  Raison  froide  inaccessible  aux  passions. 
La  corruption    électorale   qui   sévit   aux   États-Unis,  ;u*^4 
pour  ne  citer  que  ce  pays,  suffit  à  montrer  qu'il  y  a 
dans  l'État  déplacement  beaucoup  plus  que  suppres- 
sion des  intérêts  particuliers.  De  plus,  les  individus 
gouvernants  sont  exposés  particulièrement  à  l'erreur. 
Ils  sont  des  hommes  d'action  plus  que  de  rétlexion, 
dépourvus  d'idées  générales   et  se    faisant  gloire   de 
n'y  pas  tenir,  n'ayant  ni  le  goût  ni  le  loisir  d'étudier  à 
fond  les  problèmes,  et  surtout  absorbés  par  les  inté- 
rêts présents  au  détriment  des  intérêts  futurs  et  géné- 
raux. Ils  sont  enfin  des  hommes  de  parti,   engagés 
dans  des  liens  auxquels  ils  ne  peuvent  se  soustraire. 
La  «  valeur  de  position  »    de   Dupont- White  est  un 
idéal  qui    trop  souvent  fait   place  à  une  réalité  dia- 
métralement contraire  ^  L'Élat,  loin  d'être  l'initiateur 
du  progrès,  est  en  fait  un  organe  pesant  et  uniforme, 
lent  à  concevoir  et  à  se  mouvoir,  manquant  de  faculté 
d'initiative  et  du  don  d'adaptation  rapide.  Sauf  dans 
l'accomplissement  de  quelques  grandes  fonctions  con- 
servatrices, il  est  exposé  à   n'agir   qu'avec  passion, 
par  caprice  et  sans  mesure. 

En  second  lieu,  l'État  moderne  ne  diffère  pas  radica- 
calement  de  l'État  ancien,  quant  aux  dangers  que  son 
intervention  fait  courir  à  la  liberté  individuelle.   On 


1.  «  Le  caractère  particulier  des  hommes,  disait  Hume  au 
xviii*  siècle,  vaut  mieux  que  leur  caractère  public  :  ils  sont 
plus  honnêtes  et  moins  intéressés  lorsqu'ils  n'agissent  que 
pour  eux-mêmes  que  lorsqu'ils  agissent  en  corps.  L'intérêt  de 
la  faction  où  ils  sont  engagés,  les  fait  toujours  aller  plus  loin 
que  leur  intérêt  propre.  Le  principe  de  l'honneur  a  de  grandes 
influences  sur  les  individus,  mais  sa  force  se  perd  dans  les 
communautés.  Quoiqu'on  fasse  pour  le  bien  commun,  on  est 
sûr  d'être  approuvé  de  son  parti  et  l'on  s'accoutume  bientôt  à 
mépriser  les  censures  et  les  clameurs  de  ses  adversaires.  >• 
(Essais  moraux  et  politiques,  VIII.  L'indépendance  du  Parle- 
ment. Œuvres  philosophiques,  t.  VI,  p.  99-100.) 

l'individualisme  écon.  et  social.  31 
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prétend  que  la  vraie  liberté  se  mesure  à  la  participa- 
tion de  l'individu  à  la  gestion  des  affaires  publiques  et 
qu'un  régime  de  souveraineté  nationale  ne  laisse  pas 
place  au  despotisme.  C'est  une  erreur.  La  vraie  liberté 
n'est  pas  seulement  celle  des  cités  antiques;  elle 
implique  à  côté  de  la  liberté  politique  la  liberté  écono- 
mique dans  la  vie  privée.  Or  la  souveraineté  nationale 
permet  la  tyrannie  de  la  majorité  sur  la  minorité; 
et  Spencer  l'a  amplement  montré  en  étudiant  «  la 
grande  superstition  politique  »  des  sociétés  contem- 
poraines. Le  citoyen  investi  de  ses  droits  politiques  n'a 
qu'un  droit  :  choisir  ses  gouvernants,  comme  le  lapin  de 
l'histoire  choisit  la  sauce  à  laquelle  il  sera  mangé. 
Une  fois  son  bulletin  de  vote  déposé,  il  est  encore 
exposé  à  l'infidélité  de  son  mandataire,  à  la  formation 
d'une  majorité  hostile  :  5  000  000  d'hommes  peuvent 
subir  la  tyrannnie  de  5  000  001  hommes  —  ce  qui  sans 
doute  est  nécessaire,  mais  ce  à  quoi  il  ne  faut  pas  non 
plus  donner  trop  souvent  occasion.  Invoquera-t-on  la 
responsabilité  des  gouvernants?  Elle  est  trop  éparpillée 
pour  être  effective,  —  et  ne  prête  à  aucun  recours  utile. 
La  tyrannie  des  majorités  est,  comme  l'a  dit  Stuart 
Mill,  plus  dangereuse  que  celle  d'un  seul.  Plus  la 
majorité  sera  instable  —  et  plus  encore  si  elle  n'est 
qu'apparente  —  plus  elle  sera  portée  à  abuser  de  son 
pouvoir  précaire,  pour  en  tirer  parti  d'abord  et  pour 
se  défendre  ensuite.  Elle  est,  en  tout  cas,  accessible  à 
tous  les  engouements;  elle  est  le  résumé,  l'accentua- 
tion et  l'intensification  du  genre  spécial  d'engouement 
auquel  était  enclin  le  pays  lors  du  renouvellement  des 
pouvoirs  publics.  M.  Leroy-Beaulieu  la  compare  à  la 
photographie  instantanée  qui  serait  prise  d'un  cheval 
lancé  au  galop.  Son  activité  est  papillonne  et  gaspil- 
leuse; elle  conduit  au  désordre  administratif,  à  la  spo- 
liation, au  pillage  du  Trésor  avec  des  formes  légales, 
par  la  création  de  places  superflues,  les  mises  à  la 
retraite  prématurées  —  nous  pouvons  ajouter  à  Ténu- 
mération  certaines  élévations  de  traitements. 
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En  ce  qui  concerne  la  détermination  des  fonctions  ^ 
de  l'État,  les  libéraux,  sauf  très  rares  exceptions, 
sem})lent  d'accord  sur  deux  points  :  le  premier  c'est 
que  l'État  moderne  doit  jouer  un  rôle  considérable  et 
qui  va  croissant  ;  le  second  c'est  l'impossibilité  de  déter- 
miner a  priori,  de  façon  absolue  et  définitive,  le  champ  » 
d'action  de  l'État. 

Le  libéralisme  adhère  sans  réserve  à  une  partie  de  la 
proposition  de  Dupont-White.  «  A  plus  de  force,  il  ». 
faut  plus  de  règle...  »  Il  est  incontestable  que  les  fonc- 
tions de  police  de  l'État  s'accroissent  et  doivent 
s'accroître.  Si  les  individualistes  reconnaissent  l'impor- 
tance et  la  nécessité  des  associations,  par  exemple,  ils 
admettent  implicitement  la  nécessité  pour  l'État  de 
discipliner  cette  puissance  et  de  sauvegarder  contre  elle 
les  droits  de  l'individu. 

Il  est  plus  délicat  de  définir  le  rôle  d'initiateur  qui 
dans  certains  cas  revient  à  l'État.  Seule  une  étude 
analytique  permet,  non  pas  une  solution  d'ensemble, 
mais  des  solutions  d'espèce  i. 

1.  Tel  n'est  pas  seulement  parmi  les  économistes  libéraux, 
Tavis  de  MM.  Jourdan,  Villey  et  P.  Leroy-Beaulieu.  «  L'emploi 
de  Tautorité  dans  les  réformes  économiques,  dit  Gourcelle- 
Seneuil,  est  à  la  fois  très  nécessaire  et  très  délicat.  Il  doit  être 
plus  ou  moins  fréquent  et  étendu  selon  l'état  social  du  peuple... 
selon  la  nature  et  les  circonstances...  «  Traité  théorique  et 
pratique  d'économie  politique,  t.  II,  1.  1,  ch.  xii  :  De  l'emploi  de 
Vautorité  dans  les  réformes  économiques. 

«  Les  limites  des  pouvoirs  de  l'État,  dit  Maurice  Block,  sont 
difficiles  à  poser  a  priori...  Les  convenances  de  l'intervention  ^ 
de  l'État  doivent  être  examinées  dans  chaque  cas  en  particu- 
lier. "  [Les  Progrès  de  la  Science  économique  depuis  A.  Smith, 
2«  édit.  1,  p.  240.) 

«  Il  est,  dit  le  même  auteur,  un  point  sur  lequel  il  convient 
d'insister  ici,  c'est  que  l'individualisme  n'a  pas  un  rapport 
nécessaire  avec  les  théories  sur  le  plus  ou  moins  d'interven- 
tion gouvernementale  dans  les  alTaires,  ou,  comme  on  dit,  avec 
le  «  laisser-faire  ».  L'individualiste  aura  sans  aucun  doute  une 
tendance  prononcée  à  limiter  l'intervention  gouvernementale 
au  strict  nécessaire  et  il  aura  pour  cela,  ce  nous  semble,  d'ex- 
cellentes raisons;  mais  si  l'on  regarde  ce  qu'il  y  a  derrière  les 
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D'après  M.  Villey,  l'État  étant  une  force  et  non  une 
intelligence,  on  peut,  si  l'individu  y  fait  défaut,  lui 
demander  Vcxécutlon  du  progrès,  mais  la  conception 
en  appartient  toujours  à  l'individu.  La  force  collective 
est  absolument  nécessaire  à  la  satisfaction  de  cer- 
tains besoins  sociaux,  simplement  utile  à  la  satisfaction 
de  certains  autres.  De  l'essence  de  l'État  sont  la 
police,  la  justice,  l'organisation  de  l'armée,  de  la 
marine  militaire,  de  la  diplomatie,  c'est-à-dire  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  et  les  relations  inter- 
nationales. Pour  tout  le  reste,  des  distinctions  sont 
nécessaires.  L'intervention  suppose  un  intérêt  commun, 
sans  lequel  la  communauté  ne  pourrait  disposer  des 
fonds  de  la  communauté  —  et  un  intérêt  direct  sans 
lequel  on  s'exposerait  à  des  déceptions  —  «  ce  qu'on  ne 
voit  pas  »  s'opposant  souvent  à  «  ce  qu'on  voit  ».  Elle 
suppose  encore  l'impuissance  de  l'initiative  privée,  soit 
que  l'entreprise  ne  soit  pas  susceptible  d'être  rému- 
nérée par  l'échange,  soit  qu'elle  doive  demeurer  gra- 
tuite, comme  celle  des  routes  et  chemins,  soit  que  la 
garantie  officielle  lui  soit  absolument  indispensable, 
comme  pour  les  poids  et  mesures,  les  monnaies,  les 
postes  et  l'instruction  publique. 

D'après  A.  Jourdan,  l'intervention  est  une  question 
de  mesure.  L'intervention  directe,  tutelle  rigoureuse 
des  classes  laborieuses,  esclavage,  servage,  corpo- 
rations, réglementation  des  manufactures,  semble 
aller  en  décroissant  au  cours  des  temps.  Au  régime 
patriarcal  où  règne  la  formule  «  à  chacun  suivant  ses 
besoins  »,  succède  le  régime  politique  où  règne  la  for- 
mule «à  chacun  selon  ses  services  »,  appréciés  plus  ou 
moins  justement  par  l'échange  et  l'opinion.  Cette  dis- 
mots «  strict  nécessaire  «,  on  trouvera  souvent  énormément 
de  choses.  Les  cas  d'intervention,  la  plupart  des  économistes 
ont  eu  l'occasion  de  le  proclamer,  dépendent  des  circonstances; 
c'est  une  question  qui  est  du  domaine  de  la  pratique.  »  (M.  Block. 
V individualisme.  Compte  rendu  des  séances  de  f  Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  1895,  l*'  semestre,  p.  547). 
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tiiiction  permet  dédire  que  l'État  fait  aujourd'hui  à  la 
fois  plus  et  moins  que  par  le  passé,  moins  sous  forme 
de  tutelle  directe  et  de  réglementation  technique 
du  métier  et  de  la  fabrique,  plus  sous  forme  de 
perfectionnement  et  d'accroissement  de  l'outillage 
social  mis  à  la  disposition  de  l'industrie  émancipée  : 
routes,  chemins  de  fer,  postes,  ports,  phares,  ou  sous 
forme  d'encouragement  aux  lettres,  aux  arts  et  aux 
sciences,  d'organisation  de  la  salubrité  et  de  la  sécu- 
rité. La  règle  de  l'intervention  n'est  donc  pas  une 
ligne  droite  inflexible,  mais  une  voie  assez  large  per- 
mettant de  s'écarter  à  droite  et  à  gauche,  encore  que 
limitée  par  les  barrières  infranchissables  de  la  propriété 
individuelle  et  de  la  liberté  des  conventions.  L'État 
n'a  pas  à  assumer  le  soin  du  bonheur  de  chacun.  Il 
doit  seulement  multiplier  et  perfectionner  sans  cesse 
les  conditions  générales  de  succès  et  de  bonheur  pour 
les  individus  libres.  La  solution  du  problème  de 
l'action  de  l'État  n'est  pas  quantitative,  mais  qualitative. 
D'après  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  les  fonctions  de  l'État 
dérivent  de  sa  nature  même.  Représentant  l'universalité 
du  territoire  et  des  habitants,  il  est  la  pensée  et  l'action 
pouvant  user  de  la  contrainte  pour  se  faire  obéir.  Sa 
tâche  est  donc  croissante,  mais  délimitée.  11  doit  pour- 
voir aux  besoins  communs  de  sécurité,  d'hygiène,  de 
justice  qui  ne  peuvent  être  satisfaits  que  par  l'unani- 
mité des  membres  de  la  société.  Possédant  la  perpé- 
tuité, il  doit  représenter  les  intérêts  perpétuels  et  les 
sauvegarder  contre  l'imprévoyance  des  intérêts  pré- 
sents. Il  est  encore  le  gardien  naturel  des  êtres  faibles, 
en  entendant  le  terme  au  sens  naturel  et  étroit  et  non 
figuré,  en  y  comprenant  par  conséquent  les  enfants,  les 
jeunes  filles,  les  idiots,  mais  non  les  adultes  bien  por- 
tants. Accessoirement  enfin,  il  peut  concourir  au  déve- 
loppement des  œuvres  individuelles  constituant  la 
civilisation  progressive,  mais  un  excès  d'abstention  de 
sa  part  est  sur  ce  point  moins  nuisible  qu'un  excès 
d'intervention.  A  ces  fonctions  générales,  des  réserves 
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et  des  tempéraments  multiples  doivent  être  apportés, 
tous  inspirés  de  cette  idée  maîtresse  que  la  civilisation 
est  Toeuvre  de  l'initiative  individuelle,  de  l'association 
libre,  des  habitudes  morales  des  citoyens  et  qu'énerver 
la  volonté  chez  l'individu,  c'est  énerver  la  nation 
entière. 


II 


Ces  conclusions  présentaient  quelque  incertitude  et 
quelque  flottement.  Il  n'y  rien  là  d'ailleurs  qui  doive 
surprendre.  La  science  sociale  comporte  rarement 
les  affirmations  nettes  et  catégoriques  des  sciences 
exactes.  La  question  d'une  mesure  stable  de  l'inter- 
vention rappelle  à  certains  égards  le  problème 
qu'aimaient  à  poser  les  sophistes  grecs  et  qui  con- 
siste à  préciser  combien  un  individu  doit  avoir  perdu 
de  cheveux  pour  pouvoir  être  qualifié  de  chauve.  A 
chaque  instant,  dans  la  pratique,  nous  résolvons  des 
problèmes  de  ce  genre  qui  embarrassent  les  théori- 
ciens. Il  n'est  pas  un  précepte  d'hygiène  qui  ne  donne 
naissance  aux  mêmes  difficultés  théoriques  et  qui 
n'exige  la  même  souplesse  dans  l'application,  suivant 
l'infinité  des  circonstances  et  des  dispositions  indivi- 
duelles. Un  hygiéniste  conseillera,  par  exemple,  de 
s'abstenir  d'alcool.  Cependant  l'alcool  a  une  vertu  thé- 
rapeutique définie  et  la  nocivité  de  sa  consommation 
varie  considérablement  selon  les  individus.  Si  le  con- 
seil garde  une  valeur  générale,  c'est  que  l'on  peut 
rendre  compte  scientifiquement  de  cette  vérité  d'expé- 
rience que  celui  qui  s'abstient  d'alcool  se  portera 
mieux  que  celui  qui  en  abuse.  La  seule  chose  néces- 
saire serait  donc  que  l'esprit  public  se  fût  bien  pénétré 
de  l'importance  primordiale  du  rôle  de  l'invidu  et  des 
dangers  que  fait  courir  à  son  initiative  le  recours  trop 
fréquent  au  paternalisme  gouvernemental.  Si  l'âme 
nationale  était  vraiment  conquise  par  l'individualisme 


LE   PARADOXE   INDIVIDUALISTE  487 

on  pourrait  renoncer  à  chercher  l'introuvable  crité- 
rium permettant  d'approuver  ou  de  condamner  d'emblée  -^«,4.»^, 
une  intervention  de  l'État  dans  l'ordre  économique. 

On  comprend  que  la  relativité  d'une  telle  solution 
laissait  insatisfaite  l'inflexible  logique  de  certains 
esprits  et  ouvrait  la  porte  aux  argumentations  syllo- 
gistiques  et  abstraites,  substituant  le  paradoxe  à  la 
tolérance  nécessaire  des  principes  en  matière  sociale. 
Certains  individualistes  ont  donc  repris  et  développé 
la  conception  de  Dunoyer.  L'État  est  un  producteur 
de  sécurité,  ce  qui  conduit  à  lui  retirer  immédiatement 
toute  autre  fonction.  Ainsi  Joseph  Garnier  lui  conteste 
la  mission  de  fabriquer  et  d'émettre  la  monnaie  ^  M.  de 
Molinari  -  refuse  d'admettre  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  le  contrôle  des  poids  et  mesures  et 
du  titre  des  métaux  précieux  et  il  ne  lui  pardonne  pas  ?k^/i, 
d'avoir  aboli  l'esclavage.  L'État  n'est  plus  seulement 
un  mal  nécessaire;  il  est  un  ulcère,  suivant  le  mot, 
faussement  d'ailleurs,  attribué  à  J.-B.  Say,  mais  qui 
traduit  assez  exactement  l'idée,  et  il  faut  en  guérir  la 
société. 

Dès  lors  on  voit  se  dessiner  une  évobition  doctrinale 
tendant  à  la  suppression  de  tout  gouvernement.  Bas- 
tiat  ^  réclame  un  prix  d'un  million  avec  couronne,  croix 
et  rubans,  en  faveur  de  qui  donnerait  une  bonne,  simple 
et  intelligible  définition  du  mot  :  Etat.  L'État,  person- 
nage mystérieux,  le  plus  sollicité,  le  plus  tourmenté,  le 
plus  affairé,  le  plus  conseillé,  le  plus  accusé,  le  plus 

1.  Cf.  p.  Leroy-Beaulieu,  L'État  moderne  et  ses  Fonctions,  p.  8. 

2.  G.  de  Molinari,  Cours  cVÊconomie  politique  fait  au  Musée 
Royal  de  l'Industrie  belge  (2*  édit.,  2  vol.  in-8^  1863,  Bruxelles  : 
Verbœckhoven  et  G";  Paris,  Gnillaumin). 

3.  L'Étal.  Petits  Pamphlets  {Œuvres  complètes,  t.  IV,  p.  327- 
341).  Cf.  Individualisme  et  frate-rnité  (OEuvres  complètes, 
t.  VII,  §  76,  p.  338)  et  les  amusantes  observations  que  Bastiat 
met  sous  la  plume  de  Sancho  Pança,  répondant  aux  inspira- 
tions, émanant  du  Con/r«i  «ocmZ,  qu'est  censé  lui  adresser  Don 
Quichotte,  pour  l'aider  à  gouverner  son  île  (loc.  cit.,  §  77  : 
Barataria). 
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invoqué  et  le  plus  provoqué  qu'il  y  ait  au  monde,  doit 
concilier  ces  obligations  contradictoires  de  beaucoup 
donner  —  par  son  intervention  —  et  de  ne  rieu  rece- 
voir, en  diminuant  ou  supprimant  les  impôts.  Tel  est 
le  phénix  qu'il  s'agit  de  découvrir. 

Bastiat  propose,  sans  prétendre  au  prix,  l'explica- 
tion suivante  :  l'individu  pris  entre  deux  feux,  prendre 
la  peine  de  travailler  ou  souffrir  de  privation,  cherche 
à  jouir  du  travail  d'autrui.  11  y  parvient  d'abord 
par  l'esclavage.  Quand  cette  ressource  lui  manque,  il 
use  d'un  moyen  indirect  :  spolier  les  autres  grâce  à 
l'État,  «  grande  fiction  à  travers  laquelle  tout  le  monde 
s'efforce  de  vivre  aux  dépens  de  tout  le  monde  ».  Il 
n'est  pas  de  plus  étrange  aveuglement  que  cette  per- 
sonnification de  l'État  sous  les  traits  d'un  bon  père  de 
famille,  généreux  et  débonnaire,  alors  qu'il  est  si  bien 
une  source  intarissable  de  calamités  et  de  révolutions 
que  quelque  forme  qu'il  prenne  le  peuple  1&  renverse 
aussitôt.  Et  Bastiat  conclut  que  «  l'État  est  la  force 
commune  instituée,  non  pour  être  entre  tous  les 
citoyens  un  instrument  d'oppression  et  de  spoliation 
réciproques,  mais  au  contraire  pour  garantir  à  chacun 
le  sien  et  faire  régner  la  justice  et  la  sécurité  ». 

Cette  fonction  restreinte,  M.  de  Molinari  la  lui 
retire.  Dans  une  étude  De  la  Production  de  la  Sécurité  i,  il 
se  demande  pourquoi  cette  industrie  donnerait  seule 
lieu  à  un  monopole.  N'a-t-on  pas  vu  en  Espagne  la 
Sainte-Hermandad,  en  Flandre  et  en  Italie  des  sociétés 
de  métiers  ou  autres  se  charger  de  fournir  la  sécurité? 
N'existe-t-il  pas  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  des 
constables  privés  et  dans  le  Far- West  des  lyncheurs 
sans  mandat  officiel?  Régression,  dit-on?  Que  non  pas. 
Progrès,  au  contraire,  et  le  plus  conforme  à  l'ortho- 
doxie libérale. 

Une  société  en  effet  n'est  pas  une  création  factice 
dans  laquelle  le  gouvernement  aurait  le  premier  rôle. 

,1.  Journal  des  Économistes.^  13  février  1849,  p.  277.. 
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Elle  est  un  fait  purement  naturel,  comme  la  terre  qui 
la  supporte.  11  n'y  pas  à  proprement  parler  de  science 
sociale  mais  seulement  une  science  économique,  étu- 
diant comme  les  sciences  physiques  un  organisme 
naturel.  La  société  résulte  d'un  instinct  sociable.  La 
raison  d'être  de  cet  instinct  réside  dans  la  satisfaction 
de  certains  besoins  auxquels  l'homme  isolé  ne  peut 
pourvoir.  Dans  l'état  social,  il  y  parvient  grâce  à  la 
division  du  travail  et  à  l'échange.  Le  besoin  de  sécu- 
rité, effet  de  Linsuffisance  du  sentiment  de  justice,  est 
du  nombre.  D'où  l'apparition  de  certains  établisse- 
ments destinés  à  garantir  à  chacun  la  possession 
paisible  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  et  qu'on  appelle 
c  gouvernements  ». 

Or,  si  tous  les  besoins  sont  satisfaits  au  mieux  par 
la  libre  concurrence,  pourquoi  Dunoyer  met-il  à  part 
le  besoin  de  sécurité?  A  priori,  cette  dérogation  con- 
traire à  la  foi  libérale  peut  être  considérée  comme 
mauvaise.  Aussi  bien  si  l'industrie  de  la  sécurité  a  été 
organisée  en  monopole,  il  est  aisé  d'en  découvrir  la 
raison.  Répondant  à  un  besoin  qui  est,  après  celui  du 
blé,  le  plus  essentiel,  elle  met  en  présence  des  consom- 
mateurs faibles  et  des  producteurs  forts,  par  définition 
même.  Ceux-ci  imposent  à  ceux-là  le  monopole.  Quels 
en  sont  les  résultats?  On  voit  en  Angleterre  une  com- 
pagnie gouvernante,  la  féodalité,  ayant  un  directeur 
héréditaire,    le  Roi,   et    un  conseil   d'administration 
héréditaire,  la  Chambre  des  Lords,  fixer  comme  il  lui 
convient,  sous  le  nom  d'impôt,  le  prix  de  la  sécurité. 
Las  d'être  exploités,  les  consommateurs  ont  renversé 
en  Angleterre  et  en  France  ce  premier  monopole  et  lui 
ont  substitué  la  production  commune.  Depuis  1848  en 
France,    l'universalité    des    consommateurs    désigne, 
comme    une    assemblée  d'actionnaires,  un   directeur 
chargé  pendant   un   certain   temps  de   l'exploitation, 
quitte  à  se  soumettre  au  contrôle  de  l'assemblée.  Il 
suffirait   de  faire  un   pas   de  plus   pour  arriver  à  la 
liberté.  Ce  pas  peui-il  être  franchi? 
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Les  écrivains  politiques  disent  que  non.  Pourquoi? 
Parce  qu'ils  considèrent  toujours  la  société  comme 
une  création  factice  que  l'autorité  —  issue  du  droit 
divin  ou  émanant  de  la  souveraineté  nationale  —  doit 
incessamment  modifier  ou  refaire  et  qui  repose  en 
définitive  sur  la  terreur.  Si,  au  contraire,  la  société  est 
naturellement  organisée,  le  besoin  de  sécurité  est 
étroitement  délimité  et  l'autorité  se  fera  respecter, 
non  par  la  terreur,  mais  pour  sa  seule  utilité.  Dès  lors, 
l'industrie  de  la  sécurité  doit  être  comme  les  autres 
soumise  à  la  concurrence.  Dans  les  petits  cantons  un 
simple  entrepreneur,  dans  les  cantons  étendus  des 
compagnies  d'assurance  concurrentes,  pourvoiront  à 
ce  besoin.  Conclusion  en  apparence  logique,  en  réalité 
parfaitement  contraire  au  fondement  de  l'individua- 
lisme qui  est  la  garantie  efficace  de  la  propriété  et  de 
l'échange  libre. 

La  Société  d'Économie  politique,  elle-même,  demeura 
effrayée  de  ce  projet  chimérique  K  Dunoyer  ne  craignit 
pas  d'y  signaler  certaines  illusions  de  logique  qui 
conduiraient  à  des  luttes  violentes  ne  finissant  que 
par  la  force.  Coquelin  fit  observer  que  sans  une  auto- 
rité suprême  la  justice  n'a  pas  de  sanction  et  que  la 
concurrence,  «  seul  remède  contre  la  fraude  et  la  vio- 
lence »,  ne  peut  exister  sans  cette  autorité  suprême 
qu'est  l'État.  Au-dessous  de  l'État  la  concurrence  est 
possible  et  féconde;  au-dessus  elle  est  impossible  à 
appliquer  et  à  concevoir.  Bastiat  enfin  déclara  que  si 
les  fonctions  de  l'État  doivent  être  circonscrites  dans  la 
garantie  de  la  justice  et  de  la  sécurité,  cette  garantie 
n'existe  que  par  la  force.  Or  cette  force  ne  peut  être 
que  l'attribut  d'un  pouvoir  suprême.  Confié  à  des  corps 
égaux  qui  n'auraient  pas  un  point  d'appui  supérieur, 
ce  pouvoir  serait  inexistant. 

En  dépit  de  ces  critiques  judicieuses,  l'individua- 
lisme anti-étatiste,  faute  d'avoir  modéré  son  élan,  avait 

1.  Journal  des  Économistes,  lo  octobre  1849,  p.  315. 
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passé  la  mesure  et  franchi  les  limites  du  bon  sens.  Il 
avait  fait  son  entrée  dans  le  pays  d'Utopie  et  il  était 
devenu  l'individualisme  anarchiste. 


III  1^       Sa-WUvsJC/'vXAJS      'T 

On  désigne  communément  souslenomd'anarchisme 
deux  doctrines  très  différentes.  L'anarchiste,  d'une  - 
manière  générale,  a  pour  caractère  essentiel  d'être 
atteint  à  la  fois  d'une  hyperesthésie  de  la  sensibilité  et 
d'un  grossissement  delà  vision;  de  telle  sorte  que  ce 
qu'il  voit  est  démesurément  amplifié,  qu'il  voit  des 
choses  que  le  commun  des  mortels  n'aperçoit  pas  et 
qu'alors  même  qu'il  dit  une  chose  vraie,  il  la  dit  de 
telle  sorte  qu'elle  devient  une  erreur.  L'anarchiste  est 
l'homme  qui,  se  promenant  au  soleil,  ne  dira  pas  :  «  11 
fait  chaud  »,  mais  :  «  On  brûle  »,  et  ira  chercher  les 
pompiers.  Cette  tournure  d'esprit  et  ce  tempérament  "  '"'' 
ont  donné  naissance  à  deux  doctrines  anarchistes 
qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  :  l'une  est  un 
grossissement  du  socialisme,  l'autre  un  grossissement 
de  l'individualisme. 

Le  premier,  qui  est  celui  du  prince  Kropotkine  ^ 
par  exemple,  remonte  tout  droit  au  socialisme  uto- 
pique.  L'homme  est  naturellement  doué  de  toutes  les 
vertus  et  de  toutes  les  perfections.  C'est  seulement  la 
vie  sociale  qui  les  masque.  Dans  cette  société  pourrie 
où  régnent  en  souveraines  l'exploitation,  la  cruauté,  la 
débauche,  l'homme  devient  méchant  et  vicieux.  Le  jour 
où  cette  société  aura  disparu  —  et  on  peut  hâter  sa 
disparition  —  il  redeviendra  ce  qu'il  était  au  temps  de 
l'âge  d'or.  La  paix  régnera  sur  la  terre.  11  n'y  aura  plus 


1.  Cf.  Eitzbacher,  VAnarchisme  (trad.  franc.,  Giard  et  Brière, 
1902);  V.  Basch,  L'Individualisme  anarchiste  (Alcan,  1904). 
•2"  partie,  ch.  ii  et  m. 
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de  gouvernement,  parce  que  tout  gouvernement  sera 
inutile  pour  des  individus  tout  remplis  de  fraternité,, 
d'amour  et  de  dévouement.  Il  n'y  aura  pas  non  plus 
de  propriété  privée.  On  ne  distinguera  plus  le  tien  et 
le  mien;  tous  travailleront  avec  ardeur  à  accroître  la 
richesse  commune  dans  la  mesure  deleur  force.  Tous, 
même  ceux  qui  n'auront  pu  travailler,  puiseront  à  la 
masse  commune,  chacun  suivant  ses  besoins.  La  société 
sera  anarchiste  et  communiste. 

Il  y  a  un  autre  anarchisme.  Celui-là  n'admet  en  aucune 
manière  la  perfection  originelle  de  l'homme.  Avec 
l'individualisme,  il  admet  au  contraire  le  rôle  prépon- 
dérant de  l'intérêt  personnel  dans  l'activité  écono- 
mique, et  même  l'harmonie  des  intérêts.  Mais  la  société 
est  mauvaise  pour  ne  pas  appliquer  strictement  et 
jusqu'au  bout  le  principe  individualiste.  Puisque 
l'individu  libre,  mis  en  contact  avec  d'autres  individus 
libres,  donne  à  la  société  sa  forme  économique  la  plus 
parfaite,  puisque  d'autre  part  l'intervention  de  l'État, 
paralysant  l'initiative  et  le  développement  de  l'individu, 
est  nuisible,  il  faut,  pour  être  logique,  supprimer  l'État 
et  affranchir  intégralement  l'individu,  non  pas  seule- 
ment de  la  tutelle  gouvernementale,  mais  de  tous  les 
préjugés  sociaux,  de  la  religion,  de  la  morale,  du 
droit,  etc.  Les  individus  libres  passeront  autant  de 
contrats  individuels  qu'il  sera  nécessaire  pour  réaliser 
par  leur  coopération  l'ordre  économique.  Sans  doute, 
tous  ne  supporteront  pas  cet  affranchissement  intégral  ; 
il  y  aura  dans  la  lutte  pour  la  vie  ramenée  à  ses  con- 
ditions naturelles  bien  des  victimes.  Mais  c'est  là  une 
élimination  nécessaire;  le  darw^inisme  social  et  la 
sélection  naturelle  exigent  que  l'on  sacrifie  au  progrès 
de  l'espèce  les  faibles  et  les  moins  bien  doués.  A  l'anar- 
chisme  sentimental  s'oppose  donc  on  ne  peut  plus 
nettement  cet  anarchisme  féroce,  fondé  sur  l'égoïsme, 
renforçant  le  caractère  privé  de  toutes  relations  entre 
individus,  y  compris  les  relations  de  propriété.  Avant 
de  considérer  ce  dernier  chez  son  principal  représen- 
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tant  Max  Stirner,  nous  discernerons  quelques-uns  de  ses 
caractères  dans  le  système  de  Proudhon  K 

Ce  n'est  pas  sans  appréhension  que  j'entreprends 
d'exposer,  je  ne  dirai  pas  le   système  de  Proudhon, 
mais  ce  que  j'ai  cru  comprendre  que  pouvait  bien  être 
le  système  de  Proudhon.  Il  n'est  pas  d'auteur  qui  soit 
pour  ses  interprètes  plus  déroutant  et  plus  insaisissable. 
Esprit  bizarre  et  tourmenté,  assez  nourri  sinon  d'Hegel  jt^rt^-^^ 
qu'il   se  défend   d'avoir  lu,  au  moins   d'hégélianisme 
pour  aimer  passionnément  le  contradictoire,  doué  d'une 
étonnante  puissance  de  critique  et  de  mépris,  Proudhon 
n'a  de  cesse  qu'il  n'ait  enferré  tous  les  dogmatismes  et  A*v^  '^ 
toutes  les  idées  reçues  dans  quelque  impasse  impra- 
ticable, d'où  il  les  extrait  ensuite  traînant  l'aile  et  tirant 
le  pied,  prêts  à  subir  toutes  les  mutilations  et  toutes  les 
refontes.  Et  avec  cela,  sa  pensée  heurtée,  chaotique,         ^ 
baroque  et  cacophonique,  révèle  une  si   réelle  et  si  you^ 
originale  puissance  que,  sans  être  convaincu,  on  est      ^"""^ 
captivé  par  elle  dès  qu'on  l'a  pénétrée  ou  du  moins 
qu'on   s'est   imaginé   la    pénétrer.  Il  me  paraît  que 
l'essentiel  s'en  peut  résumer  comme  il  suit. 

Au  point  de  départ,  une  idée  maîtresse,  fondamentale 

1.  Consulter,  sur  Proudhon,  d'abord  et  surtout  Proudhon 
lui-même,  dont  j'indiquerai  au  fur  et  à  mesure  les  ouvrages  *^  M 
qui  me  paraissent  les  plus  importants  {Œuvres  complètes,  *'* 
26  vol.  auxquels  il  faut  joindre  7  vol.  d'Œuvres  posthumes^ 
Paris,  librairie  Internationale,  Verbœckhoven  et  G'*),  et  en 
outre  :  G.  Sorel,  Essai  sur  la  Philosophie/  de  Proudhon  {Revue 
philosophique,  1892,  t.  XXXIII,  p.  622,  t.  XXXIV,  p.  41);  M.  Bour- 
guin,  Des  Rapports  entre  Proudhon  et  K.  Marx  {Revue  d'Économie 
politique,  1893,  t.  VII,  p.  177);  Henry  Michel,  Vidée  de  l'État 
(1.  111,  ch.  vi);  A.  Desjardins,  P.-J.  Proudhon.  Sa  vie,  ses 
Œuvres  et  sa  Doctrine  (2  vol.,  Paris,  Perrin,  1896);  E.  Faguet, 
Proudhon  {Revue  de  Paris,  15  mai  1896)  et  Politiques  et  Mora- 
listes du  XIX"  siècle,  3°  série,  p.  115-184;  P.  Louis,  Les  Étapes 
du  Socialisme  (Paris,  Charpentier,  1903),  p.  183-221;  E.  Four- 
nière.  Les  théories  socialistes  au  XIX"  siècle  :  de  Babeuf  à  Prou- 
dhon (Alcan,  1904),  passim  et  notamment  ch.  m,  §  11;  G.  Isam- 
hert.  Les  Idées  socialistes  en  France  de  1815  à  1848  (Alcan, 
1905),  ch.  IX ;  Marc  Aucuy,  Les  systèmes  socialistes  d'échange 
(Alcan,  1908),  ch.  ii. 
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et  capitale,  à  laquelle  va  venir  s'accrocher  tout  le 
système  proudhonnien  :  l'idée  de  Justice.  L'idée  de 
Justice  n'est  pas  une  idée  révélée,  c'est  une  idée  imma- 
nente. Elle  a  son  principe  et  son  foyer  en  nous-mêmes, 
elle  est  la  forme  propre  de  l'âme  humaine,  «  forme  qui 
ne  fait  que  se  préciser  et  se  perfectionner  de  plus  en 
plus  parles  relations  que  fait  naître  chaque  jour  la  vie 
sociale  ».  Cette  idée  que  l'on  peut  rattacher  à  Montes- 
quieu et  à  Kant,  Hutcheson  l'a  plus  particulièrement 
dégagée  et  lui  a  donné  son  véritable  nom  :  le  sens 
moral  1.  Nous  avons  un  sens  moral  qui,  avec  la  certi- 
tude de  la  raison,  sous  la  loi  de  la  conscience  et  avec 
l'homologation  de  l'égoïsme  indispensable  à  la  masse 
des  hommes,  nous  découvre  la  Justice  et  nous  préci- 
pite vers  elle. 

Qu'est-ce  donc  que  la  Justice?  C'est  quelque  chose 
d'immense  qui  s'étend  à  toute  la  nature  organique  et 
inorganique,  à  l'homme,  à  la  société,  à  toutes  les  mani- 
festations de  la  vie  de  l'esprit.  Pour  la  nature,  elle  prend 
le  nom  d'équilibre;  pour  l'intelligence  logique  ou 
mathématique,  elle  est  égalité  ou  équation;  pour  l'in- 
dividu, elle  est  l'énergie  intérieure,  l'instinct  social  qui 
lui  fait  sentir  sa  dignité  dans  la  personne  de  son  sem- 
blable comme  dans  sa  propre  personne  :  elle  est  «  le 
respect  spontanément  éprouvé  et  réciproquement 
garanti  de  la  dignité  humaine,  en  quelque  personne 
et  dans  quelque  circonstance  qu'elle  se  trouve  compro- 
mise et  à  quelque  risque  que  nous  expose  sa  défense 2  », 
Pour  la  Société,  elle  doit  être  le  «  principe  fondamental, 
organique,  régulateur  et  souverain  »  —  ce  qui  implique 
une  organisation  sociale  toute  nouvelle.  «  Qu'a  été  la 
Justice  depuis  le  commencement  du  monde,  demande 
Proudhon  paraphrasant  Sieyès?  Presque  rien.  Que  doit- 
elle  être?  Tout.   »   C'est    que   parmi   les  nombreuses 


i.  Proudhon,  De  la  Justice  dans  la  Révolution  et  dans  l'Église, 
t.  V  (Œuvres  complètes,  t.  XXV,  p.  74). 
2.  Proudhon,  op.  cit.,  t.  I  (OEuvres  complètes,  t.  XXI,  p.  224). 
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significations  delà  Justice  proudhonnienne,  Proudhon 
choisit  pour  ce  qui  regarde  la  société,  le  sens  mathé- 
matique d'équation  ou  d'égalité.  L'égalité  personnelle 
est  l'essence  de  la  Justice  i. 

Si  étrange  que  paraisse  au  premier  abord  la  défini- 
tion, nous  restons  cependant  en  terrain  connu.  L'ar- 
gumentation de  Proudhon  repose  sur  deux  idées  indi- 
vidualistes :  l'une  est  la  vieille  idée  d'Adam  Smith  et 
d'Helvétius,  d'une  identité  originelle  des  hommes  : 
«  Tous  les  individus  dont  se  compose  la  société,  dit 
Proudhon,  sont  en  principe  de  même  essence,  de  même 
calibre,  de  même  type,  de  même  module;  si  quelque 
différence  entre  eux  se  manifeste,  elle  provient,  non  de 
la  pensée  créatrice  qui  leur  a  donné  l'être  et  la  forme, 
mais  des  circonstances  extérieures  sous  lesquelles  les 
individualités  naissent  et  se  développent.  Ce  n'est  pas 
en  vertu  de  cette  inégalité,  singulièrement  exagérée 
d'ailleurs,  que  la  société  se  soutient,  c'est  malgré  cette 
inégalités.  «Cependant l'idée,  défendable  au xviii'^ siècle, 
ne  l'est  plus  au  xix'^.  Elle  se  heurte  en  théorie  à  l'héré- 
dité, en  fait  à  l'existence  de  sujets  dégénérés  ou  mal 
venus.  Proudhon  répond  par  une  autre  idée  individua- 
liste :  l'idée  de  sélection  naturelle.  S'il  y  a  réellement 
des  races  mal  nées  et  abâtardies,  il  en  sera  d'elles 
comme  «  des  créatures  souffreteuses,  chétives,  contre- 
faites, objets  de  la  charité  des  familles  et  qui  cessent 
de  contribuer  à  la  population  :  elles  seront  absorbées 
et  finiront  par  s'éteindre.  L'Egalité  ou  la  Mort!  telle 
est  la  loi  de  la  Révolution.  » 

Sommes-nous  donc  en  pleine  utopie  communiste  et 
babouviste?  Non  —  car  l'Égafité,  forme  de  la  Justice, 
est  tout  autre  chose  que  l'égalité  sociale.  Elle  est  réci- 
procité ou  balance  ^.  Elle  est  la  simple  application  à  la 
société  du  précepte  :  Fais  à  autrui  ce  que  tu  veux  que 

4.  Proudhon,  op.  cil.,  loc.  cit.,  p.  295. 

2.  Proudhon,  op.  cit.,  loc.  cit.,  p.  303  et  siiiv. 

3.  Proudhon,  op.  cit.,  loc.  cit.,  p.  308-325.  Solution  dupro- 
blnme  sor.ial  {Œuvres  complrfes,  t.  VI,  j).  93). 
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l'on  te  fasse,  «  précepte  que  l'Économie  politique  a 
traduit  dans  sa  formule  célèbre  :  les  produits  s'échan- 
gent contre  des  produits  ».  Par  exemple,  l'Égalité  ne 
consiste  pas  à  vendre  toutes  les  marchandises  le  môme 
prix,  mais  à  ce  que  l'échange  s'en  fasse  sans  aucune 
addition  fictive  ou  forcée  au  prix  de  revient;  elle  n'exige 
pas  que  tous  les  salaires  soient  égaux,  mais  que  l'en- 
trepreneur rende  à  l'ouvrier  autant  qu'il  en  reçoit, 
autant  de  salaire  qu'il  reçoit  de  produit.  <  Balance  ou 
réciprocité  du  travail  et  du  produit,  balance  de  l'offre 
et  de  la  demande,  balance  du  commerce,  balance  du 
crédit,  balance  de  l'escompte,  balance  de  la  population, 
balance  partout  :  l'économie  sociale  est  un  vaste  sys- 
tème de  balances,  dont  le  dernier  mot  est  I'Égalité.  » 
Or  cette  loi  de  réciprocité  est  méconnue  et  violée  et 
c'est  de  là  que  provient  le  mal  qui  nous  dévore.  «  Le 
remède  est  tout  entier  dans  la  promulgation  de  cette 
loi.  L'organisation  de  nos  rapports  mutuels  et  réci- 
proques, voilà  toute  la  science  sociale.  »  On  ne  s'en 
doute  pas;  les  questions  politiques  étant  autrement 
passionnantes  que  les  questions  économiques.  «  Nous 
ne  sommes  point  accoutumés,  dit  Proudhon  en  une 
page  qui  n'a  pas  perdu  toute  saveur  d'actualité,  à 
chercher  si  avant  les  causes  des  perturbations  sociales 
et  des  révolutions.  Les  questions  économiques  surtout 
nous  répugnent  :  le  peuple,  depuis  la  grande  lutte  de 
93,  a  été  tellement  distrait  de  ses  véritables  intérêts, 
les  esprits  si  fort  déroutés  par  les  agitations  de  la  tri- 
bune, de  la  place  publique  et  de  la  presse,  qu'on  est 
presque  sûr  en  quittant  la  politique  pour  l'économie 
d'être  aussitôt  abandonné  de  ses  lecteurs  et  de  n'avoir 
plus  pour  confident  de  ses  idées  que  son  papier.  11  faut 
pourtant  nous  convaincre  qu'en  dehors  de  la  sphère 
aussi  stérile  qu'absorbante  du  parlementarisme,  il  en 
est  une  autre  incomparablement  plus  vaste,  où  se 
jouent  nos  destinées;  qu'au-dessus  de  ces  fantômes 
politiques  dont  les  figures  captivent  notre  imagination, 
il  y  a  les  phénomènes  de  l'économie  sociale,  qui,  par 
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leur  harmonie  ou  leur  discordance,  produisent  tout  le 
bien  et  le  mal  des  sociétés  ^  »  La  Révolution  de  89  ne 
Ta  pas  compris  :  elle  avait  à  fonder  le  régime  indus- 
triel, après  avoir  fait  table  rase  du  régime  féodal.  «  En 
se  retournant  vers  les  théories  politiques,  elle  nous  a 
plongés  dans  le  chaos  économique.  »  Son  œuvre  est 
donc  incomplète  et,  comme  on  n'arrête  pas  une  Révo- 
lution commencée,  il  faut  l'achever.  Ni  le  système  des 
libéraux,  ni  celui  des  socialistes  ne  répondent  aux 
besoins  de  l'entreprise. 

Les  «  soi-disant  Économistes  »  se  sont  fondamen- 
talement mépris  sur  la  véritable  notion  des  lois  natu- 
relles 2.  De  ce  qu'il  existe  des  lois  indépendantes  de  la 
volonté  de  l'homme  et  du  législateur,  ils  ont  conclu 
que  la  Justice  ne  pouvait  avoir  action  sur  elle.  «  C'est 
à  ce  raisonnement  des  économistes,  ainsi  qu'à  leur 
prétention  au  monopole  scientifique,  que  nous  avons 
répondu,  depuis  vingt  ans,  dans  une  série  de  publica- 
tions, en  prouvant  que  les  faits  et  les  lois  de  l'Éco- 
nomie politique  ont  été  tous  mal  observés,  mal  com- 
pris, mal  rapportés  et  mal  formulés  par  les  dits 
économistes;  que  notamment  les  faits  n'ont  pas  le 
caractère  de  fixité  qu'on  leur  suppose,  qu'ils  sont 
soumis  à  une  variabilité  incessante,  qu'ils  se  présen- 
tent uniformément  avec  un  caractère  antinomique, 
qu'ainsi  leur  véritable  loi  est  une  loi  d'équilibre,  de 
nivellement,  de  compensation,  d'ÉGALiTÉ;  mais  que 
cette  loi,  qui  se  découvre  dans  les  moyennes,  ne  se 
réalisant  que  très  rarement  dans  la  spontanéité  des 
faits,  il  appartient  à  la  Justice  d'en  faire  un  principe 
de  droit  public  et  d'en  procurer  partout  la  réalisation 
dans  la  pratique.  »  Par  le  fait  de  cette  erreur  initiale, 
les  économistes  se  sont  complètement  désintéressés 

1.  Proudhon,  Idée  (jénérale  de  la  Révolution  au  XIX"  siècle 
[Œuvres  complètes,  t.  X,  p.  42). 

2.  Proudhon,  op.  cit.,  p.  233  et  suiv.  De  La  Justice  dans  la 
Révolution  et  dans  VÉglise,  t.  V  [Œuvres  complètes,  t.  XXV, 
p.  119  et  suiv.). 
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de  la  valeur  morale  des  phénomènes  économiques. 
Tandis  que  la  Raison  se  demande  quel  est  le  juste 
prix  des  choses,  le  juste  salaire,  la  véritable  forme  de 
l'impôt  1,  jusqu'où  doit  aller  la  division  du  travail,  ils 
répondent  par  le  laisser-faire  et  le  laisser-passer.  Le 
résultat,  c'est  la  société  anarchique  et  démoralisée 
dans  laquelle  nous  vivons.  Aucune  institution  écono- 
mique n'est  organisée  de  façon  à  remplir  son  rôle.  La 
propriété,  qui  dans  cette  société  ne  peut  se  fonder  ni 
sur  l'occupation  ni  sur  le  travail,  y  est  un  vol  2.  La 
division  du  travail,  qui  semblait  devoir  affranchir 
l'ouvrier  et  accroître  à  l'infini  la  production,  abêtit  le 
premier,  le  rend  chaque  jour  plus  dépendant  du  patron, 
et  bouleverse  la  seconde  par  les  crises  de  surproduc- 
tion. La  concurrence  qui  est  bien  en  elle-même  un  des 
agents  les  plus  énergiques  de  l'industrie  est  de  fait 
interdite  à  dix-neuf  millions  de  travailleurs  qui  n'ont 
de  lutte  qu'entre  eux,  pour  leur  maigre  salaire,  tandis 
que  se  constitue  une  aristocratie  mercantile  et  terri- 
toriale de  spoliateurs  ^  ;  par  l'effet  de  la  concentration 
économique,  «  le  monopole  est  le  terme  fatal  de  la  con- 
currence qui  l'engendre  par  une  incessante  négation 
d'elle-même  *  ».  L'échange  libre  qui  devait  iixer  à  leur 
exacte  valeur  le  prix  des  choses,  c'est-à-dire,  pour  Prou- 
dhon,  à  la  somme  de  travail  qu'elles  représentent,  retire 
en  fait  à  cette  valeur  tout  caractère  objectif  et  la  fait 
dépendre  des  jugements  individuels  et  changeants  des 
acheteurs  et  des  vendeurs,  c'est-à-dire  de  Vagiotage. 
«  Le  prix  des  choses  n'est  point  adéquat  à  leur  valeur  ; 
il  est  plus  ou  moins  considérable,  suivant  une  influence 


1.  Proudhon,  De  la  Justice  dans  la  Révolution  et  dans  VÉglise, 
t.  V  {Œuvres  complètes,  t.  XXV,  p.  131). 

2.  Proudhon,  Qu'est-ce  que  la  Propriété?  Recherche  sur  le 
principe  du  droit  et  du  gouvernement,  1'^'"  Mémoire  {Œuvres 
complètes,  i.  I,  p.  13). 

3.  Proudhon,  Système  des  Contradictions  économiques  ou 
Philosophie  de  la  Misère,  ch.  v,  §  2. 

4.  Proudhon,  op.  cit.,  ch.  vi,  §  1. 
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que  la  justice  réprouve,  mais  que  l'anarchie  économique 
excuse,  l'agiotage.  L'agiotage  est  l'arbitraire  com- 
mercial... L'agio,  le  vol,  est  donc  la  compensation  de 
l'insécurité...  Mais  l'agio,  c'est  l'arbitraire,  c'est  le 
hasard;  et  il  est  contre  la  nature  du  hasard  de  pro- 
duire l'égalité,  Tordre.  Il  en  résulte  que  la  réciprocité 
de  l'agio  n'est  autre  chose  que  la  réciprocité  de  l'escro- 
querie et  que  cette  prétendue  loi  des  économistes, 
appliquée  en  grand,  est  le  principe  le  plus  actif  de 
spoliation  et  de  misère  ^  ».  Le  crédit  enfin,  abandonné 
à  lui-même,  a  provoqué  la  formation  d'une  coalition 
de  capitalistes  qui,  en  agissant  sur  la  circulation, 
fonction  organique  essentielle  de  la  société,  décu- 
plent les  fâcheux  effets  de  la  division  du  travail,  de 
l'emploi  des  machines  et  de  la  concurrence  2. 

On  pourrait  s'imaginer  que  la  thèse  socialiste  est 
justifiée  par  cette  critique  virulente  de  la  thèse  con- 
traire. Ce  serait  se  méprendre  sur  la  nature  logique  de 
la  dialectique  sociale.  A  la  thèse  s'oppose  l'antithèse, 
qui  n'est  pas  moins  inacceptable  et  qui  vaut  seulement 
comme  élément  constitutif  de  la  synthèse  finale  qui 
concilie  les  contraires.  Le  socialisme  a  en  effet  une 
valeur  purement  négative.  Il  est  une  protestation.  Son 
premier  acte  de  foi,  c'est  que  «  le  progrès  dans  la 
société  n'est  qu'une  suite  de  destructions  ».  Il  n'est 
bon  que  comme  tel  et  <  pour  abroger  l'utopie  officielle  » . 
Cette  abolition  obtenue,  il  faut  immédiatement  s'arrêter 
et  laisser  à  la  liberté  le  soin  de  passer  outre  3. 

Contre  le  socialisme,  la  verve  de  Proudhon,  tour  à 
tour  véhémente,  ironique,  éloquente,  ne  tarit  pas.  Il  lui 
semble  que  cette  doctrine  soulève  le  bon  sens  général  a^-|wx/j 
et  fait  violence  à  la  nature  humaine,  en  enchaînant  la 
personnalité  dans  une  uniformité  béate  et  stupide.  Il 

1.  Proudhon,  Idée  générale  de  la  Révolution  au  XIX''  siècle 
(^Œuvres  complètes,  t.  X,  p.  240). 

2.  Proudtîon,  Contradictions  économiques,  ch.  x. 

3.  Proudhon,  Mélanges.  Articles  de  Journaux  i 848-1852 
{Œuvres  complètes,  t.  XVIII,  p.  174-175). 
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la  déclare  incapable  d'organiser,  de  produire  et  de  ré- 
partir, indigente  par  elle-même,  incompatible  avec  toute 
spécification,  toute  réalisation,  toute  loi  :  «  Emprun- 
tant ses  idées  aux  plus  vieilles  traditions,  vague,  mys- 
tique, indéfinissable,  prêchant  l'abstinence  en  haine 
du  luxe,  l'obéissance  en  crainte  de  la  liberté,  le  quié- 
tisme  en  horreur  de  la  prévoyance,  c'est  la  privation 
partout,  la  privation  toujours.  La  communauté  lâche 
et  énervante,  pauvre  d'invention,  pauvre  d'exécution, 
pauvre  de  style,  la  communauté  est  la  religion  de  la 
misère  ^  »  11  faut  lire  dans  son  entier  le  chapitre  xii  des 
Contradictions  Économiques.  On  n'a  jamais  analysé  avec 
plus  de  pénétration  et  plus  de  finesse  l'erreur  psycho- 
logique qui  est  au  point  de  départ  et  au  point  d'arrivée 
du  socialisme,  ni  tout  ce  qui  se  dissimule  de  tyrannie 
sur  les  personnes  et  de  contrainte  abêtissante  sur  les 
personnalités  dans  cette  doctrine  qui  prétend  libérer 
l'humanité. 

Le  communisme  «  terme  fatal  du  socialisme  »  est 
une  erreur  sociale,  par  le  triomphe  qu'il  assure  à  la 
communauté  dans  sa  lutte  contre  la  personnalité. 
Citant  ces  paroles  de  Dunoyer  :  «  Il  ne  suffît  pas  qu'une 
grande  nation,  pour  être  vraiment  grande  et  vraiment 
une,  sache  agir  nationalement  :  il  faut  aussi  et  avant 
tout  que  les  hommes  dont  elle  se  compose  soient  actifs 
et  expérimentés  comme  individus,  comme  familles, 
comme  associations,  comme  communautés  d'habitants, 
comme  provinces.  Plus  ils  ont  acquis  de  valeur  sous 
ces  divers  aspects,  plus  ils  en  ont  comme  corps  de 
nation  »,  Proudhon  engage  le  socialisme  à  les  méditer, 
ajoutant  qu'il  y  a  en  elles  plus  de  philosophie,  plus  de 
véritable  science  sociale  que  dans  tous  les  écrits  des 
utopistes. 

Le  socialisme  est  en  outre  une  erreur  psychologique. 


1.  On  sait  que  Karl  Marx  pubha,  en  1847,  une  «  Réponse  à  la 
Philosophie  de  la  misère  de  M.  Proudhon  »,  sous  le  titre  : 
Misère  de  la  Philosophie  (Bruxelles). 
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Il  s'imagine  à  tort  que  la  communauté  sera  une  géné- 
ralisation de  la  fraternité  qui,  d'après  lui,  règne  dans 
la  famille  :  or.  la  famille  est,  en  réalité,  égoïste,  ren- 
force régoïsme  de  l'individu.  La  communauté  prend 
sa  fin  pour  son  commencement  :  la  fraternité  n'est  pas 
le  principe  des  perfectionnements  de  la  société,  la  règle 
de  ses  évolutions;  elle  en  est  le  but  et  le  fruit. 

Le  socialisme  enfin  est  une  erreur  économique. 
Proudhon  a  merveilleusement  montré  qu'il  y  a  essen- 
tiellement en  lui  un  déplacement  de  responsabilité, 
l'individu  étant  déchargé  de  celle  que  lui  imposent  la 
division  du  travail  et  l'échange  libre,  et  en  faisant 
assumer  la  charge  à  la  collectivité.  «  Le  socialisme, 
à  le  bien  prendre,  est  la  communauté  du  mal,  l'impu- 
tation faite  à  la  société  des  fautes  individuelles,  la  soli- 
darité entre  tous  des  délits  de  chacun.  La  propriété  au 
contraire  par  sa  tendance,  est  la  distribution  commu- 
tative  du  bien  et  l'insolidarité  du  mal,  en  tant  que  le 
mal  provient  de  l'individu.  A  ce  point  de  vue,  la  pro- 
priété se  distingue  par  une  tendance  à  la  justice,  qu'on 
est  loin  de  rencon^irer  dans  la  communauté.  » 

Le  système  de  Proudhon  ne  sera  donc  ni  celui  des 
«  Économistes  »  ni  celui  des  socialistes.  Il  sera  l'anar- 
chie, c'est-à-dire  avant  tout  l'émancipation  de  l'individu 
vis-à-vis  du  gouvernement.  La  lutte  que  soutiennent 
les  forces  économiques,  division  du  travail,  concur- 
rence, force  collective,  échange,  crédit,  propriété,  etc., 
«  contre  le  système  gouvernemental,  seul  obstacle  à 
leur  organisation  et  avec  lequel  elles  ne  peuvent  ni  se 
concilier  ni  se  fondre  :  telle  est  la  cause  réelle,  pro- 
fonde, du  malaise  qui  tourmente  la  société  française 
et  qui  s'est  surtout  aggravé  depuis  la  seconde  moitié 
du  règne  de  Louis-Philippe  *  ».  Les  premiers  hommes 
ont  conçu  l'ordre  dans  la  société  sous  la  forme  patriar- 
cale ou  hiérarchique;  la  Justice  ne  leur  est  apparue 


I.  Proudhon,  Idée  générale  de  la  liévolution  au  XIX"  siècle 
{Œuvres  complètes,  t.  X,  p.  7). 
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d'abord  que  sous  la  forme  d'un  supérieur  rendant  à 
des  inférieurs  ce  qui  leur  revient  à  chacune  Cette 
superstition  étatiste,  au  lieu  de  disparaître  avec  le 
progrès  philosophique  et  social,  s'est  enracinée.  L'État 
apparaît  comme  l'organe  naturel  de  la  justice,  le  pro- 
tecteur du  faible,  le  conservateur  de  la  paix.  Il  s'attribue 
la  fonction  de  Providence.  Le  gouvernement  devient 
«la  foi,  la  superstition  intime,  invincible,  des  citoyens  ». 
Le  préjugé  qui  nous  fait  tout  demander  à  l'État,  tout 
vouloir  par  l'État  et  qui  est  «  la  lèpre  de  l'esprit  fran- 
çais 2  »^  résiste  à  tous  les  enseignements  de  l'expé- 
rience, car  l'expérience  nous  montre  en  l'État  le  servi- 
teur fidèle  de  la  classe  riche  et  privilégiée  et  une 
tendance  constante  à  la  tyrannie  et  à  la  corruption. 
Comme  si  les  intérêts  innombrables,  les  rapports 
variables  «t  mobiles  à  l'infini  des  hommes,  pouvaient 
être  réglementés  par  une  loi,  on  voit  s'accumuler  «  une 
telle  abondance  de  lois  et  de  décrets,  que  les  géolo- 
gues devront  enregistrer  une  couche  de  papier,  sous 
le  nom  déformation  papyracée  dans  les  révolutions  du 
globe 3  ».  Et  Proudhon  s'écrie  :  «  Non,  non,  je  ne  veux 
pas  de  l'État,  môme  pour  serviteur,  je  repousse  le 
gouvernement  même  direct;  je  ne  vois  dans  toutes  ces 
inventions  que  des  prétextes  au  parasitisme  et  des 
retraites  pour  les  fainéants*  ».  On  peut  concevoir 
qu'un  individu  pensant,  libre  et  responsable  traite 
avec  un  autre  individu  pensant,  libre  et  responsable, 
mais  non  pas  qu'on  lui  impose  une  loi. 

Le  système  de  Proudhon  sera  donc  l'anarchie,  c'est- 
à-dire  que  chaque  individu  se  gouvernera  lui-même, 
organisera  sa  vie  économique  par  autant  de  contrats 
individuellement  passés  qu'il  sera  nécessaire.    «  La 

1.  Proudhon,  op.  cit.,  p.  108. 

2.  Proudhon,  Solution  du  Problème  social  {Œuores  complètes, 
t.  VI,  p.  92). 

3.  Proudhon,  Idée  générale  de  la  Révolution  au  XIX"  siècle 
{Œuvres  complètes,  t.  X,  p.  136-137). 

4.  Proudhon,  op.  cit.,  p.  186. 
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justice  commutative,le  règne  des  contrats,  en  autres  termes 
le  règne  économique  ou  industriel,  telles  sont  les  diffé- 
rentes synonymies  de  l'idée  qui  par  son  avènement  doit 
abolir  les  vieux  systèmes  de  justice  distributive,  de  règne 
des  lois,  en  termes  plus  concrets,  de  régime  féodal,  gou- 
vernemental ou  militaire.  L'avenir  de  l'humanité  est  dans 
cette  substitution  i  ».  Et  dans  son  étude  Du  Principe  fédé- 
ratif,  il  me  paraît  qu'il  donne  à  sa  pensée  son  expres- 
sion la  plus  nette  :  «  Comme  variété  du  régime  libéral,  « 
j'ai  signalé  I'anarchie  ou  gouvernement  de  chacun  pour  Jij^ 
soi-même,  en  anglais  self-government.  L'expression  de  . 
gouvernement  anarchique  impliquant  une  sorte  de 
contradiction,  la  chose  semble  impossible  et  l'idée 
absurde.  Il  n'y  a  pourtant  à  reprendre  ici  que  la  langue  :  ^  ?-« 
la  notion  d'anarchie  en  politique  est  tout  aussi  ration- 
nelle et  positive  qu'aucune  autre.  Elle  consiste  en  ce 
que,  les  fonctions  politiques  étant  ramenées  aux  fonc- 
tions industrielles,  l'ordre  social  résulterait  du  seul 
fait  des  transactions  et  des  échanges.  Chacun  alors 
pourrait  se  dire  autocrate  de  lui-mcme,  ce  qui  est  l'ex- 
trême inverse  de  l'absolutisme  monarchique  ^.  » 

Quelle  est,  dans  ce  règne  industriel,  la  place  de  l'asso- 
ciation? Faut-il  croire  à  une  généralisation  du  contrat 
collectif,  correspondant  à  l'extension  des  groupements 
d'individus  sous  la  pression  des  nécessités  économi- 
ques? Le  fait  est  possible  sans  être  désirable.  Il  ne  faut 
donc  à  aucun  degré  le  provoquer  artificiellement. 
€  L'association  est  de  sa  nature  stérile,  nuisible  même, 
car  elle  est  une  entrave  à  la  liberté  du  travailleur...  Ce 
n'est  jamais  que  malgré  lui  et  parce  qu'il  ne  peut  faire 
autrement,  que  l'homm^  s'associe  ^  ».  L'association  est 
productrice,  non  pas  par  son  principe,  mais  par  ses 
moyens,  dans  des  conditions  toutes  spéciales  non  sus- 

1.  Proudhon,  op.  cit.,  p.  Ho. 

2.  Proudhon,  Du  Principe  fédéralif  [OEuvres  coynplètes,  t.  VIIl, 
p.  16). 

3.  Proudhon,  Idée  générale  de  la  Révolution  au  XIX^  siècle 
{Œuvres  complètes,  t.  X,  p.  83). 
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ceptibles  de  s'étendre  à  toute  la  société.  Son  principal 
dél'aut  est  d'imposer  à  tous  «  au  lieu  de  la  justice,  au 
lieu  delà  responsabilité  individuelle,  la  solidarité...  Le 
degré  de  solidarité  entre  les  travailleurs  doit  être  en 
raison  du  rapport  économique  qui  les  unit,  de  telle 
sorte  que  là  où  le  rapport  cesse  d'être  appréciable  ou 
demeure  insignifiant,  on  n'en  tienne  aucun  compte  :  là 
où  il  prédomine  et  subjugue  les  volontés,  on  y  fasse 
droit  1.  »    ■ 

Ainsi  entendu,  le  contrat  social  proudhonnien  diffère 
radicalement  du  Contrat  social  de  Rousseau,  «  chef- 
d'œuvre  de  jonglerie  oratoire...  Rousseau  dont  l'auto- 
rité nous  régit  depuis  près  d'un  siècle  n'a  rien  com- 
pris au  contrat  social  ^  ».  L'idée  de  contrat  est  exclusive 
de  celle  de  gouvernement.  Le  contrat  social,  réunion 
des  contrats  individuels,  n'est  môme  pas  un  contrat  de 
société  qui  restreint  en  une  certaine  mesure  la  liberté 
et  étend  la  responsabilité,  c'est  un  pur  et  simple  contrat 
d'échange,  par  lequel  deux  individus  s'obligent  synal- 
lagmatiquement  à  se  fournir  certains  services  ou  pro- 
duits. Pour  tout  le  reste,  ils  demeurent  absolument 
indépendants,  quant  au  mode  de  production  et  de  con- 
sommation, quant  au  travail  et  à  la  propriété.  La  sécu- 
rité fait  l'objet  d'un  de  ces  contrats.  Un  ou  plusieurs 
chefs  de  famille,  une  ou  plusieurs  communes  s'obligent 
également  et  réciproquement  à  rémunérer  des  délégués 
de  la  fédération,  chargés  de  garantir  le  territoire,  la 
liberté  des  citoyens,  de  régler  les  différends  et  de 
«  pourvoir  par  des  mesures  générales  à  tout  ce  qui 
intéresse  la  sécurité  et  prospérité  communes ^  ».  Il  n'y 
a  là  rien  d'une  fiction  de  légiste,  comme  le  Contrat 
social  de  Rousseau  et  des  Jacobins,  mais  un  pacte 
positif,  effectif,  proposé,  discuté,  voté,  adopté  et  sus- 
ceptible de  se  modifier  au  gré  des  contractants.  L'obli- 

\.  Proiidhon,  op.  cit.,  p.  96,  228. 

2.  Proudhon,  op.  cit.,  p.  125,  116. 

3.  Proudhon,    Du    Principe    fédératif    {Œuvres    complètes, 
t.  VllI,  p.  46). 
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gation  ne  naît  que  de  la  volonté  des  contractants,  qui 
seule  lait  loi,  et  n'attend  son  exécution  que  de  leur 
initiative. 

Dès  lors,  dans  cette  «  fédération  anarchique  »,  l'har- 
monie des  intérêts  ne  sera  plus  contrariée  par  la  con- 
trainte ni  par  l'arbitraire.  L'organisation  des  forces 
économiques  va  se  faire  sous  la  loi  suprême  du  contrat, 
conformément  à  la  Justice,  c'est-à-dire  à  la  réciprocité, 
chaque  individu  étant  «  également  et  synonymiquement 
producteur  et  consommateur,  citoyen  et  prince,  admi- 
nistrateur et  administré  ^  ».  La  propriété  cessera  d'être 
un  vol  dès  qu'elle  sera  purement  et  simplement  la  part 
des  biens  attribuée  à  chacun  par  suite  de  ses  contrats. 
Également  exigée  par  la  nature  de  l'homme  et  la  nature 
des  choses,  elle  restera  «  comme  stimulant  perpétuel 
du  travail,  comme  l'antagoniste  dont  l'absence  ferait 
tomber  le  travail  dans  l'inertie  et  la  mort  ».  La  pro- 
priété foncière  ne  soulèvera  plus  de  critique  si,  comme 
le  veut  Proudhon  à  dessein  de  sauvegarder  la  balance 
ou  réciprocité  expression  de  la  justice,  «  tout  payement 
de  loyer  ou  fermage  acquiert  au  locataire,  fermier  ou 
métayer  une  part  proportionnelle  dans  la  propriété  2  ». 
Le  travail  industriel  s'organisera  au  gré  des  convenances 
de  la  petite  et  de  la  grande  industrie,  praticable  pour 
l'individualité  isolée  dans  un  cas,  exigeant  dans  l'autre 
la  constitution  de  compagnies  ouvrières  soumises  à  la 
concurrence,  dans  lesquelles  chaque  membre  aura  un 
droit  indivis,  et  aussi  le  droit  de  remplir  successive- 
ment toutes  les  fonctions  suivant  l'âge,  le  sexe,  le 
talent,  l'ancienneté,  chacun  recevant  une  éducation 
destinée  à  lui  donner  une  aptitude  encyclopédique  ;  les 
fonctions  y  seront  électives  et  les  règlements  soumis  à 
l'adoption  des  associés;  le  salaire  sera  proportionné 
au  talent,  à  la  fonction  et  à  la  responsabilité;  la  parti- 


1.  Proudhon,  Idée  générale  de  la  liévolulion  au  X/X*  siècle 
[Œuvres  complètes,  t.  X,  p.  135). 

2.  Proudhon,  op.  cit.,  p.  221  et  suiv. 
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cipation  aux  bénéfices  y  sera  proportionnelle  aux  ser- 
vices; enfin  chacun  sera  libre  de  quitter  l'association 
qui  elle-même  gardera  le  droit  d'augmenter  ses 
membres.  A  la  place  de  la  force  publique,  on  mettra  la 
force  collective.  A  la  place  des  armées  permanentes, 
des  compagnies  industrielles.  A  la  place  de  la  police, 
l'identité  des  intérêts.  A  la  place  de  la  centralisation 
politique,  la  centralisation  économique  K 

Toute  cette  réforme  suppose  une  indispensable  con- 
dition :  l'organisation  du  crédit.  Notre  système  écono- 
mique tout  entier  repose  sur  la  fiction  de  la  pro- 
ductivité du  capital.  En  vertu  de  cette  fiction,  une 
moitié  du  produit  social,  sous  le  nom  de  rente,  loyer, 
intérêt,  bénéfice,  agio,  passe  des  mains  du  travailleur 
dans  celles  du  capitaliste.  D'où  inégalité  anormale  des 
conditions  et  des  fortunes,  antagonisme  de  deux  classes 
ennemies,  production  anarchique,  exploitation  de  la 
classe  la  plus  nombreuse,  nécessité  d'une  police  et 
d'une  force  publique,  etc.  Toutes  ces  conséquences 
tomberont  avec  la  cause  elle  même  2.  Il  faut  donc 
organiser,  non  pas  le  travail,  ce  qui  équivaut  à  «  crever 
les  yeux  à  la  liberté ^^  »,  mais  le  crédit.  Le  crédit  sera 
mutuel  et  gratuit.  Quelques  idées  théoriques  simples 
sont  à  la  base  du  «  mutuellisme  »  de  Proudhon.  Le  tra- 
vail seul  est  productif.  Donc  tout  le  résultat  du  travail 
doit  revenir  au  travailleur.  Si  compliquée  que  soit  la 
circulation  des  produits,  elle  a  toujours  un  point  de 
départ  :  la  production,  et  un  point  d'arrivée  :  la  con- 
sommation. Le  problème  consiste  à  rendre  gratuit  ce 
parcours,  à  ce  qu'aucune  partie  du  produit  ne  s'égare 
en  chemin  pour  rémunérer  le  soi-disant  service  du 
capital.  Il  faut,  à  cet  effet,  trouver  le  moyen  de  rendre 
gratuitement  accessible  aux  travailleurs  l'emploi  de  la 

1.  Proudhon,  op.  cit.,  p.  259. 

2.  Proudhon,  Mélanges.  Articles  de  journaux  1848-1 83 î 
{Œuvres  complètes,  t.  XVIII,  p.  177). 

3.  Proudhon,  Solution  du  Problème  social  {Œuvres  coynplèles, 
t.  VI,  p.  91). 
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matière  et  des  instruments  de  production  et  favoriser 
réchange  des  produits  en  se  passant  de  l'intermédiaire 
monétaire  qui  prélève  toujours  une  prime  pour  son 
emploi.  Proudhon  crut  y  réussir  en  fondant  sa  Banque 
du  peuple  chargée  d'émettre  des  bons  de  circulation, 
ordres  de  livraison  revêtus  du  caractère  social, 
rendus  perpétuels  et  payables  à  vue  par  tout  socié- 
taire et  adhérent  en  produits  ou  services  de  son 
industrie  ou  profession.  La  Banque  se  proposait  en 
outre  de  procurer  à  tous  au  plus  bas  prix  et  aux  meil- 
leures conditions  possibles,  l'usage  de  la  terre,  des 
maisons,  machines,  instruments  de  travail,  capitaux, 
produits  et  services  de  toute  nature,  et  aussi  de  faci- 
liter à  tous  l'écoulement  de  leurs  produits  et  le  place-  ^4*, 
ment  de  leur  travail  aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses. C'était,  en  somme,  pour  supprimer  l'intérêt 
prélevé  sur  l'activité  productrice,  émettre  des  billets 
au  porteur,  garantis  par  une  valeur  en  marchandise, 
tous  les  adhérents  se_faisant  mutuellement  crédit  sous 
la  garantie  morale  de  la  Banque.  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'insister  sur  cette  expérience  qui  ne  fut  pas  complète, 
faute  de  pouvoir  réunir  le  capital  nécessaire  aux  pre- 
mières opérations.  Elle  reposait  d'ailleurs  sur  une  si 
complète  méconnaissance  du  rôle  du  capital  dans  la 
production  et  de  ses  conditions  de  formation,  qu'elle 
était  vouée  à  l'insuccès  *. 


IV 


Il  y  avait  dans  le  système  de  Proudhon  un  extraor- 
dinaire illogisme.  Négateur  de  tous  les  dogmes  et  de 
toutes  les  théories,  en  même  temps  que  destructeur  de 


K-Jt-Xs-in/wj; 
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i.  Pour  comprendre  le  principe  et  les  essais  d'application 
du  crédit  gratuit  de  Proudhon,  il  est  indispensable  de 
recourir  au  petit  volume  de  Ramon  de  la  Sagra  :  Banque  du 
Peuple.  Théorie  et  pratique  de  cette  institution  (Paris,  Bureaux 
de  la  Banque  du  Peuple,  1849). 
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toutes  les  institutions  existantes,  il  avait  laissé  sub- 
sister à  son  point  de  départ  un  postulat,  et  le  plus 
indémontrable  des  postulats,  un  sens  inné  de  la  justice 
ou  sens  moral,  commun  à  tous  les  hommes,  suscep- 
tible de  déterminer  leurs  actes  économiques  et  de  faire 
naître  l'ordre  indépendamment  de  toute  contrainte 
extérieure.  Cette  notion  positive  trouvait  grâce,  on  ne 
sait  pourquoi,  devant  sa  critique.  Elle  constituait  une 
limite  arbitrairement  posée  au  mouvement  qui  entraî- 
nait la  pensée  individualiste  vers  l'anarchie  totale  et 
le  nihilisme  absolu.  Cette  limite,  Max  Stirner  allait 
la  franchir  et  édifier  un  système  social  très  analogue 
à  celui  de  Proudhon,  mais  logique  cette  fois  et  débar- 
rassé de  toute  notion  métaphysique  ^ 

Ancien  étudiant  dans  diverses  universités  allemandes, 
professeur  besogneux,  après  avoir  dû  interrompre  ses 
études  pour  soigner  sa  mère  atteinte  d'une  maladie 
mentale,  Johann  Caspar  Schmidt,  surnommé  Stirner, 
sans  doute  pour  l'ampleur  de  son  front,  semble  bien 
être,  lorsqu'il  publie  en  1844  l'Unique  et  sa  Propriété,  le 
type  complet  du  bohème  et  du  déclassé.  C'est  un 
habitué  de  la  fameuse  «  Weinstube  »  de  Hippel,  où  il 
se  rencontre  avec  les  représentants  les  plus  marquants 
de  la  «jeune  Allemagne  des  années  quarante  »,  notam- 
ment avec  Bruno  Bauer  et  Feuerbach.  Dans  ce  milieu 
où  se  prépare  la  Révolution  de  1848,  la  vie  intellec- 
tuelle est  intense  :  elle  se  manifeste  par  des  discussions 
passionnées  et  paradoxales  sur  l'hégélianisme  et  les 
questions  sociales  et  par  des  travaux  qu'on  envoie  aux 
Annales  de  Halle  de   Ruge    et   à  la  Gazette  du  Rhin  de 

1.  Max  Stirner,  Der  Einzige  und  sein  Eigenthum.  Deux  tra- 
ductions françaises  sous  le  titre  :  L'Unique  et  sa  Propriété 
(Paris,  P.-V.  Stock,  1900;  Editions  de  la  Revue  Blanche,  1904). 
J'emploierai  la  première  de  ces  traductions  que  son  auteur, 
M.  R.-L.  Reclaire,  a  fait  précéder  d'une  intéressante  introduc- 
tion. Sur  Stirner,  consulter  V.  Basch,  L'Individualisme  anar- 
chiste :  Max  Stirner  (Paris,  Alcan,  1904)  et  Albert  Lévy,  Stirner 
et  Nietzsche  (thèse  Faculté  des  lettres,  Paris,  1904.  Société 
nouvelle  de  Ubrairie  et  d'édition). 
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K.  Marx.  Mais  si  violents  et  si  audacieux  qu'aient  pu 
être  ces  hégéliens  qui  se  donnaient  volontiers  le  nom 
de  «  Freien  »,  d'affranchis,  l'auteur  de  VUnique  et  sa 
Propriété,  faisant  d'un  coup  d'essai  un  coup  de  maître, 
les  dépassait  largement.  Le  scandale  fut  énorme,  mais 
court.  La  censure,  qui  avait  d'abord  interdit  le  livre, 
revint  sur  sa  condamnation,  jugeant  l'ouvrage  trop 
absurde  pour  être  dangereux.  Et  il  semble  que  le  calcul 
était  bon,  puisque  pendant  cinquante  ans  Stirner  fut 
complètement  méconnu  et  oublié.  C'est  seulement  aux 
environs  de  1890  qu'un  poète  anarchiste  Fa  ressucitéet 
des  travaux  récents  semblent  prouver  qu'on  lui  trouve 
quelque  intérêt.  Je  ne  serais  pas  surpris  que  la  véri- 
table cause  de  cet  intérêt  soit. dans  le  besoin  de  réagir 
contre  les  excès  de  l'économie  attendrie  et  contre  la 
sensiblerie  déliquescente  de  la  démocratie  contem- 
poraine, lia  pu  sembler  à  certains  que  dans  toutes  ces 
bergeries  un  petit  loup  ferait  bien.  A  ceux-là  Max 
Stirner  donnait  satisfaction. 

Dès  1842,  Stirner  envoyait  à  la  Rheinische  Zeitung 
de  Marx  un  article  intitulé,  Le  Principe  factice  de  notre 
éducation  ou  humanisme  et  réalisme,  dans  lequel  il 
soutenait  contre  Marx  lui-même  que  ce  n'est  pas  le 
milieu  qui  forme  l'individu,  mais  qu'au  contraire  la 
société  n'est  autre  chose  qu'une  collection  d'individus 
et  n'a  d'autre  valeur  que  celle  des  individus  qui  la 
composent.  Au-dessus  de  la  question  de  l'humanisme 
et  du  réalisme,  de  l'enseignement  classique  et  de  l'en- 
seignement moderne,  il  y  a  lieu  de  débattre  le  principe 
môme  de  l'éducation  commun  à  ces  deux  programmes 
pédagogiques.  On  cherche  à  faire  des  enfants  bien 
élevés,  c'est-à-dire  domestiqués,  façonnés  à  l'obéis- 
sance passive,  marqués  de  l'empreinte  de  leur  éduca- 
teur. Il  faut  au  contraire  faire  des  volontés  et  des 
personnalités  libres,  émanciper  au  lieu  de  contraindre 
et  émanciper  tous  les  penchants,  ceux  qu'on  appelle 
bons  et  ceux  qu'on  appelle  mauvais,  puisque  tous 
contribuent  à  donner  à  l'homme  la  «  selbsthàtigun^  », 
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la  révélation  de  lui-môme.  Toute  éducation,  toute 
discipline  est  une  déformation  de  la  personne  de 
l'enfant.  Il  y  avait  là  l'indication  d'idées  considéra- 
blement développées  dans  VUnique  et  sa  Propriété. 

Stirner  y  prond  la  suite  des  Bruno  Bauer,  des 
Strauss  et  des  Feuerbach  qui,  les  deux  premiers  par 
leurs  travaux  d'exégèse  et  le  second  dans  son  Essence 
du  Christianisme,  ont  tenté  de  ruiner  l'idée  chrétienne. 
Ils  ont  montré  qiie  l'être  divin  n'est  qu'une  extériori- 
sation de  l'être  spirituel  de  l'riomme,  une  entité  ima- 
ginaire formée  par  la  réunion  de  certains  attributs  de 
l'Homme,  séparés  de  l'individu  réel.  Mais,  demande 
Stirner,  qu'est-ce  que  l'Homme  de  Feuerbach,  sinon 
une  nouvelle  entité  imaginaire?  Qu'est-ce  que  la 
morale  de  1'  «  humanisme  »,  sinon  une  nouvelle  incar- 
nation du  sentiment  chrétien,  par  laquelle  l'individu 
n'est  émancipé  vis-à-vis  d'une  prétendue  volonté 
divine  connue  par  la  révélation,  que  pour  retomber 
immédiatement  sous  le  joug  d'une  nouvelle  abstrac- 
tion sans  réalité?  L'Homme  n'existe  pas  :  il  y  a  des 
hommes,  des  individus  corporels.  Et  encore  c'est 
trop  dire  :  pour  chacun  de  nous,  il  n'y  a  qu'un  individu 
réel,  c'est  nous-mêmes,  c'est  Moi,  qui  reprend  comme 
sa  propriété  tout  ce  dont  on  avait  fait  l'apanage 
de  Dieu  et  de  l'humanité.  C'est  en  quoi  précisément 
consiste  «  le  cercle  magique  chrétien  »  que  de  poser 
l'équation  :  Je  =  Homme  i.  D'où  l'on  déduit  l'exhor- 
tation à  être  humain,  à  agir  humainement.  Or,  ce  n'est 
pas  comme  «  homme  »  que  je  me  développe  et  je  ne 
développe  pas  l'homme,  c'est  Moi  qui  me  développe.  Je 
ne  suis  pas  un  Moi  auprès  d'autres  Moi.  Je  suis  le  seul 
Moi,  je  suis  Unique.  «  Pour  Moi,  rien  n'est  au-dessus 
de  Moi.  Je  suis  Unique  et  mon  objet  est  mien.  »  Donc 
tandis  que  Kant  et  les  individualistes  ont  cherché  à 
découvrir  dans  les  individus  concrets  certaines  qualités 


1.  L'Unique  et  sa  Propriété,  2"  partie,  ch.  ii,  §  3  (trad.  Re- 
claire, p.  443). 
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générales  et  communes,  Stirner  ne  voit  dans  chacun  que 
les  qualités  qui  lui  sont  propres  et  personnelles,  qui 
le  distinguent  des  autres,  au  point  qu'aucune  commune 
mesure  ne  peut  s'appliquer  à  des  êtres  si  radicalement 
différents  et  qui  sont  autant  de  monades  fermées  et 
indépendantes.  Le  Moi  ne  connaît  que  lui-même,  n'aime 
que  lui-même,  ne  tient  compte  en  agissant  que  de  lui- 
même.  «Aussi  bien  que  Dieu,  je  suis  la  négation  de 
tout  le  reste.  Je  suis  pour  moi  Tout.  Je  suis  l'Unique  i.  » 
Tout  acte  est  nécessairement  égoïste.  Que  je  le 
veuille  ou  non,  chacun  de  mes  actes  est  destiné  à  réa- 
liser une  fin  que  je  juge  désirable,  qui  me  plaît,  a  pour 
cause  l'amour  que  je  me  porte.  Si  je  me  sacrifie  pour 
une  idée,  c'est  parce  que  cette  idée  est  mienne.  Si 
j'observe  les  commandements  de  Dieu,  ce  n'est  pas 
pour  Dieu,  mais  pour  sauver  mon  âme.  Ce  qui  dis- 
tingue l'individu  affranchi  de  l'individu  esclave,  c'est 
que  le  premier  agit  consciemment  en  vue  d'une  fin 
personnelle,  qu'il  a  compris  l'irréalité  des  entités 
abstraites  par  lesquelles  on  cherche  à  paralyser  sa 
volonté  :  race,  société,  patrie,  humanité,  qu'il  échappe 
à  l'influence  des  autres  individus  qui,  par  la  contrainte 
ou  l'amour,  diminuent  sa  personnalité  en  l'amenant  à 
les  imiter,  à  modeler  sa  personnalité  sur  la  leur,  qu'il 
est  vraiment  automone  et  créateur  de  lui-même.  Le 
moi  affranchi  n'accepte  pas  davantage  une  règle  morale. 
Il  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  morale,  c'est-à-dire  de  vertus 
communes  à  toute  une  espèce.  Chaque  individu  est 
seul  de  son  espèce.  La  morale  traditionnelle  n'est  qu'un 
tissu  d'hypothèses  indémontrées  et  indémontrables, 
destinées  à  asservir  l'individu  à  un  mobile  social,  à  le 
soumettre  à  un  dressage  contre  nature.  Il  n'y  a  pour  ^^u^*.*^ 
le  moi  qu'un  idéal  moral  :  celui  qu'il  se  crée  à  lui-même  ?'*'^^ 
et  qui  varie  avec  chacun  des  Moi.  Tout  autre  est  un 
reste  du  sentiment  religieux,  l'annihilation  du  Moi 
devant  une  puissance  qui  n'est  pas  lui. 

1.  UUnique  et  sa  propriété  (trad.  Reclaire,  p.  3). 
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Cet  affranchissement  de  l'individu,  certains  ont 
prétendu  le  réaliser.  Aucun  n'a  réussi,  faute  d'avoir 
compris  la  nature  profonde  de  l'Unique.  Le  libéralisme 
politique!  n'a  fait  que  modifier  le  contenu  de  l'idée 
d'État,  substituant  le  peuple  à  une  caste.  Mais  plus 
que  jamais  l'individu  est  esclave  de  la  morale  bour- 
geoise, du  droit  bourgeois,  des  relations  sociales, 
de  la  loi  qui,  même  votée  par  moi,  immobilise  ma 
volonté  et  me  fait  à  tout  le  moins  l'esclave  de  moi-même. 
Quant  à  la  liberté  économique,  les  socialistes  ont 
amplement  montré  qu'elle  n'existe  qu'en  théorie^  ;  en 
fait,  l'État  la  restreint  par  ses  monopoles,  par  l'exi- 
gence de  diplômes  à  l'entrée  de  certaines  professions, 
par  la  sauvegarde  qu'il  assure  aux  privilèges,  à  l'iné- 
gale propriété  des  moyens  de  concourir.  Le  libéra- 
lisme social  ou  socialisme  ne  vaut  d'ailleurs  pas  mieux. 
L'humanité  serait  réduite  par  lui  à  un  état  de  «  gueu- 
serie  universelle  ».  La  révolution  sociale  supprimant 
la  propriété  privée  pour  faire  de  la  «  société  »  l'unique 
propriétaire,  asservirait  l'individu  à  la  pire  tyrannie 
de  la  pire  des  abstractions.  Stirner  parle  du  «  pouvoir 
sinistre  »  confié  à  ce  propriétaire  universel,  investi  de 
plus  de  droits  et  de  droits  plus  exorbitants  que  l'État 
actuel,  chargé  de  contraindre  au  travail  les  vagabonds 
que  nous  serions,  de  leur  distribuer  leur  part  et  de 
leur  imposer  une  nouvelle  «  morale  »  et  de  nouveaux 
«  devoirs  sociaux  »,  alors  qu'il  n'existe  pas  de  «  devoir 
social  »,  mais  seulement  des  intérêts  à  la  poursuite 
desquels  nous  faisons  servir  la  société. 

En  quoi  consistera  donc  le  véritable  affranchisse- 
ment rêvé  par  Stirner?  Ce  sera  l'émancipation  inté- 
grale du  Moi  vis-à-vis  de  toute  espèce  de  contrainte, 
non  seulement  physique,  non  seulement  même  exté- 
rieure, mais  aussi  intérieure  et  morale.  Ce  sera  pour 

1.  VUnique  et  sa  Propriété,  T'  partie,  ch.  ii,  §  1. 

2.  L'Unique  et  sa  Propriété,  2^  partie,  ch.  ii,  §  2  (trad.  Re- 
claire, p.  316). 
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tout  dire  l'émancipation  de  la  brute,  que  n'arrêtera 
plus  aucun  frein,  sinon  la  limite  naturelle  de  sa  puis- 
sance et  de  ses  facultés.  Ce  sera  le  retour  à  l'état  de 
nature  décrit  par  Hobbes,  sans  tomber  dans  la  même 
erreur  que  lui  lorsqu'il  donne  mission  au  Léviathan 
d'écraser  l'individu.  La  société  qui  est  notre  état 
naturel,  puisqu'elle  commence  avec  la  mère  pour  se 
continuer  avec  le  ménage,  peut  se  constituer  sans 
asservir  l'Unique,  à  condition  d'être  simplement 
V Association  des  Égoïstes  i . 

L'instinct  social  de  l'homme  doit  être  combattu;  il 
le  conduirait  en  effet  à  vivre  en  troupeau.  La  société 
même  est  en  quelque  mesure  une  institution  grégaire, 
entraînant  des  obligations  à  longue  échéance,  cris- 
tallisant en  quelque  sorte  la  volonté.  11  faut  trouver 
une  forme  vivante  de  groupement,  opposée  à  cette 
forme  cadavérique,  une  forme  plastique  et  malléable, 
éminemment  instable,  n'entraînant  ni  droit  ni  devoir. 
Cette  forme,  c'est  l'association  telle  que  nous  la  voyons 
se  conclure  entre  des  enfants  qui  se  réunissent  pour 
jouer  ou  entre  amant  et  maîtresse.  Ici  la  personnalité 
est  sauve,  puisque,  à  chaque  instant,  l'individu  peut 
sortir  du  groupement,  puisque  les  forts  ne  codent  rien 
de  leur  puissance. 

Stirner,  à  la  différence  de  Proudhon,  ne  va  pas  plus 
loin.  Il  ne  décrit  pas  l'organisation  sociale  qui  pour- 
rait se  fonder  sous  le  régime  du  contrat.  Son  seul  but 
est  de  libérer  l'Unique,  de  lui  permettre  la  pleine 
jouissance  de  lui-même  et  du  monde.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'étonner  de  cette  lacune ,  mais  plutôt  de  se 
demander  pourquoi  l'auteur  d'un  pareil  livre,  et  avec 
de  pareilles  convictions,  a  pu  croire  utile  de  s'extério- 
riser en  le  publiant  2. 

1.  L'Unique  et  sa  Propriété,  2"  partie,  ch.  11,  §  2  (trad. 
Reclaire,  p.  380  et  suiv.). 

2.  «  Tout  être  supérieur  à  Moi,  dit  Stirner  à  la  dernière 
ligne  de  son  livre,  que  ce  soit  Dieu  ou  que  ce  soit  THomme, 
faiblit  devant  le  sentiment  de  mon  unicité  et  pâlit  au  soleil 
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Avec  Stirner  nous  sommes  parvenus  au  dernier 
degré  de  l'échelle  et  il  n'est  pas  concevable  qu'on  aille 
plus  loin  dans  la  négation.  Il  serait  donc  superflu 
d'insister  sur  le  développement  ultérieur  de  l'indivi- 
dualisme anarchiste.  Nous  n'y  trouverions  que  des 
variations  sur  un  thème  suffisamment  connu.  C'est 
ainsi  que  Benjamin  R.  Tucker  ^  partant  de  la  même 
conception  de  l'intérêt  personnel  comme  loi  suprême 
de  l'individu,  en  arrive  lui  aussi  à  l'idée  de  l'associa- 
tion libre  d'individus  disposés  à  conclure  un  contrat 
sanctionné  par  la  contrainte  dont  useraient  la  coali- 
tion des  intéressés  pour  faire  respecter  les  engage- 
ments pris.  Comme  M.  de  Molinari  et  presque  dans 
les  mêmes  termes,  il  critique  le  monopole  dont  jouit 
l'État  producteur  de  sécurité,  l'État  dont  «  la  canail- 
lerie  dépasse  de  beaucoup  celle  de  tous  les  autres 
monopoleurs,  car  c'est  lui  seul  qui,  entre  tous,  a  le 
droit  de  nous  forcer  à  nous  servir  de  sa  marchandise, 
que  nous  en  voulions  ou  non  ».  Le  marché  libre  aban- 
donné à  des  associations  défensives  ou  à  des  sociétés 
d'assurances  soumises  à  la  concurrence,  nous  assu- 
rerait la  sécurité  au  prix  de  revient.  Une  fois  le  gou- 
vernement aboli,  avec  tous  les  monopoles,  monopole 
monétaire,  monopole  foncier,  monopole  douanier, 
monopole  du  brevet  qui  protège  contre  la  concur- 
rence les  inventeurs,  auteurs  et  artistes,  la  propriété 
se  distribuerait  d'elle-même  conformément  au  travail. 
Les  grandes  inégalités  sociales  disparaîtraient,  lais- 
sant subsister  seulement  ce  qu'il  faut  d'inégalité  pour 
stimuler  l'activité.  Tel  est  l'état  social  que  doit  pré- 

de  cette  conscience.  Si  je  base  ma  cause  sur  Moi,  l'Unique, 
elle  repose  sur  son  créateur  éphémère  et  périssable  qui  se 
dévore  lui-même,  et  je  puis  dire  :  je  n'ai  basé  ma  cause  sur 
Rien.  »  (Trad.  Reclaire,  p.  449.) 

1.  Benjamin  H.  Tucker,  directeur  à  New-York,  depuis  1892, 
du  journal  hebdomadaire  Liberty,  a  publié  en  1893  l'ouvrage 
qui  porte  ce  titre  bizarre  :  Instead  of  a  book.  By  a  man  too 
biisy  lo  wrile  one.  A  fragmentary  exposition  of  philosophical 
anarchism. 
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parer  la  diffusion  de  l'idée  anarchiste,  en  y  joignant, 
le  cas  échéant,  quelques  actes  de  terrorisation  exécutés  - 
par  des  individus  isolés  et  experts  dans  l'art  du  chi- 
miste. 

On  jugera  sans  doute  superflu  que  nous  nous  attar- 
dions à  critiquer  ces  conceptions  de  déments.  Il  est 
seulement  utile  de  faire  remarquer  que,  par  des  transi- 
tions insensibles,  nous  avons  complètement  abandonné 
le  terrain  de  l'individualisme.  Les  individualistes  ' 
n'ont  jamais  prêché  le  nihilisme  gouvernemental,  mais 
la  spécialisation  de  l'État  dans  une  fonction  qui  va 
sans  cesse  croissant  en  importance  et  qui  est  par 
essence  une  fonction  anti-anarchiste,  l'État  devant 
être  à  même,  par  le  respect  qu'il  inspire  et  la  force 
dont  il  dispose,  de  faire  naître  à  l'occasion  et  dans  la 
mesure  nécessaire  chez  les  gouvernés  cette  crainte 
dont  Hobbes  et  après  lui  Taine  font,  avec  quelque  . 
exagération,  la  condition  de  la  vie  sociale.  Les  indivi-  ^^ 
dualistes  n'ont  pas  délimité  son  rôle  de  manière 
précise,  parce  qu'une  telle  délimitation  est  impossible 
en  matière  sociale  et  qu'un  opportunisme  réfléchi 
doit  y  tempérer  la  logique  absolue.  11  n'est  pas  pour 
eux  de  meilleure  justification  que  de  montrer  où  con- 
duit la  logique  absolue,  c'est-à-dire  à  l'anarchie  et 
à  l'émancipation  de  la  brute.  Quant  à  la  plaisanterie 
qui  consiste  à  faire  de  cet  aboutissant  le  terme  fatal 
de  l'émancipation  individualiste,  on  n'a  pas  suffisam- 
ment remarqué  à  mon  sens  que  la  plaisanterie  peut  se 
renouveler,  de  façon  non  moins  badine,  à  propos  du 
solidarisme.  Si  l'on  admet  la  possibilité  d'une  déter- 
mination de  l'activité  par  l'amour  ou  le  principe  soli-  ► 
dariste,  on  est  par  la  même  logique  absolue  conduit 
nécessairement  à  l'anarchie  et  qui  pis  est  à  l'anarchisme 
communiste.  La  preuve  en  est  qu'il  n'y  a  pas  chez  les 
représentants  de  cedernierd'autres  prémisses  psycho- 
logiques que  celles  qu'expose  avec  tant  de  talent 
M.  Ch.  Gide.  L'absurdité  de  la  conclusion  suffit  à  faire 
condamner  l'argument.  L'anarchie  stirnérienne  est  le 
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contraire  de  l'individualisme,  à  trois  points  de  vue  en 
particulier.  Tout  d'abord  en  ce  que  Stirner  méconnaît 
que  l'homme,  être  sociable,  développe  sa  personnalité 
par  l'extension  incessante  de  ses  rapports  avec  ses 
semblables.  Ensuite  en  ce  que  la  morale,  ainsi  que  l'a 
démontré  Dunoyer,  n'est  pas  une  création  arbitraire, 
mais  qu'elle  répond  aux  nécessités  qu'a  révélé  l'expé- 
rience héréditaire  de  la  race  et  qu'elle  est  la  condition 
et  non  un  amoindrissement  de  la  liberté.  Enfin  parce 
que  restaurer  le  «  bellum  omnium  contra  omnes  »  de 
Hobbes  n'est  pas  tirer  du  darwinisme  social  son 
maximum  d'effet  utile,  mais  au  contraire  condamner 
l'humanité  à  la  plus  effroyable  des  déchéances.  L'indi- 
vidualisme anarchiste  imagine  obtenir  ainsi  cette 
race  d'élite  que  l'anarchisme  communiste  suppose  déjà 
existante.  L'utopie,  pour  être  moins  évidente,  n'est  pas 
moins  certaine.  La  lutte  pour  la  vie  abandonnée  à  son 
libre  jeu  ne  procréerait  jamais  que  d'horribles  brutes, 
musclées,  féroces  et  velues  et  nous  ramènerait  non  à 
l'âge  d'or  mais  à  l'âge  de  pierre.  Ce  qui  défend  l'intel- 
lectuel contre  le  «  gorille  lubrique  »  dont  parle  Taine, 
et  qui  est  de  beaucoup  le  plus  fort  et  le  mieux  armé 
pour  celte  forme  de  la  concurrence,  c'est  le  gendarme, 
c'est-à-dire  l'État  et  la  réglementation  sociale.  Le 
résultat  mérite  apparemment  qu'on  accepte  le  moyen, 
même  si  les  individualistes  n'ont  pas  encore  trouvé  de 
principe  net  et  immuable  à  opposer  à  ceux  qui  préten- 
dent en  exagérer  l'emploi. 
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CHAPITRE  X 


L'INDIVIDUALISME  ARISTOCRATIQUE 

SON   ASPECT    ÉCONOMIQUE 

ET   SON    ASPECT    PHILOSOPHIQUE 


I.  La  philosophie  de  la  misère.  —  II.  La  théorie  du  rôle  éco- 
nomique des  élites.  —  IIL  La  philosophie  de  l'individua- 
lisme aristocratique. 

On  croit  communément  qu'il  existe  un  individualisme 
fondé  sur  l'idée  de  droits  naturels.  «  Il  n'y  a  dans  la 
société  que  des  individus  et  tous  les  individus  sont 
égaux,  dit  M.  P.  Laffîte  avec  l'illusion  de  traduire  l'idée 
maîtresse  de  l'individualisme...  Des  citoyens  égaux  en 
aptitudes,  égaux  en  droits,  en  face  d'un  État  tout- 
puissant  et  rien  entre  eux  :  c'est  l'individualisme  K  » 
Si,  en  effet,  la  nature  avait  été  assez  généreuse  pour 
nous  donner  des  droits,  encore  qu'assez  distraite  pour 
oublier  de  les  sanctionner,  il  n'en  coûterait  rien  de 
faire  figurer  parmi  eux  le  droit  à  ne  pas  souffrir  de 
l'inégalité  politique,  sociale  ou  même  physique.  En 
réalité,  cette  conception  métaphysique  et  mystique,  si 
contingente  dans  l'histoire  de  l'individualisme  qu'à 
aucun  moment  elle  ne  fait  corps  avec  cette  doctrine,  a 
pu   être   défendue    par  des  philosophes  rationalistes 

L  Le  Paradoxe  de  l'Égalité,  Paris  (Hachette),  1887,  p.  147. 
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qu'elle  doit  logiquement  conduire  au  socialisme  i.  Pour 
l'économiste  elle  est  inexistante.  Aussi  tout  l'indivi- 
dualisme proteste-t-il  contre  l'idée  d'égalité,  qui  est  au 
premier  chef  une  création  métaphysique  de  la  Raison, 
puisqu'elle  ne  corresponde  aucune  donnée  expérimen- 
tale et  puisque  tout  dans  la  nature  est  inégalité.  Par  le 
fait  même  que  l'individualisme  prétend  émanciper  des 
individus,  il  émancipe  des  inégalités  :jl  est  inégalitaire 
par  essence.  Fait  constant,  ayant  ses  racines  dans  la 
nature  même  des  choses,  l'inégalité  lui  apparaît 
comme  fatale,  susceptible  d'être  seulement  atténuée 
temporairement  et  en  une  très  faible  mesure  par  des 
actes  révolutionnaires  préjudiciables  à  chacun  des 
membres  de  la  collectivité.  Le  droit,  c'est-à-dire  l'ex- 
pression de  l'utilité  sociale  connue  par  l'expérience 
héréditaire  des  hommes  réunis,  exige  seulement  qu'il 
y  ait  égalité  pour  les  individus  dans  les  conditions 
d'exercice  de  leur  activité  et  de  leurs  facultés  :  l'égal 
exercice  de  facultés  inégales  ne  peut  produire  que 
l'inégalité.  Dès  lors  un  dilemme  se  pose  :  ou  bien 
l'inégalité  entraîne  pour  la  masse  une  somme  de  souf- 
frances supérieure  aux  avantages  de  la  vie  sociale,  et, 
en  ce  cas,  s'impose  le  retour  à  la  vie  sauvage  et  à 
l'ascétisme,  ou  bien  l'inégalité  est  compatible  avec  le 
bonheur  de  la  masse,  même  de  ceux  au  détriment  de 

1.  «  Nous  n'ignorons  pas  qu'il  existe  dans  la  terminologie 
sociologique  un  certain  individualisme  qu'on  appelle  Indivi- 
dualisme dû  droit.  C'est  l'individualisme  qui  proclame  l'iden- 
tité foncière  des  individualités  humaines  et  par  suite  leur 
égalité  au  point  de  vue  du  droit.  11  y  a  là  une  doctrine  juri- 
dique et  politique  bien  définie  et  non  une  simple  attitude  de 
pensée.  Mais  il  est  trop  clair  que  cette  doctrine  n'a  d'indivi- 
dualiste que  le  nom.  En  effet,  elle  insiste  exclusivement  sur 
ce  qu'il  y  a  de  commun  chez  les  individus  humains;  elle 
néglige  de  parti  pris  ce  qu'il  y  a  en  eux  de  divers,  de  singu- 
lier, de  proprement  individuel;  bien  plus,  elle  voit  dans  ce 
dernier  élément  une  source  de  désordre  et  de  mal.  On  le  voit, 
cette  doctrine  est  plutôt  une  forme  de  l'humanisme  ou  du  socia- 
lisme qu'un  véritable  individualisme.  »  G.  Palante,  Anarchisme 
et  Individualisme  {Revue  -philosophique,  avril  1907,  p.  338-339). 
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qui  existe  l'inégalité,  et,  en  ce  cas,  il  ne  faut  pas  laisser 
les  passions  égalitaires  compromettre  la  vie  sociale. 

Ainsi  compris  l'individualisme  peut  être  démocra- 
tique. L'individualisme  démocratique  s'attache,  avec 
Stuart  Mill,  à  montrer  les  effets  utiles,  pour  la  masse, 
de  l'inégalité  sociale,  et  c|ierchc,  avec  Bastiat  ou 
M.  P.  Leroy-Beaulieu  ^,  à  trouver  une  conciliation  entre 
cette  inégalité  et  les  aspirations  démocratiques,  en 
mettant  en  lumière  la  tendance,  dans  les  sociétés  con- 
temporaines, à  une  moindre  inégalité  des  conditions. 
L'individualisme  aristocratique  s'attache  plus  particu- 
lièrement à  déterminer  les  conditions  d'existence  des 
élites  sociales.  Comme  l'individualisme  anarchiste  il 
préconise  le  libre  épanouissement  des  individualités  >'■-' 
fortes,  mais,  au  lieu  devoir  en  lui  l'émancipation  de  la 
brute  et  la  guerre  de  tous  contre  tous,  il  cherche  à 
définir  le  rôle  social  des  élites,  leur  influence  nécessaire 
sur  la  foule  des  individus  inférieurs  et  la  rude  disci- 
pline qui  leur  permettra  de  remplir  ce  rôle  et  d'exercer 
cette  influence. 

On  peut  distinguer  deux  aspects  de  l'individualisme 
aristocratique.  Sous  son  aspect  économique,  il  répond  (T^ 
tout  d'abord  à  l'égalitarisme  naïf  du  communisme  et 
du  socialisme  utopique  et  il  invoque  le  simple  bon  sens 
pour  édifier,  assez  naïvement  lui  aussi  et  sous  l'inspi- 
ration du  spiritualisme  régnant,  la  philosophie  de  la 
misère.  Ensuite,  obligé  de  faire  face  au  socialisme 
c  scientifique  »  de  Marx,  à  la  critique  de  la  société  capi- 
taliste et  aux  développements  donnés  à  l'idée  de  lutte 
de  classes,  il  établit  la  théorie  du  rôle  économique  des 
élites.  Sous  son  aspect  philosophique,  il  a  pourrepré-  ;  ) 
sentants  les  nombreux  philosophes,  littérateurs  et  dra- 
maturges qui,  sans  préoccupations  proprement  éco- 
nomiques, mais  par  un  effort  parallèle  à  celui  des 
économistes,  revendiquent  la  faculté  pour  les  races 


1.  Essai  sur  la  Répartition  des  Richesses  et  sur  la  tendance  à         . 
une  moindre  inégalité  des  Conditions  (Guillaumin,  4*  édit.,  1891).     V 


520      l'individualisme  économique  et  social 

supérieures  et  les  individualités  fortes  de  se  développer 
en  pleine  indépendance  et  réagissent  contre  l'asservis- 
sement que  la  démocratie  moderne  impose  à  toute 
supériorité. 


I 


La  philosophie  de  la  misère  se  dégage  d'une  litté- 
rature assez  abondante  au  lendemain  de  la  Révolution 
de  1848.  Les  conservateurs  effrayés  sentent  le  besoin 
de  se  ressaisir  et  de  consolider  la  citadelle  chancelante 
des  droits  acquis.  Le  même  besoin  de  foi,  d'ordre 
moral  et  de  défense  sociale  qui  explique  le  succès  du 
spiritualisme  de  V.  Cousin,  explique  celui  des  Petits 
Traités  ^  publiés  par  l'Académie  des  Sciences  morales  2. 
Transporté  du  domaine  de  la  spéculation  abstraite 
aux  questions  sociales,  le  spiritualisme  emprunte  par- 

1.  Petits  Traités  publiés  par  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  (Paris,  Pagncrre,  Paulin,  Firmin  Didot,  1848- 
1850).  En  particulier  :  V.  Cousin,  Justice  et  Charité;  Troplong, 
De  la  Propriété  d'après  le  Code  civil;  H.  Passy,  Des  Causes  de 
Vlnégalié  des  Richesses;  Gh.  Dupin,  Bien-Étre  et  Concorde  du 
Peuple  français;  Thiers,  Du  Droit  de  Propriété;  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  De  la  Vraie  Détnocratie;  Vilîermé,  Des  Associa- 
tions ouvrières;  Portalis,  U Homme  et  la  Société;  Blanqui,  Des 
Classes  ouvrières  en  France;  Damiron,  De  la  Providence  et 
Appendice  au  Traité  de  la  Providence. 

2.  «  La  philosophie  de  Cousin  continuait,  dit  M.  Bourdeau, 
le  mouvement  de  «  réaction  du  cœur  »,  inauguré  par  Rous- 
seau, repris  avec  éclat  par  Chateaubriand  et  Mme  de  Staël, 
contre  le  rationalisme  sec,  le  plat  matérialisme  des  encyclopé- 
distes et  se  rattachait  à  l'école  romantique.  Cette  réaction 
répondait  à  un  besoin  de  foi,  d'autorité,  d'ordre  moral  et  de 
défense  sociale  après  la  tourmente.  De  même  que  la  Charte 
était  un  compromis  entre  les  principes  de  89  et  l'Ancien 
Régime,  la  doctrine  de  Cousin  était  un  accommodement  entre 
la  philosophie  et  le  christianisme.  Cette  philosophie  protégée 
par  l'État  rentrait  donc  dans  le  cadre  historique  et  national, 
au  moment  où  elle  se  produisait.  »  {Les  Maîtres  de  la  Pensée 
contemporaine^  P-  42.) 
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fois  à  Joseph  Priidhomme  le  secret  de  son  éloquence 
et  aboutit  à  de  véritables  niaiseries  i;  parfois  aussi 
il  est  une  juste  revanche  du  bon  sens  français  contre 
les  extravagances  révolutionnaires. 

Le  premier  principe  de  cette  philosophie  de  la 
misère,  c'est  la  fatalité  de  l'inégalité.  L'ordre  social,  dit 
H.  Passy,  est  soumis  à  des  lois  primitives.  Or,  parmi 
les  faits  dont  la  constance  et  l'universalité  attestent  le 
caractère  providentiel,  nul  n'est  plus  distinct  que  l'iné- 
galité, effet  de  la  disparité  des  qualités  natives  ou 
d'accidents  fortuits  L'inégalité  est  la  loi  de  ce  monde. 
Elle  est  partout,  non  seulement  dans  la  jouissance  des 
richesses,  mais  dans  la  distribution  de  la  santé  pour 
ce  qui  est  de  l'ordre  physique,  comme  des  joies  et  des 
peines  pour  ce  qui  est  de  l'ordre  affectif  et  moral. 
Pourquoi  en  est-il  ainsi?  Nous  n'en  savons  rien.  C'est 
un  fait  que  nous  devons  accepter  comme  tel.  Mais  ce 
fait,  sans  doute  accompagné  d'inconvénients  surtout 
sensibles  dans  les  extrêmes  de  dénuement  et  d'opu- 
lence, a  aussi  des  effets  utiles;  c'est  le  mobile  principal 
du  progrès  et  le  mal  lui-même  a  sa  fonction  naturelle. 

Pour  établir  ce  second  principe,  la  religion  complète 
la  philosopliie.  Le  christianisme,  dit  Damiron,  a  eu 
raison  de  mettre  la  souffrance  en  honneur.  11  y  a  des 
épreuves  en  ce  monde,  épreuves  universelles  et  conti- 
nuelles, auxquelles  nul  n'échappe  et  qui  diffèrent  seu- 
lement dans  le  degré  où  elles  atteignent  les  divers 
individus.  Les  épreuves  répondent  aux  vues  de  la  Pro- 

1.  «  Nous  savons,  s'écriait  Cousin  lui-même,  que  le  Moi  est 
saint  comme  être  libre  et  puisqu'il  intervient  directement  dans 
l'occupation,  puisque  c'est  lui-même  qui  occupe,  l'occupation 
est  sainte  elle-même  et  a  droit  au  respect  de  tous.  Voilà  le 
vrai  fondement  du  droit  de  propriété.  La  personne  humaine 
étant  reconnue  sainte,  elle  communique  ce  caractère  à  tout  ce 
qu'elle  touche  :  elle  sanctifie  le  corps  par  l'intermédiaire 
duquel  elle  porte  son  activité  au  dehors;  elle  sanctifie  les 
choses  et  les  propriétés  qui  servent  de  matière  et  de  théâtre  à 
son  travail.  •  {Histoire  de  la  Philosophie  morale  au  XVJW  siècle^ 
T  leçon,  Hobbes,  I,  264.) 
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vidence;  elles  sont  la  préparation  à  un  état  à  venir  où 
nous  serons  ineffablement  instruits  de  l'utilité  de  la 
douleur.  »  La  douleur  à  ce  titre  prouve  donc  la  Pro- 
vidence. » 

En  ce  qui  touche  plus  particulièrement  les  classes 
pauvres  et  laborieuses,  elles  ont  droit  à  une  compassion 
sincère,  à  une  sollicitude  attentive  à  soulager  leurs 
maux  «  aussi  loin  que  l'ordonnent  et  le  permettent  les 
lois  de  la  Providence  »  ;  mais  il  faut  se  garder  de  trop 
les  entretenir  d'une  amélioration  matérielle  de  leur 
sort,  qui  serait  de  nature  à  engendrer  les  pires  illusions. 
Il  ne  faut  pas  trop  leur  parler  d'un  état  de  bien-être 
qu'il  n'est  point  possible  à  l'homme  d'atteindre. 
L'homme  est  plutôt  fait  pour  souffrir,  supporter  et 
travailler  que  pour  se  reposer.  En  dépit  des  change- 
ments de  gouvernements  et  d'institutions  sociales,  en 
dépit  des  révolutions  l'épreuve  demeure.  Quoiqu'on 
fasse  pour  les  classes  pauvres,  il  y  aura  toujours  de 
l'homme  en  elles  et  partout  où  ily  a  de  l'homme,  il  y  a 
épreuve  et  douleur.  Mais  la  misère,  à  qui  sait  la  com- 
prendre, peut  devenir  un  bien,  pour  ce  qu'il  y  a  en  elle 
de  valeur  éducative  et  pour  l'adaptation  qui  se  fait  de 
l'homme  à  son  état,  quand  on  ne  l'a  pas  leurré  des  vains 
espoirs  et  des  secours  maladroits  qui  le  transforment 
en  déclassé.  Il  y  a  danger  à  ce  que  les  classes  ouvrières 
s'élèvent  trop  vite. 

Enfin,  et  c'est  un  troisième  principe,  à  l'utilité  de  la 
misère  répond  l'utilité  de  la  richesse.  «  L'homme,  dit 
H.  Passy,  n'est  pas  arrivé  en  ce  monde,  convive  attendu 
à  un  banquet  préparé  sans  son  concours.  »  Il  a  été 
jeté  sur  la  terre,  ignorant,  affamé,  nu,  mais  intelligent 
et  éducable.  La  conquête  nécessaire  du  monde  extérieur 
n'a  été  possible  qu'à  deux  conditions  :  l'acquisition  de 
connaissances,  l'accumulation  de  capitaux,  faute  de 
quoi  l'homme  ne  serait  pas  sorti  du  dénuement  pri- 
mitif. Or,  ces  biens  indispensables  n'ont  d'autres 
sources  que  les  inégalités  mises  par  la  nature  entre 
les  hommes.  C'est  en  effet  la  diversité  des  goûts  qui 
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provoque  et  développe  la  division  du  travail.  C'est  la 
supériorité  d'intelligence  des  forts  qui  enrichit  les 
nations  et  avance  l'humanité;  les  faibles,  qui  ne 
pourraient  subsister  sans  l'assistance  d'autrui,  sont 
éclairés  et  guidés  par  ceux  qui  possèdent  la  pensée 
créatrice.  L'inégale  distribution  des  richesses  con- 
tribue à  accroître  la  production,  grâce  au  stimulant 
que  lui  apporte  le  désir  de  l'inégalité.  La  propriété, 
condition  de  l'accumulation  par  l'épargne  privée,  per- 
met à  l'industrie  de  trouver  les  capitaux  qui  lui  sont 
indispensables  et  que  peuvent  seules  lui  fournir  les 
fortunes  assez  élevées  pour  mettre  en  circulation  un 
excédent  disponible.  Les  classes  riches  sont  ainsi 
autant  de  foyers  de  vie,  de  mouvement  et  d'instruclion. 
Leurs  loisirs  et  leurs  ressources  leur  permettent 
d'acquérir  la  culture  nécessaire  au  progrès  commun 
et  de  remplir  la  fonction  d'initiatrices.  Par  leurs  com- 
mandes elles  dirigent  la  production  et  encouragent 
l'art  et  le  luxe.  Nous  verrons,  avec  M.  Pareto,  la  sanction 
qui  s'ajoute  à  cette  fonction  naturelle  et  qui  atteint 
les  élites  en  décadence. 

Le  principal  danger  de  cette  inégale  distribution 
réside  dans  la  surexcitation  des  convoitises  populaires. 
Dupin  découvre  les  sophismes  démagogiques  qui  les 
entretiennent.  La  fortune  de  la  France  peut  être 
évaluée  en  1840  à  un  revenu  de  10  milliards  qui, 
partagés,  comme  certains  communistes  le  réclament, 
entre  .34  millions  de  Français,  donneraient  à  chacun 
0  fr.  80  par  jour,  sur  lesquels  0  fr.  12  devraient  être 
prélevés  par  le  fisc.  Quels  seraient  les  effets  de  cette 
distribution  sur  le  progrès  social  ?  Que  deviendraient 
les  études  approfondies,  les  efforts  inouïs  d'imagination, 
de  calcul  et  d'invention,  nécessaires  aux  progrès  des 
arts  utiles  et  des  beaux-arts?  L'aristocratie  ouvrière, 
dont  les  membres  gagnent  4,  G,  10,  20  francs  par  jour, 
ne  serait-elle  pas  la  première  à  protester  contre  cette 
imprudente  mesure  des  amis  des  ouvriers,  qui  détrui- 
raient  par  elle  les   capitaux  et   l'outillage  national, 
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compromettraient  la  fortune  de  la  France  et  abaisse- 
raient son  revenu,  au  point  que  le  chiffre  primitif  de 
0  fr.  80  par  jour  tomberait  vraisemblablement  à  0  fr.  50 
et  moins  encore.  A  ces  procédés  utoi)iques  et  dangereux 
d'égalisation  artificielle,  Lélut  oppose  l'égalisation 
naturelle  qui  s'établit  en  fait  dans  les  conditions,  par 
l'effet  de  l'habitude  et  du  travail.  «  Par  quelque  côté 
que  l'on  envisage  le  sort  de  l'espèce  humaine,  dans  nos 
sociétés  actuelles  et  surtout  dans  les  plus  avancées,  ce 
sort  est  à  peu  près  équivalent  pour  chacun  des  êtres 
qui  la  constituent.  Les  différences  de  rang  et  de 
fortune  entraînent  bien  quelques  différences  dans  les 
jouissances  de  l'amour-propre  ou  dans  la  possession 
de  certains  objets  d'agrément  ou  de  luxe;  mais  elles 
n'en  entraînent  presque  aucune  dans  la  satisfaction 
des  besoins  ordinaires  de  la  vie,  dans  celle  qui  résulte 
de  l'accord  du  travail  avec  les  habitudes  de  l'esprit, 
enfin  dans  ce  que  chaque  individu  peut  ressentir  d'affec- 
tions de  famille  et  d'émotions  relatives  au  spectacle  de 
la  nature  ou  au  mouvement  de  la  vie  publique  *.  » 

La  conclusion  de  cette  philosophie  de  la  misère,  c'est 
que  l'inégalité  n'est  pas  un  accident  dans  la  vie  des 
sociétés,  mais  une  nécessité  imposée  à  l'humanité 
dans  son  propre  intérêt,  le  meilleur  moyen  qui  lui  soit 
donné  d'user  de  ses  facultés  et  de  prospérer.  Une 
seule  alternative  s'offre  à  la  société  :  ou  bien  croupir 
dans  une  vie  animale,  ignorante  de  tout  progrès,  ou 
bien  accepter  que  la  vie  sociale  soit  modifiée  et 
perfectionnée  au  profit  de  tous  par  une  race  supérieure, 
libre,  intelligente  et  responsable. 


1.  L.-F.  Lélut,    Petit    Traité  de  VÈgalité,  p.  102-103  (1  br. 
Paris,  Durand,  Dentu),  1858. 
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II 


La  théorie  du  rôle  économique  des  élites  revêt  trois 
formes  assez  différentes,  pour  mériter  d'être  distin- 
guées, l'une  économique,  l'autre  psychologique,  la 
dernière  sociologique. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  peut  être  considéré  comme 
représentant  assez  exactement  la  première  i.  A  plu- 
sieurs reprises,  il  s'est  attaché  à  mettre  en  lumière 
la  fonction  de  la  fortune.  Fonction  économique  tout 
d'abord,  de  constituer  et  maintenir  le  capital  dispo- 
nible nécessaire  à  la  production.  Le  premier  devoir  de 
la  fortune  est  de  se  conserver.  Diminuer  le  capital  est 
une  faute  dont  pâtit  la  collectivité  tout  entière.  Le 
capitaliste  a  donc  un  emploi  socialement  utile  par  le 
•fait  même  qu'il  détient  un  capital,  s'il  comprend 
l'obligation  qui  lui  incombe,  obligation  singulièrement 
délicate  au  temps  où  nous  vivons,  de  choisir  ses  pla- 
cements au  double  point  de  vue  de  la  sécurité  qu'ils 
offrent  et  de  l'impulsion  qu'ils  donnent  à  telle  ou  telle 
forme  du  travail  national.  Le  capitaliste  intelligent  et 
avisé  ne  trouve  pas  dans  ses  succès  financiers  une 
récompense  suffisante  son  mérite;  il  a  droit  à  l'estime 
publique  et  il  peut  se  donner  aux  ennemis  de  l'ordre 
social  comme  un  bon  ouvrier  du  progrès,  un  peu 
comme  je  ne  sais  quel  personnage  de  Labiche  se 
présente  à  ses  électeurs  comme  ouvrier  notaire.  Le 
capitaliste,  d'ailleurs,  fait  plus  et  mieux.  Il  est  mis  à 
même  par  sa  fortune  de  remplir  une  fonction  sociale, 
consistant  à  seconder  la  recherche  du  progrès  et  à 
contribuer  aux  expérimentations  sociales,  à  aider  les 

1.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Traité  théorique  et  pratique  d'Éco- 
nomie politique  (4  vol.,  Guillaumin,  3*"  éd.,  1900,  t.  IV,  ch.  iv); 
Du  Rôle  social  de  la  Fortune.  Discussion  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique  {Économiste  français,  10  juillet  1897,  p.  43). 
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œuvres  de  patronage  et  de  philanthropie,  tantôt  rému- 
nératrices, telles  que  coopératives  de  crédit,  habitations 
ouvrières,  restaurants  populaires;  tantôt  gratuites, ce 
qui  vaut  moins,  car  la  charité  vivifie  moins  les  œuvres 
que  l'intérêt,  à  dessein  seulement  de  tirer  de  peine 
des  concitoyens  moins  heureux  que  lui. 

La  théorie  psychologique  du  rôle  des  élites  conduit 
à  des  résultats  plus  précis  et  plus  intéressants.  Elle  a 
été  surtout  développée  par  deux  auteurs,  l'un  français, 
l'autre  anglais  :  MM.  G.  Tarde  et  William  H.  Mallock. 

C'est  une  des  thèses  les  plus  originales  de  1'  «  inter- 
psychologie économique  >  de  Tarde  que  de  présenter 
l'invention  comme  cause  première  de  la  richesse.  Le 
travail  n'est  en  effet  d'après  lui  qu'un  faisceau  d'actes 
similaires,  répétés  à  l'exemple  conscient  ou  incon- 
scient d'un  premier  acte  qui  n'émane  nullement  du 
travailleur,  mais  d'un  inventeur  antique  ou  récent, 
connu  ou  inconnu.  Le  travail,  par  conséquent,  n'est 
qu'une  branche  de  l'imitation,  ayant  pour  corrélatif 
indispensable  une  invention;  le  capital  par  excellence 
c'est  «  de  l'invention  accumulée  ».  Et  il  n'en  est  pas 
seulement  ainsi  de  la  découverte  des  procédés  techni- 
ques de  production.  Tout  désir  économique  a  pour 
cause  première  une  invention,  que  ce  soit  le  besoin 
de  fumer,  de  boire  du  thé  ou  de  l'eau-de-vie,  de  même 
que  l'invention  a  révélé  le  moyen  de  satisfaire  ce  désir. 
Le  progrès  économique  et  le  bonheur  social  supposent 
donc  tous  deux  que  l'invention  sera  mise  à  même  de 
naître  et  de  se  propager.  Sans  cette  propagation, 
l'invention  que  nul  n'imite  est  comme  si  elle  n'existait 
pas.  Son  importance  vient  de  sa  propagation  et  se 
mesure  à  elle. 

Il  résulte  de  là  d'abord  que  les  entrepreneurs  et  les 
inventeurs  doivent  être  protégés  contre  les  «  préten- 
tions exorbitantes  »  des  socialistes  et  qu'on  ne  saurait 
récompenser  trop  largement  leurs  services  de  créa- 
teurs véritables  delà  richesse.  Orl'invention,  condition 
de  la  richesse  et  de  la   suprématie  nationales,  est 
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subordonnée  à  certaines  conditions  sociales.  Certaines 
classes  sociales  et  certaines  nations  sont  plus  inven- 
tives que  d'autres.  L'inégalité  qui  permet  aux  classes 
aisées  et  aux  professions  libérales  le  loisir  et  l'étude,  a 
donc  une  utilité  sociale.  D'autre  part,  les  classes  riches 
jouent  dans  la  propagation  de  l'invention  un  rôle 
capital.  Dans  la  société  aristocratique,  l'aristocratie  a 
un  caractère  initiateur  sinon  inventif.  C'est  elle  qui 
importe  les  nouveautés  étrangères  et  l'invention, 
môme  partie  du  peuple,  ne  se  répand  que  lorsqu'elle 
tombe  de  la  cime  d'où  découle  l'imitation.  Dans  les 
sociétés  démocratiques,  la  distance  entre  les  classes 
s'amoindrit,  limitation  se  produit  presque  instanta- 
nément des  plus  élevées  aux  plus  infimes;  mais  il  se 
crée  toujours  une  aristocratie  de  situation  qui  rem- 
place l'ancienne  et  que  composent  les  fonctionnaires, 
les  financiers,  les  artistes,  les  hommes  politiques, 
l'armée,  etc.  L'attraction  exercée  par  les  élites  survit 
donc  avec  ses  effets  utiles,  soit  d'une  classe  sur  les 
autres,  soit  de  la  ville  sur  les  campagnes,  soit  de  la 
capitale  sur  les  villes,  soit  d'une  capitale  sur  les  autres 
capitales. 

M.  William  Ilurrel  Mallock  *  résume  le  programme 
de  la  démocratie  révolutionnaire  dans  la  prétention  de 
tout  bouleverser  pour  réaliser  l'égalité,  non  seulement 
politique  mais  sociale,  idéal  qui  dépasse  considéra- 
blement celui  de  la  Révolution.  Il  croit  donc  à  la 
nécessité  d'une  science  nouvelle  qui  aurait  pour  objet 
de  déterminer  en  quelle  mesure  cette  égalité  absolue 
est  possible  et  désirable.  Pour  sa  part,  il  considère 
l'inégalité  comme  inévitable  et  tente  non  sans  ingé- 
niosité de  démontrer  qu'elle  est  la  cause  efficiente  de 
la  civilisation. 

L'égalitarisme  repose  sur  cette  idée  que  le  travail  est 
à  lui  seul  l'unique  créateur  de  la  richesse,  les  classes 


1.  L'Éf/alilé  sociale.  Étude  sur  une  science  qui  nous  manque 
(trad.  franc,  de  R.  SaUnon,  Paris,  Firmin  Didot,  1883). 
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riches  n'ayant  d'autre  rapport  avec  la  richesse  que 
d'en  être  accidentellement  investies.  Qu'une  majorité 
hardie  change  les  institutions  et  les  lois  :  la  môme 
somme  de  travail  subsistera  dans  la  communauté.  Au 
lieu  d'être  consacrée  au  luxe  de  quelques-uns,  elle  le 
sera  à  la  saine  jouissance  de  tous.  On  ne  saurait  se 
méprendre  plus  complètement  sur  la  puissance  de  la 
loi  pour  modifier  l'ordre  social,  qui  a  sa  raison  d'être 
dans  la  nature  des  choses  et  en  particulier  dans  les 
causes  psychologiques  du  travail  humain. 

L'homme  ne  travaille  pas  sans  motif;  il  n'y  a  pas  en 
lui  un  besoin  de  travail  comparable  au  besoin  de 
manger.  Le  travail  primitif,  celui  qui  donne  satisfac- 
tion aux  besoins  élémentaires,  s'effectue  sous  la  seule 
impulsion  de  ces  besoins  communs  à  tous  les  hommes. 
Ce  travail  qui  produit  l'indispensable,  ne  produit  pas 
la  richesse,  que  M.  Mallock  entend  comme  ce  qui 
dépasse  précisément  l'indispensable.  La  production 
de  la  «  richesse  »  suppose  tout  d'abord  la  conception 
du  but  à  atteindre.  Or  le  désir  de  la  richesse  suppose 
qu'on  l'a  vue  réalisée.  Les  classes  pauvres  emploient 
leurs  moyens  d'acquisition,  non  pas  à  acquérir  la 
«  richesse  *  mais  à  multiplier  sans  raison  les  objets  de 
consommation  courante  ^  Le  désir  de  la  richesse  «  ne 
peut  exister  en  dehors  de  certaines  conditions  propres 
à  le  produire  ».  L'égalité  n'est  pas  de  ces  conditions. 
Une  fois  le  but  défini,  il  faut  que  l'invention  découvre 
le  moyen  de  l'atteindre.  L'invention  n'est  pas,  comme 
le  prétendent  Macaulay  ou  Spencer,  l'œuvre  de  la 
société.  Les  découvertes,  qui  sont  comme  la  trame  du 
progrès,  sont  l'œuvre  d'individus,  de  grands  hommes 
qui  bien  souvent,  comme  Spencer  lui-même,  se  mettent 
en  opposition  directe  avec  l'opinion  du  temps,  qui 
d'ailleurs  refuse  de  les  suivre.  Or  les  grands  hommes 
sont  poussés  par  le  désir  de  l'inégalité,  fortune  ou  dis- 
tinctions. Les  inventions  dues  au  hasard  ne  sont  en 


1.  Cf.  les  exemples  donnés  par  l'auteur,  op.  cit.,  p.  184. 
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tous  cas  propagées  que  sous  l'empire  de  ce  désir.  Vient 
enfin  l'exécution  du  travail. 

Cette  exécution  suppose  d'abord  une  masse  de  travail- 
leurs inférieurs  qui  obéissent  passivement  à  ceux  qui  les 
dirigent.  «  Partout  où  la  richesse  a  pris  naissance,  elle 
a  vu  entrer  comme  facteur  essentiel  de  sa  production 
le  travail  d'hommes  qui  ne  visaient  pas  à  la  produire 
pour  elle-même.  Les  briquetiers  égyptiens  ne  se  sou- 
ciaient nullement  des  Pyramides.  Ce  n'étaient  à  leurs 
yeux  que  des  produits  accidentels  qui  leur  assuraient 
le  pot-au-feu  domestique  K  »  Comment  cette  force  de 
travail  est-elle  mise  en  jeu?  Elle  l'est  par  une  minorité 
puissante  et  d'un  niveau  supérieur,  autrefois  pro- 
priétaires d'esclaves,  aujourd'hui  patrons  et  entrepre- 
neurs employant  des  travailleurs  libres,  minorité  qui 
réalise  la  civilisation  contre  le  gré  de  la  majorité  des 
êtres  qui  y  doivent  entrer. 

Mais  la  richesse  exige  pour  sa  production  d'autres 
facteurs.  Elle  exige  la  division  du  travail,  ou  plus 
exactement  la  «  gradation  du  travail  »  qui  hiérarchi- 
sera par  exemple  les  port^efaix,  les  mécaniciens  habiles  j*""'" 
et  les  ingénieurs,  à  dessein  de  proportionner  le  salaire 
au  genre  de  travail  à  effectuer,  d'inégaliser  le  salaire 
par  conséquent,  faute  de  quoi  le  travail  ne  s'élève 
jamais  au-dessus  des  formes  simples.  L'inégalité  du 
salaire  est  la  cause  naturelle  de  l'élévation  du  travail,  et 
supposer  qu'on  peut  à  cette  cause  en  substituer  une 
autre,  équivaut  à  dire  que,  faute  de  femme,  un  homme 
deviendra  amoureux  d'un  tapis  de  table.  Quelle  autre 
cause  pourrait  déterminer  les  hommes  à  accepter  un 
pénible  apprentissage,  qui  ne  saurait  être  profitable 
qu'avec  l'assentiment  de  l'individu?  Supposer  que  la 
bienveillance  est  susceptible  de  remplacer  le  désir  de 
l'inégalité  est  une  simple  ineptie.  On  n'imagine  pas  le 
conducteur  d'un  train  sur  la  ligne  du  Great-Northern, 
consumé  du  seul  désir  de  faire  voir  Edimbourg  aux    l^,^, 

1.  L'Égalité  sociale^  ch.  vu  (trad.  franc.,  p.  190). 
l'individualisme  écon.  et  social.  34' 
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cockncys  londoniens  ^  Môme  sur  les  savants  et  sur  les 
artistes  le  désir  de  Finégalité  exerce  son  empire.  Leur 
amour  de  la  gloire,  leurs  susceptibilités  le  prouvent. 
Et  si  un  savant  est  assez  possédé  de  l'amour  de  la 
vérité  pour  se  détacher  de  ces  préoccupations,  il  ne  se 
souciera  àlout  le  moins  que  de  science  pure,  sans  faire 
lui-même  application  de  sa  découverte  à  l'industrie  et 
sans  participer  au  travail  productif.  Ce  désir  de 
l'inégalité  n'a  d'ailleurs  rien  de  dégradant.  Il  se  trans- 
forme avec  le  genre  d'avantage  que  le  travail  procure 
à  la  société.  «  Plus  l'avantage  est  populaire  et  répandu, 
plus  matériel  est  le  genre  d'égalité  auquel  on  vise; 
plus  au  contraire  le  genre  d'égalité  qu'on  ambitionne 
est  élevé  et  immatériel,  moins  l'avantage  est  populaire 
et  répandu  2,  »  En  résumé,  la, civilisation  dépend  d'un 
double  mouvement  :  développement  constant  des 
formes  supérieures  du  travail,  extension  constante  des 
formes  inférieures  du  travail.  Une  môme  cause  opère 
dans  les  deux  cas  :  l'inégalité. 

Les  égalitaires  opposent  à  cette  constatation  de 
fait  leur  espoir  de  changer  la  nature  humaine  et  de 
substituer  en  elle  l'altruisme  à  l'intérêt.  Nous  avons 
remarqué  déjà  que  l'altruisme  n'a  pas  sa  place  dans 
l'acte  productif.  Toute  l'histoire  atteste  que  la  bien- 
veillance ne  crée  pas  de  nouvelles  formes  de  richesse, 
mais  borne  son  rôle  à  soulager  les  maux  de  la  pauvreté. 
On  a  vu  sans  doute  d'autres  motifs  que  le  désir  de 
l'inégalité  triompher  effectivement  de  lui,  mais  chaque 
fois  aussi  on  a  vu  rétrograder  le  travail  productif  et 
inversement,  chaque  fois  que  le  travail  productif  s'est 
développé,  ces  autres  motifs  se  sont  éclipsés. 

Ainsi  toute  révolution  sociale  qui  tend  à  supprimer 
les  inégalités  sociales  tend  par  le  fait  môme  à  amoin- 
drir la  civilisation.  Mais  il  va  de  de  soi  que,  pour  être 
utile,  l'inégalité  ne  doit  pas  être  excessive  :  elle  doit 


i.  L Égalité  sociale,  ch.  ix  (trad.  franc.,  p.  253). 
2.  Op.  cit.,  ch.  VI  (trad.  franc.,  p.  171). 
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permettre  au  travailleur  éclairé  d'espérer  y  échapper 
et  ne  pas  paralyser  par  l'effet  d'une  contrainte  exces- 
sive le  travail  des  ouvriers  non  qualifiés.  Dans  ces 
limites,  l'inégalité  nécessaire  au  progrès  social  ne 
mérite  pas  qu'on  se  désespère  de  sa  fatalité.  Les 
anathèmes  qui  l'accablent  viennent  de  ce  que  dans 
l'inégalité  on  imagine  toujours  la  misère.  Ce  sont 
cependant  choses  différentes.  L'inégalité,  c'est  simple- 
ment pour  certaines  classes  posséder  moins  que  les 
riches.  La  misère,  c'est  ne  pas  posséder  assez  pour 
répondre  aux  exigences  de  la  nature.  L'inégalité  est 
utile,  la  misère  ne  l'est  pas.  En  réalité  l'inégalité  est 
parfaitement  compatible  avec  le  bonheur  commun,  à 
condition  de  rompre  la  fausse  association  d'idées  qui 
s'est  établie  entre  le  luxe  et  le  bonheur  et  de  corriger 
les  écarts  de  l'imagination  populaire  en  ce  qui  touche 
la  félicité  des  riches  K 

La  théorie  psychologique  et  la  théorie  économique 
du  rôle  des  élites  expliquent  assez  bien  pourquoi 
les  individualistes  ne  sont  pas  des  égalitaires  et 
comment  ils  concilient  l'inégalité  sociale  avec  le 
progrès  économique  et  l'harmonie  des  intérêts;  mais 
elles  pourraient  faire  croire  qu'il  y  a,  entre  la  concep- 
tion marxiste  de  la  lutte  de  classes  et  la  doctrine 
individualiste,  au  moins  ce  point  de  contact  que  l'une 
et  l'autre  admettent  l'existence  d'une  classe  toujours 
et  nécessairement  privilégiée  à  rencontre  d'une  autre. 
La  théorie  sociologique  de  la  circulation  des  élites, 
formulée  par  M.  Vilfredo  Pareto  ^,  qui  reprend  en  la 
précisant  une  idée  de  M.  Otto  Ammon  3,  apporte  sur  ce 


i.  Cf.  la  même  idée  longuement  développée  par  Helvétius  : 
De  L'Homme.  En  particulier  :  section  VllI,  ch.  xxv  :  «  De  l'as- 
sociation des  idées  de  bonheur  et  de  richesse  dans  notre 
mémoire  ». 

2.  Le.H  S,ystèmes  socialistes  (Paris,  Giard  etBrière,  2  vol.  1902),    ■  / 
t.  I.  Introduction. 

3.  VOnlre  social   et   ses    Bases    Jiaturelles.   Esquisse  d'une      ( 
anthropo-sociologie  (trad.  franc.,  Paris,  Fontemoing,  1900). 
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point  d'utiles  éclaircissements  à  la  pensée  individualiste. 

Si  l'on  considère  l'importance  respective  des  reve- 
nus individuels  dans  une  société  donnée,  on  peut 
représenter  schématiquement  cette  société  sous  la 
forme  d'une  pyramide  dont  les  pauvres  occuperaient 
la  base  et  les  riches  le  sommet.  Or  celte  forme  exté- 
rieure de  l'organisme  social,  qu'il  est  possible  en 
utilisant  les  mathématiques  de  déterminer  avec  une 
suffisante  précision,  ne  change  guère  et  peut  être 
supposée  à  peu  près  constante.  Les  revenus  ont 
tendance  à  se  disposer  suivant  une  certaine  courbe 
uniforme  dans  les  milieux  les  plus  différents  :  en 
Angleterre,  en  Irlande,  en  Allemagne,  dans  le  canton 
de  Bâle  au  xv**  siècle,  au  Pérou  dans  les  der- 
nières années  du  xviii®  siècle,  etc.  Il  y  a  toujours 
au  sommet  de  la  pyramide  une  élite  qui  se  trouve 
être  dans  un  même  rapport  avec  les  autres  parties 
formant  le  groupement  social.  Cependant  les  molécules 
composant  cet  agrégat  ne  demeurent  pas  en  repos  : 
au  contraire  elles  sont  en  perpétuel  mouvement;  des 
individus  s'enrichissent,  d'autres  s'appauvrissent,  à 
peu  près  comme  les  molécules  composant  les  tissus 
d'un  organisme  adulte  sont  déplacées,  assimilées  ou 
éliminées,  bien  que  la  forme  extérieure  de  cet  orga- 
nisme reste  sensiblement  la  même.  Les  élites  ne  sont 
donc  pas  figées  et  immobiles;  au  contraire  leur  compo- 
sition se  modifie  incessamment. 

Les  élites  sociales  ne  sont  pas  constituées  en  effet 
d'après  les  qualités  intellectuelles  ni  morales  des  indi- 
vidus, mais  d'après  le  degré  d'influence  ou  de  pouvoir 
politique  dont  ils  disposent  :  généralement  les  mêmes 
individus  occuperont  les  mêmes  places  dans  la  courbe 
construite  en  tenant  compte  de  cet  élément,  que,  dans 
la  courbe  de  la  richesse,  les  individus  les  plus 
influents  et  les  plus  riches  constituent  une  aristocratie 
dont  l'origine  est,  suivant  les  temps,  dans  des  entre- 
prises  commerciales,  des  succès  militaires,  l'habileté 
politique,  l'esprit  d'intrigue,  etc.  Tant  que  l'équilibre 
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social  est  stable,  la  majorité  des  individus  qui  com- 
posent l'élite  apparaît  éminemment  douée  de  certaines 
qualités  bonnes  ou  mauvaises  qui  lui  assurent  le 
pouvoir;  mais  cet  état  d'équilibre  ne  dure  pas.  Il  se 
produit  une  dégénérescence  graduelle  des  éléments 
qui  composent  l'élite  :  ces  éléments  nuisibles  doivent 
être  éliminés  et  remplacés  par  d'autres.  Si  cette 
substitution  ou  circulation  est  retardée,  les  éléments 
dégénérés  des  classes  supérieures  et  les  éléments 
supérieurs  que  renferment  les  classes  sujettes  aug- 
mentent. L'équilibre  social  devient  instable.  Une  con- 
quête ou  une  révolution  porte  au  pouvoir  une  nouvelle 
élite.  Certains  signes  uniformes  traduisent  la  dégéné- 
rescence de  l'élite  au  pouvoir  et  l'avènement  prochain 
de  l'élite  en  formation. 

Le  signe  essentiel  du  premier  de  ces  phénomènes, 
c'est  l'invasion  des  sentiments  humanitaires  et  de 
mièvre  sensiblerie  qui  rendent  l'élite  incapable  de 
défendre  ses  positions.  C'est  par  la  force  que  les  insti- 
tutions sociales  s'établissent  et  par  la  force  qu'elles  se 
maintiennent.  Une  classe  au  pouvoir  qui  se  laisse 
gagner  par  les  rêveries  des  éthiques,  par  le  culte  des 
petits  et  des  humbles,  est  condamnée  à  succomber  dans 
la  lutte  que  mènent  contre  elle  les  autres  classes. 
Elle  ne  peut  se  maintenir  que  si  elle  allie,  comme  elle 
le  doit  et  comme  il  est  aisé  de  le  faire,  la  défense  éner- 
gique de  ses  propres  droits  avec  le  respect  de  ceux  du 
voisin.  En  second  lieu,  sa  dégénérescence  s'accuse  aux 
goûts  dépravés  de  ses  membres,  au  besoin  qu'ils 
semblent  éprouver  de  s'avilir  eux-mêmes,  de  se  dégra- 
der, de  bafouer  la  classe  à  la  quelle  ils  appartiennent  *. 

En  même  temps,  l'élite  en  formation  surgit  des  classes 
inférieures,  généralement  des  classes  rurales,  grâce  à 

1.  Cf.  sur  le  rôle  et  la  dégénérescence  des  élites,  les  intéres- 
santes observations  inspirées  à  M.  F.  Lorrain  par  les  œuvres 
de  M.  Blanc  de  Saint-Bonnet,  La  Restauraiion  française  (1851) 
et  La  Légitimité  (1879)  :  F.  Lorrain,  Le  Problème  de  la  France 
contemporaine  (Paris,  Pion,  1879),  1. 1,  ch.  vi. 


V  534    ■     L'INDIVIDUALISME   ECONOMIQUE   ET   SOCIAL 

une  sélection  rigoureuse  qui  n'agit  pas  au  même  degré 
sur  les  enfants  des  riches,  la  même  qui  fait  les  matous 
de  gouttière  plus  robustes  que  les  chats  d'Angora. 
Certains  individus  à  muscles  développés  et  au  cerveau 
reposé  se  détachent  de  la  masse  et  s'apprêtent  à  con- 
quérir le  pouvoir,  préparés  qu'ils  sont  à  laisser  reposer 
leurs  muscles  et  à  faire  travailler  leur  cerveau.  La 
substitution  s'opère  graduellement  par  infiltration 
lente,  ou  brusquement  à  la  suite  d'une  bataille  qu'ils 
livrent  à  l'élite  au  pouvoir  avec  l'appui  des  autres 
classes.  Et  à  son  tour  l'élite  conquérante  dégénère 
pour  faire  place  à  une  autre. 

De  nombreux  exemples  historiques  permettent  à 
M.  Pareto  de  confirmer  sa  thèse.  Il  établit  quelques 
rapprochements  curieux  entre  l'état  de  la  société  bour- 
geoise dans  laquelle  nous  vivons  et  la  décadence 
d'Athènes,  de  Rome  et  de  la  France  de  l'Ancien  Régi- 
me. Comme  les  classes  dirigeantes  françaises  à  la  veille 
de  la  Révolution,  l'élite  encore  au  pouvoir  ne  rêve 
plus  que  principes  humanitaires  et  remèdes  aux  maux 
du  peuple,  comme  des  bonnes  femmes  se  pressant 
autour  d'un  malade  pour  lui  porter  secours.  Notre 
sensiblerie  ne  s'arrête  pas  aux  grévistes,  même  si  leur 
cause  est  injuste  et  leur  tactique  injustifiable,  ni  aux 
criminels  pour  lesquels  il  n'est  pas  assez  de  lois  de 
pardon;  elle  s'étend  aux  animaux,  et  ce  sera  notre 
gloire  auprès  de  la  postérité  que  d'avoir  inventé  les 
cimetières  pour  chats  et  les  tailleurs  pour  chiens. 
Comme  les  matrones  de  la  décadence  romaine,  pas- 
sionnées par  les  jeux  du  cirque,  et  les  seigneurs  du 
xviii*'  siècle  applaudissant  aux  satires  de  Reaumarchais, 
nous  nous  enthousiasmons  pour  un  théâtre  qui  ne  vit 
plus  que  des  vices  vrais  ou  supposés  de  la  classe  à 
laquelle  nous  appartenons.  Enfin  nous  servons  les 
progrès  du  socialisme  et  de  l'élite  en  formation  et  nous 
croyons  faire  preuve  de  largeur  d'esprit,  quand  nous 
prouvons  seulement  notre  incapacité  et  notre  inintel- 
ligence de  dégénérés. 
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De  ces  considérations,  il  résulte  que  l'individualisme 
aristocratique  admet  l'existence  d'une  lutte,  non  pas 
entre  deux  classes,  suivant  la  conception  simpliste  de 
Marx,  mais  entre  une  multiplicité  de  groupes  humains. 
De  plus  dans  ce  perpétuel  conflit  qui  n'est  qu'une 
forme  de  la  concurrence  et  qui  est  indispensable  comme 
mode  de  sélection  sociale,  il  n'admet  pas  qu'une  classe 
soit  constamment  et  nécessairement  spoliée.  La  con- 
currence et  le  laisser-faire  provoquent  la  succession 
d'une  élite  à  une  autre,  quand  l'une  a  mérité  de  suc- 
comber et  l'autre  de  la  remplacer  *.  L'individualisme 
aristocratique  ne  doit  donc  pas  être  tenu  pour  une 
doctrine  justificatrice  du  luxe  insolent  d'une  minorité 
privilégiée,  oisive  et  parasitaire  qui  serait,  sans  la 
déchéance  inévitable  qui  l'atteint,  la  justification 
vivante  du  socialisme. 


III 


On  a  souvent  répété  que  l'individualisme  est  une 
doctrine  morte  et  enterrée;  c'est  à  peu  près  ce  que  des 
gens  bien  informés  disaient  du  socialisme  en  1848. 
Cependant  l'individualisme  dans  ce  qu'il  a  de  plus  con- 
traire aux  tendances  régnantes,  dans  ce  qu'il  a  déplus 


i.  «  Suivant  nous,  écrit  M.  Palan  te,  il  n'y  a  pas  de  supério- 
rité de  classe,  il  n'y  a  que  des  supériorités  individuelles. 
L'idée  de  classe  est  vaine,  mais  l'idée  d'élite  (en  entendant  par 
là  qu'il  y  a  des  inégalités  intellectuelles  et  morales  entre  les 
individus)  est  indestructible...  Il  n'y  a  pas  de  classe  d'élite,  il 
n'y  a  que  des  individus  d'élite.  »  [Précis  de  Sociologie,  p.  167.) 
Et  ailleurs  :  «  A  nos  yeux,  une  véritable  philosophie  sociale 
individualiste  s'accommode  parfaitement,  sur  le  terrain  poli- 
tique, social  et  moral,  de  la  thèse  sociologique  qui  affirme  la 
pérennité  et  la  nécessité  de  la  lutte...  La  lutte  seule,  la  lutte 
toujours  renaissante  des  idées,  des  croyances,  des  désirs,  est 
caxjable  de  soustraire  l'individu  à  la  soif  d'uniformité  qui  est 
un  des  appétits  de  l'âme  grégaire  ».  {Combat  pour  VIndividu, 
p.  80.) 
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anti-démocratique,  anti-socialiste  et  anti-égalitairc, 
l'individualisme  aristocratique  n'est  pas  seulement 
l'apanage  do  quelques  économistes.  11  est  le  point 
d'aboutissement,  au  xix*'  siècle,  d'un  double  courant 
philosophique  et  littéraire  et  ces  courants  sont  d'une 
telle  ampleur  et  d'une  telle  puissance  que  ce  serait 
folie  de  vouloir  en  quelques  pages  en  donner  une  idée 
même  superficielle  ^  11  faudrait,  remontant  jusqu'à 
Gœthe  et  aux  Romantiques  allemands  et  jusqu'à 
Byron,  suivre  le  progrès  et  le  développement  de  ce 
principe,  illustré  par  Darwin,  qu'il  y  a  entre  les  indi- 
vidus des  différences  profondes  que  la  biologie  explique 
par  l'hérédité  et  utilise  par  la  sélection.  Il  faudrait 
analyser  l'état  d'esprit  du  héros  romantique  français  -, 
cherchant  à  lutter  contre  l'oppression  du  milieu  pré- 
sent ou  passé,  que  ce  soit  E.  Dantès,  Julien  Sorel  ou 
M.  de  Camors  chez  les  prosateurs,  que  ce  soit  Her- 
nani  ou  Didier  chez  Hugo  ou  les  personnages  qui  tra- 
duisent la  pensée  philosophique  d'A.  de  Vigny.  11  fau- 
drait étudier  l'œuvre  de  philosophes  comme  Schopen- 
hauer,  Emerson,  Kierckegaard  ou  Nietzsche,  de  litté- 
rateurs et  de  dramaturges  plus  voisins  de  nous  comme 
Ibsen,  Flaubert  ou  MM.  Paul  Adam,  Maurice  Barrés, 
François  de  Curel,  etc.  Et  de  ce  mouvement  intellec- 
tuel se  dégagerait  dans  toute  sa  vitalité  et  dans  toute 
sa  variété  le  sentiment  individualiste.  Peu  importe  que 
son  expression  soit  parfois  grotesque  par  sa  grandilo- 
quence, haïssable  pour  sa  forme  prétentieuse  ou  que 
le  «  culte  du  Moi  »  et  le  «  Nietzschéisme  »  servent  de 
masque  à  l'orgueilleuse  impuissance  des  médiocrités. 
Comme  l'idée  religieuse,  comme  l'idée  socialiste  et, 
d'une  manière  générale,  comme  toutes  les  grandes 
idées  à  l'origine  desquelles  se  trouve  un  instinct  pri- 

1.  Cf.  V.  Basch,  U Individualisme  anarchiste,  Max  Stirner, 
2''  partie,  ch.  m,  §  V,  et  la  série  d'articles  publiés  dans  la 
Grande  Revue  en  1901,  1002  et  1903. 

2.  Cf.  G.  Dumas,  Psychologie  de  deux  Messies  positivistes  ; 
Saint-Simon  et  Aug.  Comte  (PariS;  Alcan,  1905),  p.  4- 
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mitif  de  l'individu  et  une  impulsion  naturelle  de  sa  | 
sensibilité,  l'idée  individualiste  atteste  sa  puissance  | 
précisément  par  les  superstitions  qui  la  déforment,  | 
par  les  exagérations  des  esprits  mal  pondérés  qui  la  : 
défendent  et  par  les   travestissements  des  égoïsmes  \ 
qui   s'en  servent.   C'est  au   double  titre  de  doctrine  ^ 
défendue    simultanément   et   avec   une    si    constante 
ardeur  par  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  ce  qu'il  y  a  de 
pire  dans  le  génie  des  hommes,  que  l'individualisme 
paraît  répondre  à  un  besoin  réel  de  l'esprit  qui  néces- 
sairement, en  dépit  de  la  crise  que  subit  son  expres- 
sion économique,  aura  sa   répercussion   en  matière 
sociale;  c'est  à  ce  double  titre  qu'il  «  restera  une  forme 
permanente  et  irréductible  de  la  sensibilité  humaine 
et  qu'il  durera  autant  que  les  sociétés  elles-mêmes  »  K 

Je  ne  retiendrai  donc  de  l'individualisme  aristocra- 
tique considéré  sous  son  aspect  philosophique,  que  la 
dissociation  des  deux  points  de  vue  auxquels  se  sont 
placés  les  adversaires  de  l'égalitarisme  démocratique 
et  que  l'on  pourrait  dénommer,  l'un  la  philosophie  des 
races  et  l'autre  la  philosophie  des  individualités  fortes. 

La  philosophie  des  races  supérieures,  aujourd'hui  si 
discréditée,  a  trouvé  son  expression  la  plus  nette  chez 
Carlyle^  et  chez  le  comte  de  Gobineau.  Carlyle,  dans 
sa  série  de  conférences  sur  les  Héros,  le  culte  des  Héros  et 
VHéroïque  dans  l'histoire,  oppose  aux  «  faux  dogmes  » 
de  1789,  proclamant  l'égalité  absolue  des  hommes,  la 
loi  fatale  de  la  nature  qui  fait  régner  entre  les  hommes, 
à  la  différence  de  ce  qui  arrive  dans  les  sociétés  ani- 
males, l'universelle  inégalité  en  fait  d'intelligence,  de 
savoir,  de  moralité,  de  puissance  de  travail.  Le  progrès 


1.  G.  Palan  te,  Anarchisme  et  Individualisme  {Revue  philoso- 
phique, avril  1907,  p.  365). 

2.  Consulter  :  H.  Taine,  L'idéalisme  anglais.  Étude  sur  Car- 
lyle (Paris,  Germer  Baillière,  1864);  Edm.  Barthélémy,  Th.  Car- 
lyle. Essai  biographique  et  critique  (Paris,  Société  du  Mercure 
de  France,  s.  d,);  Cazamian,  Le  Homan  social  en  Angleterre^ 
ch.  jii,  §  IV, 
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de  riiumanité  est  dû  aux  individus  d'élite,  les  Héros, 
qui  marchent  en  avant  de  Thumanité,  éclairant  sa 
route  du  rellet  de  l'idée  divine  qu'ils  incarnent.  Inter- 
médiaires entre  l'homme  et  Dieu,  ils  ont  des  droits 
exceptionnels  comme  leur  mission.  Ils  ont  le  droit  de 
diriger  et  de  gouverner  les  autres  hommes,  d'exiger 
leur  soumission  et  leur  obéissance;  au  besoin,  d'em- 
ployer la  contrainte.  Et  ce  droit  despotique,  ils  en 
sont  investis  dans  l'intérêt  même  de  ceux  sur  lesquels 
ils  l'exercent.  Pour  les  inférieurs,  la  liberté  ne  consiste 

/  qu'à  être  mis  dans  l'impossibilité  de  se  nuire  à  eux- 
mêmes,  comme  pour  un  fou  qu'on  empêche  de  se  jeter 

\  dans  un  précipice. 

Or  les  héros  ne  sont  pas  des  individus  isolés  :  ils 
appartiennent  à  une  certaine  race  qui  est  elle-même 
supérieure  ou  héroïque  et  qui  doit  amener  par  la 
force  les  races  inférieures  à  un  degré  vraiment  humain 
de  culture.  Tel  fut  le  rôle  des  races  conquérantes,  des 
Romains,  des  Normands,  des  Anglais;  tel  est  encore 
celui  qui  revient  à  la  race  anglaise,  la  plus  qualifiée 
des  races  contemporaines  pour  civiliser  le  monde, 
celle  dont  la  supériorité  est  attestée  par  son  puissant 
et  prospère  empire  colonial.  L'Angleterre,  nation 
héroïque,  est  investie  des  droits  des  héros  :  chez  elle, 
elle  peut  opprimer  l'Irlande,  dans  ses  colonies,  elle 
peut  maintenir  l'esclavage,  «  tant  que  l'esclave  et 
l'Irlandais  resteront  des  brutes  ».  La  domination 
anglaise  est  un  bienfait  pour  les  peuples. 

Le  comte  de  Gobineau  \  dont  les  œuvres  littéraires, 
philologiques  et  sociologiques  s'échelonnent  de  1840  à 


1.  A.  de  Gobineau,  Essai  sur  l'Inégalité  des  Races  humaines 
(4  vol.  in-8°,  Paris,  Firmin-Didot,"  1853-1855),  2'  édit.  (1884), 
2  vol.  Sur  Gobineau  consulter  :  J.  Morland,  Pages  choisies  du 
comte  de  Gobineau  (1  vol.  in-12,  Paris,  Mercure  de  France): 
Ernest  Seillière,  Le  cornte  de  Gobineau  et  CAryanisme  histo- 
rique (1  vol.  in-S",  Paris,  Plon-Nourrit,  1903)  :  nombreuses  indi- 
cations bibliographiques;  Rob.  Dreyfus,  La  vie  et  les  pi^ophéties 
du  comte  de  Gobineau  (Paris,  1905), 
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1880,  développe  des  idées  analogues  et  arrive  presque  à 
la  même  conclusion  dans  son  Essai  sur  rinégalité  des  Races 
humaines.  Comme  Taine  et  comme  Carlyle,  il  s'attaque 
directement  aux  conceptions  abstraites  du  jacobi- 
nisme et  surtout  à  son  égalitarisme.  Gomme  Taine 
encore  il  a  de  l'homme  une  conception  profondément 
pessimiste  qui  ne  lui  permet  de  voir  dans  l'aifranchis- 
sement  démocratique  que  le  commencement  de  la 
«  dégénération  »  des  races  et  de  la  décadence  des 
nations.  Entre  les  diverses  races,  existe  d'après  lui 
une  inégalité  native,  originelle,  tranchée  et  permanente, 
qui  fut  reconnue  par  l'opinion  commune  dès  les  temps 
les  plus  anciens  et  qui  a  servi  de  base  à  presque 
toutes  les  théories  gouvernementales  :  système  des 
castes,  noblesses  et  aristocraties  fondées  sur  les  pré- 
rogatives de  la  naissance.  Toute  l'histoire  du  monde 
est  suspendue  au  fait  de  la  pureté  ou  du  mélange  de 
ces  races  distinctes.  A  l'homme  primitif,  l'Adamite, 
a  succédé,  dans  une  seconde  période,  la  division  de 
l'humanité  en  trois  races,  la  Noire,  la  plus  humble, 
puis  la  Jaune,  au-dessus  de  la  précédente',  puis  la  ' 
Blanche  supérieure  aux  deux  autres.  Dans  les  périodes 
ultérieures,  ces  trois  grandes  races  donnent  naissance 
à  des  variétés  qui  en  sont  comme  les  sous  genres,  et 
enfin  ces  races  se  combinent  et  se  mélangent.  Le 
mélange  des  races  est  la  grande  cause  des  révolu- 
tions. C'est  elle  qui  trouble  la  mentalité  uniforme  et 
immuable  de  la  race,  qui  met  en  contact  et  par  consé- 
quent en  conflit  des  idées  et  des  croyances  contradic- 
toires. C'est  elle  enfin  qui  entraîne  l'idée  que  tous  les 
hommes  sont  égaux,  ayant  été  égalisés  par  le  mélange 
des  sangs.  Dans  les  races  existantes,  la  supériorité 
appartient  à  celle  qui  a  eu  le  moins  d'alliages  à  subir  :  fiM^ 
c'est,  dans  la  race  blanche  en  général,  la  race  indo- 

1.  Les  Japonais  y  sont  inclus,  mais  Gobineau  voit  en  eux 
presque  des  Ijlancs  qui  ne  tarderont  pas  à  européaniser  le 
Japon. 
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européenne  ou  aryenne  (Aryas,  Iraniens,  Hellènes, 
I.atins,  Celtes,  Slaves,  Germains  et  plus  particlièrement 
encore  la  race  germanique).  L'histoire,  la  sociologie, 
l'archéologie  témoignent  en  effet  que  l'Aryen  supérieur 
possède  à  la  fois  et  possède  seul  le  quintuple  privi- 
lège de  la  Beauté,  de  la  Force,  de  la  Haute  Culture, 
de  l'Énergie  et  de  la  Dignité.  Le  comte  de  Gobineau 
avait  découvert,  avant  M.  Demolins,  «  à  quoi  tient  la 
supériorité  des  Anglo-Saxons  ».  Or,  non  seulement 
l'espèce  blanche  n'existe  plus  à  l'état  pur,  mais  à  force 
de  mélanges  <  la  part  de  sang  arian,  subdivisée  déjà 
tant  de  fois,  qui  existe  encore  dans  nos  contrées  et 
qui  soutient  seule  l'édifice  de  notre  société,  s'achemine 
chaque  jour  vers  les  termes  extrêmes  de  son  absorp- 
tion i  ».  Nous  marchons  donc  à  un  état  stationnaire  et 
uniforme  de  médiocrité  dans  tous  les  genres,  force  phy- 
sique, beauté,  aptitudes  intellectuelles.  «  Les  nations, 
non,  les  troupeaux  humains,  accablés  sous  une  morne 
somnolence,  vivront  dès  lors  engourdis  dans  leur 
nullité,  comme  les  buffles  ruminants  dans  les  flaques 
stagnantes  des  marais  Pontins  2.  » 

H  suffît  d'énoncer  cette  conclusion  pessimiste,  puis- 
qu'elle est  fondée  sur  la  constatation  d'un  fait  que 
nous  ne  pouvons  ni  contester  ni  amender  :  la  pureté 
de  la  race  n'est  plus  le  privilège  d'aucun  peuple;  les 
nations  se  sont  faites  et  unifiées  en  combinant  les 
races  les  plus  diverses.  L'inégalité  sociale  s'est  donc 
individualisée  et  la  philosophie  de  l'individualisme 
aristocratique,  subissant  la  même  évolution,  a  pris 
la  défense,  non  plus  de  groupements  ethniques,  mais 
des  individualités  fortes  menacées  par  les  passions 
envieuses  des  faibles.  Le  principe  commun  aux 
penseurs  de  ce  groupe  est  qu'il  doit  exister  dans  une 
société  normalement  organisée  une  aristocratie,  ou  gou- 


i.  A.  fie  Gobineau,  Essai  sur  r Inégalité  des  Races  humaines, 
t.  IV,  p.  353. 
2.  A.  de  Gobineau,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  354. 
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vernement  des  meilleurs,  composée  d'individualités 
fortes.  Cependant  tous  ne  définissent  pas  de  façon 
identique  les  conditions  de  son  recrutement  ni  sa 
composition.  Il  va  de  soi  qu'à  la  différence  des  sociétés 
primitives  où  la  force  physique  peut  constituer  un 
titre  suffisant  pour  y  être  appelé,  dans  les  sociétés 
civilisées  le  terme  de  «  force  »  doit  être  entendu  au  sens 
figuré  et  comme  désignant  certaines  qualités  morales; 
mais  ces  qualités  morales  peuvent  être  diverses  et 
c'est  ici  que  la  variété  s'introduit  dans  la  philosophie 
de  l'individualisme  aristocratique.  Les  uns,  comme 
Renan,  donnent  pour  caractère  à  l'individualité  forte, 
la  science;  d'autres,  comme  Nietzsche,  la  culture  ' 
esthétique,  d'autres  enfin,  comme  Ibsen,  la  volonté. 

Renan  ^  a  commencé  par  être  démocrate,  non  par 
sentimentalité  mais  par  excès  de  rationalisme.  En  1849, 
dans  une  œuvre  de  jeunesse,  \ Avenir  de  la  Science, 
il  expose  avec  l'intempérante  ardeur  d'un  néophyte  sa 
confiance  dans  la  Raison  qui  lui  a  démontré  sa  puis- 
sance en  triomphant  chez  lui  de  la  Foi.  La  Révolution 
de  1848,  en  bouleversant  une  fois  de  plus  la  société 
française,  surexcite  l'imagination  des  réformateurs.  Le 
moment  lui  semble  venu  de  dresser  le  programme  qui 
va  régénérer  l'âme  nationale  et  faire  produire  à  la 
démocratie  tous  ses  fruits.  Les  socialistes  se  trompent 
en  expliquant  les  soulèvements  populaires  par  l'inéga- 
lité des  conditions  et  l'exploitation  des  pauvres.  Ils 
calomnient  la  mentalité  publique  et,  en  abaissant  son 
niveau  par  leurs  déclamations,  ils  attisent  les  haines  et 
les  cupidités.  Tout  le  mal  vient  de  l'insuffisante  diffu- 
sion de  la  culture.  La  paix  et  l'ordre  renaîtront  lorsque 


1.  Consulter  :  P.  Bourget,  Essais  de  psychologie  contempo- 
raine {T  édit.,  Paris,  Lemerre,  1891),  ch.  ii;  E.  Faguet,  Poli- 
tiques et  moralistes  du  XIX"  5.,  3"  série,  p.  315-379;  G.  Séailles, 
Ernest  Renan.  Essai  de  biographie  psychologique  (Paris,  Perrin 
et  G'^,  1895);  F.  Brunetière,  Cinq  lettres  sur  Ernest  lienan  (Paris, 
Perrin  et  G'%  1904);  J.  Bourdeau,  Les  Maîtres  de  la  pensée  con- 
temporaine (4'  édit.,  Alcan,  1906),  p.  57-82. 
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le  peuple  sera  instruit  et  ennobli  par  la  Science.  Il  faut 
que  les  savants  aillent  au  peuple  et  Renan  tout  le  pre- 
mier se  déclare  prêt  à  renoncer  à  son  titre  d'agrégé 
de  philosophie  si  on  lui  offre  un  métier  manuel  lui 
permettant  de  vivre  avec  quatre  ou  cinq  heures  de  tra- 
vail par  jour. 

Mais  la  Raison  est  une  assise  fragile  pour  les  convic- 
tions démocratiques.  Renan  reconnaît  peu  à  peu 
l'utopie  de  ses  premiers  espoirs.  Comme  Spencer,  il 
s'aperçoit  que  la  Science  n'est  pas  omnipotente  et 
qu'elle  ne  suffit  pas,  en  particulier,  à  éclairer  et  à 
diriger  les  masses.  Et  dès  qu'il  ne  croit  plus  à  la 
possibilité  d'une  généralisation  du  savoir  et  d'une 
transformation  de  l'humanité  par  la  culture  intellec- 
tuelle, il  se  détourne  de  la  démocratie.  Sa  Réforme 
intellectuelle  et  morale  publiée  en  1871  atteste  une  volte- 
face  complète.  Ce  livre,  dit  justement  M.  Bourget, 
est  «  l'argumentation  la  plus  vigoureuse  qui  ait  été 
dirigée  depuis  cent  ans  contre  le  principe  même  de  la 
démocratie  :  l'égalité  naturelle  ».  On  y  retrouve  toutes 
les  critiques  adressées  à  l'œuvre  révolutionnaire  parles 
adversaires  de  la  Révolution.  Triomphe  de  la  méthode 
abstraite  sur  la  méthode  historique,  elle  a  fait  table 
rase  du  passé,  brisé  les  organismes  partiels  et  locaux, 
opposé  l'État  et  l'individu  «  être  viager  et  sans  liens 
moraux  »  ;  elle  a  paralysé  les  initiatives,  soumis  l'indi- 
vidu à  la  tyrannie  sans  violence  mais  multipliée  à 
l'infini,  dont  parle  de  Tocqueville,  abaissé  son  niveau 
intellectuel  et  moral  en  développant  en  lui  le  culte  du 
bien-être;  elle  a  enfin  transmis  le  pouvoir  à  un  corps 
électoral  qui,  une  fois  établi  le  suffrage  universel,  se 
montre  inférieur  au  monarque  le  plus  médiocre  d'au- 
trefois. «  Avec  son  suffrage  universel  non  organisé, 
la  France  ne  peut  avoir  qu'une  tête  sociale  sans  intel- 
ligence ni  savoir,  sans  prestige  ni  autorité.    » 

Pour  reconstituer  la  force  morale  et  la  discipline 
traditionnelle  de  la  France  du  moyen  âge,  il  faut  se 
mettre  à  l'école  de  la  Prusse ,  rétablir  la   monarchie, 


LA   PHILOSOPHIE   DE   L'INEGALITE  543 

supprimer  le  suffrage  universel,  rappeler  les  Bourbons, 
dans  la  dynastie  desquels  s'incarnent  le  génie  et  les 
intérêts  de  la  nation  i.  D'autre  part  il  faudra  restreindre 
l'intervention  de  l'État.  «  L'État  n'est  qu'une  abstrac- 
tion quand  on  le  détache  des  citoyens  qui  sont  ses 
éléments  et  qu'on  attend  de  lui  le  bien  que  ceux-ci 
n'ont  plus  le  courage  de  penser  et  de  vouloir.  »  L'État 
n'a  qu'un  rôle  de  police  et  la  liberté  «  est  en  politique 
le  but  qui  ne  doit  pas  être  sacrifié  et  auquel  tout  doit 
être  subordonné  ».  L'autorité  directrice  appartiendra 
aux  individualités  fortes  qui  composent  l'aristocratie 
sociale.  Toute  civilisation  est  l'œuvre  des  aristocrates  : 
à  eux  revient  la  fonction  de  gouvernement,  exercée 
sur  les  individualités  inférieures  hiérarchisées,  disci- 
plinées et  solidaires  et  travaillant  courageusement  à 
une  œuvre  qui  les  dépasse.  Dans  l'aristocratie  seule, 
Renan  croit  à  la  possibilité  de  cet  empire  de  la  Science, 
qu'il  avait  espéré  d'abord  voir  s'étendre  à  tous  les 
hommes.  Les  hommes  compétents  traiteront  les 
questions  gouvernementales  comme  des  questions 
scientifiques  et  en  chercheront  rationnellement  la 
solution.  Les  Dialogues  philosophiques  décrivent  dans  le 
détail  ce  Parlement  idéal  composé  de  savants  réunis- 
sant tous  les  pouvoirs,  le  législatif,  l'exécutif  et  le 
judiciaire  et  disposant  en  môme  temps  de  formi- 
dables engins  de  destruction  capables  de  détruire  la 
planète  et  qu'ils  sauraient  seuls  manier. 

L'individualité  peut  être  forte  moins  par  la  Science 
que  par  l'intelligence  de  la  Beauté,  par  cette  culture 
esthétique  qui  permet  aux  «  surhommes  »  de  révéler 
à  l'humanité  son  idéal  et  faute  de  laquelle  la  vie  perd 
toute  espèce  de  sens  et  toute  espèce  de  raison  d'être. 
En  défendant  cette  thèse  avec  l'incomparable  richesse 
de  son  style  et  avec  la  vigueur  parfois  extravagante 

1.  Sur  les  origines  et  les  évolutions  du  germanisme  de 
Renan,  consulter  Ernest  Seillière,  L' Impérialisme  germaniste 
dans  L'œuvre  de  Renan  {Revue  des  Deux-Mondes^  15  octobre  et 
15  novembre  1906). 
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d'un  esprit  qui,  pour  se  rattacher  visiblement  à  la  lignée 
des  représentants  de  l'individualisme  aristocratique, 
n'en  demeure  pas  moins  original,  Nietzsche  ^  donne  libre 
carrière  à  sa  prédilection  naturelle  «  pour  tout  ce  qui 
est  belle  forme,  pureté,  élégance,  politesse,  en  même 
temps  qu'à  sa  haine  décidée  pour  tout  ce  qui  est 
vulgaire,  malpropre  et  débraillé  *^  ».  Il  serait  évidem- 
ment téméraire  de  prétendre  enfermer  en  quelques 
lignes  cette  pensée  si  diverse,  si  insaisissable  et  qui 
ne  s'arrête  aux  problèmes  sociaux  que  par  aventure. 
Nous  n'avons  à  examiner  ici  que  ce  qui  a  pu  se  trans- 
mettre de  cette  pensée  à  l'opinion  publique  de  notre 
temps. 

Conduit  par  ses  instincts  fondamentaux,  par  la 
«  volonté  de  puissance  »  qui  l'astreint  à  augmenter  sa 
force  et  à  donner  satisfaction  à  ses  passions,  l'homme 
devrait  avec  Schopenhauer  renoncer  à  justifier  l'exis- 
tence du  monde  qui  lui  apporte  plus  de  souffrance  que 
de  joie,  si  l'univers  n'était  susceptible  de  prendre  à  ses 
yeux  la  valeur  d'une  œuvre  d'art,  dont  l'homme  supé- 
rieur peut  apprécier  la  beauté.  Si  tel  est  le  sens  de  la 
vie  et  si  la  métaphysique  vient  ainsi  se  fondre  dans 
l'esthétique,  une  révision  s'impose  des  jugements  que 
nous  sommes  habitués  à  porter  sur  les  actes  humains, 
de  la  hiérarchie  que  nous  avons  établie  entre  eux, 
suivant  qu'ils  sont  plus  ou  moins  propres  à  atteindre 
certaines  fins  que  nous  considérons  comme  bonnes  et 
pourvues  d'une  valeur  indiscutable  :  par  exemple,  le 

1.  Consulter  en  particulier  :  H.  Lichtenberger  :  La  philoso- 
phie de  Nietzsche  (4®  édit.,  Alcan,  1899);  V Individualisme  de 
Nietzsche  {Entre  Camarades,  {  vol.,  Alcan,  1901);  Le  Testament 
philosophique  de  Nietzsche  (Revue  de  Paris,  15  avril  1902); 
A.  Fouillée  :  Nietzsche  et  l'immoralisme  (Paris,  Alcan,  1902); 
Les  idées  sociales  de  Nietzsche  (Revue  des  Deux  Mondes,  15  mai 
1902)  ;  E.  de  Roberty,  Friedrich  Nietzsche.  Contribution  à  l'his- 
toire des  idées  philosophiques  et  sociales  à  la  fin  du  XIX^  s. 
(Paris,  Alcan,  1904);  E.  Faguet,  En  lisant  Nietzsche  (.Paris, 
Société  Française  d'Imprimerie  et  de  Librairie). 

2.  H.  Lichtenberger,  La  Philosophie  de  Nietzsche,  p.  12. 
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Vrai  et  le  Bien.  Cette  hiérarchie,  cette  «  table  des 
valeurs  »  doit  être  dressée  de  telle  façon  que  soient 
seules  placées  au  sommet  de  la  hiérarchie  les  fins  qui, 
déterminant  les  actes  de  l'humanité  tout  entière,  seront 
susceptibles  de  rendre  la  vie  plus  belle  et  plus  intense, 
de  mettre  l'espèce  humaine  dans  le  milieu  le  plus 
favorable  au  développement  de  sa  vitalité  interne. 

Or  la  «  table  des  valeurs  »  à  laquelle  se  réfèrent  con- 
sciemment ou  inconsciemment  les  sociétés  modernes, 
est  de  nature  à  servir  la  laideur,  la  dégénérescence  et  •^i^^'^ 
la  faiblesse,  au  détriment  de  la  beauté  et  de  la  force. 
Il  y  a  dans  la  société  deux  groupes  entièrement 
distincts  :  celui  des  forts  et  celui  des  faibles.  L'un 
représente  la  ligne  ascendante  de  la  vie.  Ce  sont 
les  êtres  physiquement  sains  et  beaux,  aux  instincts 
normalement  développés,  à  la  volonté  vigoureuse. 
L'autre  représente  la  ligne  descendante  :  ce  sont 
les  dégénérés,  affligés  de  tares  physiologiques  ou  v.ut 
intellectuelles.  A  ces  deux  groupes  correspondent 
deux  morales  et  deux  fonctions  sociales  non  moins 
distinctes.  Mais,  dans  la  société  moderne  issue  du 
christianisme,  la  morale  des  esclaves  s'impose  aux 
maîtres.  L'idéal  aristocratique  de  la  Grèce  a  succombé 
sous  la  pression  croissante  de  l'idéal  sacerdotal  issu 
de  la  Judée.  La  race  humaine  dégénère  et  tend  à 
rentrer  dans  le  néant.  Les  prédicateurs  de  l'égalité,  en 
qui  Nietzsche  voit  «  des  tarentules  assoiffées  de  ven- 
geances secrètes  et  couvrant  de  leurs  outrages  tout  ce 
qui  n'est  pas  à  leur  mesure  »,  lui  ont  injecté  «  le  poison 
le  plus  empoisonné  ».  Pour  empêcher  cette  irrémé- 
diable déchéance,  il  faut  donc  reviser  la  table  des 
valeurs,  ce  qui  sera  l'œuvre  des  «  surhommes  »,  des 
individus  de  génie,  que  l'humanité  a  pour  unique 
mission  de  procréer,  en  sacrifiant  s'il  le  faut  la  masse 
pour  collaborer  par  cette  création  à  la  suprême  perfec- 
tion de  la  nature.  11  faut  aussi  distinguer  nettement  la 
morale  des  maîtres  et  celle  des  esclaves. 

La  morale   des  maîtres   repose   avant  tout  sur  la 

l'individualisme  écon.  et  social.  3j 


546         L'INDIVIDUALISME   ÉCONOMIQUE   ET   SOCIAL 

singularité  du  moi.  Chaque  individu  doit  suivre  son 
chemin  propre.  L'aristocratie  ne  doit  pas  se  conformer 
à  la  loi  du  vulgaire;  elle  a  le  droit  d'être  égoïste.  Elle 
se  fixe  à  elle-même  l'échelle  des  valeurs  morales;  elle 
dépasse  le  Bien  et  le  Mal  traditionnels  :  elle  les  crée. 
Corrélativement   à    ces   droits,  les    maîtres    ont  des 
devoirs.  Celui  de  s'éduquer  tout  d'abord,  de  s'affran- 
chir lentement,  par  la  longue  contrainte  et  la  maîtrise 
de  soi.  Cette  éducation  les  fait  passer  de  l'égoïsme 
naturel  et  inné  de  la  brute  primitive,  à  l'altruisme, 
forme  intermédiaire,  puis  à  «  l'égotisme  supérieur  ». 
Parvenu  à  ce  degré,  le  maître  échappe  aux  liens  de 
l'altruisme,  obéit  à  sa  seule  volonté  de  puissance,  ne 
prend  souci  que  de  réaliser  sa  fin,  de  développer  son 
moi   en  pleine  souveraineté,  de  remplir  sa  mission, 
qui  est  de  servir  le  progrès  commun.  A  cet  effet,  il  doit 
mater  en  lui  la  pitié,  l'altruisme  et  le  sentiment  chré- 
rtien.  Aucune   morale,  suivant  la  juste  remarque   de 
M.  Lichtenberger,  n'est  plus  ascétique  ni  plus  con- 
traire à  l'émancipation  de  la  brute,  revendiquée  par 
Stirner.  Aucune  n'exige  plus  d'abnégation,  un  plus  rude 
et  plus  constant  effort  de  volonté.  Elle  ne  vaut  évi- 
demment que  pour  un  petit  nombre  d'élus.  L'égoïsme 
n'a  pas  de  valeur  morale  absolue.  Il  vaut  ce  que  vaut 
physiologiquement  celui  qui  le  pratique  et,  suivant 
les  cas,  possède  une  très  haute  valeur  ou  n'est  que 
^méprisable  et  ignominieux. 

La  morale  des  esclaves  leur  impose  comme  premier 
devoir  de  se  soumettre  à  Tordre,  de  respecter  la 
royauté  du  génie.  S'ils  se  révoltent,  et  dans  la  réalité 
des  faits  historiques,  ils  se  sont  révoltés,  ils  font 
courir  un  immense  danger  à  la  grandeur  et  à  la  vie  de 
notre  espèce.  Aucun  ménagement  n'est  à  garder  contre 
eux.  Mais,  à  côté  des  esclaves  révoltés,  il  y  a  les 
esclaves  soumis  dont  il  est  possible  de  reconstituer 
la  condition,  bien  que  cette  partie  de  l'éthique  soit 
laissé  dans  l'ombre  par  Nietzsche. 
Les  esclaves  soumis  sont  les  satellites  des  forts.  Ils 
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se  cherchent  un  maître  et  se  donnent  à  lui.  Rouages 
de  la  grande  machine  sociale  dont  le  maître  est  le 
moteur,  ils  sont  dans  l'agriculture,  le  commerce  et 
l'industrie,  comme  dans  la  science  et  dans  l'art,  les 
bons  manœuvres  et  les  bons  ouvriers  qui  trouvent 
satisfaction  à  s'acquitter  d'une  tâche  limitée  et  spécia- 
lisée. Ils  sont  esclaves  en  ce  sens  que  leur  volonté 
n'est  pas  autonome,  qu'ils  prolongent  une  volonté 
supérieure.  Ils  sont  même  exploités  en  ce  sens  qu'ils 
entretiennent  une  caste  supérieure  qui  les  dirige,  mais, 
par  contre,  ils  jouissent  d'une  existence  plus  sûre, 
plus  tranquille  et  plus  heureuse.  Ils  n'ont  qu'à  se 
laisser  vivre,  à  suivre  l'impulsion  d'un  maître  qui  est 
individualiste  et  égoïste  pour  le  bonheur  de  ses  subor- 
donnés et  pour  la  grandeur  de  l'espèce  humaine,  ce 
qui  est  à  peu  près  la  thèse  développée  par  M.  F.  de  Curel 
dans  Le  Repas  du  Lion.  Chez  les  individus  inférieurs, 
l'égoïsme  mène  aux  pires  calamités  et  à  l'anarchie. 
Chez  les  supérieurs,  au  contraire,  l'altruisme  est  un 
signe  de  dégénérescence,  prive  l'humanité  de  ses  chefs 
naturels  et  conduit  de  même  à  l'anarchie.  L'espèce 
humaine  est  hiérarchisée  conformément  à  l'inégalité 
naturelle.  Plus  l'humanité  réelle  se  rapproche  de  la 
hiérarchie  idéale,  plus  elle  est  voisine  de  son  point  de 
perfection.  Plus  elle  s'en  éloigne  par  anarchie  ou 
nivellement,  plus  elle  se  hâte  vers  la  décadence. 

Cette  conception  conduite  quelques  applications  so- 
ciales d'esprit  essentiellement  individualiste.  Nietzsche 
est  tout  d'abord  un  adversaire  du  socialisme.  L'idée 
de  justice  que  les  socialistes  veulent  faire  triompher 
est  pour  lui  anti-vitale  et  il  a  horreur  de  tous  les  rêves 
de    réorganisation    sociale   fondés   sur  elle.  Vouloir 
supprimer  l'exploitation,  c'est  vouloir  une  vie  dépouillée 
de   toutes  fonctions  organiques.  L'exploitation  n'est  • 
pas    le    résultat   des    institutions    sociales.    Elle   est    M-^.^ 
l'essence  même  de  la  vie,  sa  fonction  organique  fonda-  \ 
mentale.    L'égalitarisme  communiste   est  «  un  prin- 
cipe ennemi  de  la  vie,  un  agent  de  dissolution  et  de 
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destruction  pour  l'humanité,  un  attentat  à  l'avenir  de 
riiomme,  une  voie  détournée  vers  le  néant  ».  Les 
«  tètes  sottement  superficielles  des  socialistes  »  ont 
,^  pour  idéal  l'abâtardissement  de  l'homme  et  pour  but 
€  d'aduler  les  plus  sublimes  aspirations  de  la  bête  de 
troupeau  ».  La  question  ouvrière  n'est  qu'une  appli- 
cation de  ces  idées  décadentes,  la  méconnaissance  de 
l'existence  nécessaire  d'une  classe  d'ouvriers  pauvres, 
prêts  à  accepter  les  besognes  infimes  de  la  production 
sociale.  La  pitié  qu'exaltent  les  socialistes  est,  comme 
l'a  dit  Mandeville,  un  signe  de  faiblesse  et  de  dégéné- 
rescence. Elle  est  destructrice  des  conditions  fonda- 
mentales de  la  vie  en  société  par  ses  protestations 
irraisonnées  contre  toute  souffrance,  parla  sensiblerie 
qu'elle  provoque  et  qui  empêche  les  criminels  et  les 
révoltés  de  subir  le  châtiment  que  doivent  leur  infliger 
les  puissances  supérieures. 

Contre  l'anarchie  Nietzsche  n'est  pas  moins  violent, 
lorsqu'il  signale  «  les  hurlements  toujours  plus  furieux, 
les  grincements  de  dents  toujours  plus  féroces  des 
chiens  anarchistes  qui  rôdent  sur  toutes  les  routes  de 
la  civilisation  européenne  ».  Il  ne  voit  qu'une  contra- 
diction purement  apparente  entre  les  anarchistes  et 
«  ces  niais  philosophastres  sentimentaux  de  la  frater- 
nité universelle  qui  s'appellent  socialistes  ».  Les  uns 
et  les  autres  sont  d'accord  pour  réclamer  la  domination 
du  troupeau  autonome,  pour  manifester  la  même 
prévention  tenace  contre  tout  droit  et  tout  privilège 
de  l'individu  isolé.  Réclamer  des  droits  égaux  pour 
tous,  c'est  annihiler  le  droit  et  le  rendre  inutile. 

L'étatisme  enfin  est  condamné  par  Nietzsche;  l'État 
est  cle  plus  froid  des  monstres  froids  »;  parler  de  lui, 
c'est  parler  de  la  mort  des  peuples;  étendre  ses 
fonctions,  c'est  subordonner  la  nation  à  l'intérêt  des 
superflus,  des  parasites  et  des  faibles,  dont  l'État  seul 
entretient  la  vie  artificielle.  Sous  le  nom  d'État,  c'est 
la  populace  qui  se  fait  adorer.  Quant  aux  démocrates 
et  aux  démagogues,  ce  sont  «  les  mouches  de  la  place 
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publique  ».  L'État  ne  doit  pas  être  démocratique, 
mais  assurer  la  victoire  de  la  civilisation  aristocra- 
tique. Il  doit  être  l'abri  qui  permet  l'éclosion  du 
génie,  l'apparition  des  «  surhommes  »  et  il  doit  imposer 
à  l'humanité  le  rude  traitement  qui  en  fera  une  belle 
race. 

L'individualisme  de  Nietzsche,  comme  celui  de  Renan, 
est  étroit  en  ce  sens  qu'il  astreint  les  individualités 
supérieures  à  une  discipline  précise,  à  un  emploi  déter- 
miné de  leurs  facultés  et  que,  reconstituant  des  castes 
fermées,  il  n'en  permet  l'accès  qu'aux  savants  dans  un 
cas,  aux  artistes  de  génie  dans  l'autre.  L'individua- 
lisme aristocratique  peut  s'appuyer  sur  une  plilosophie 
plus  ample  qui,  élargissant  la  conception  rationaliste 
de  Renan  ou  métaphysique  de  Nietzsche,  voit  l'épa- 
nouissement de  la  personnalité  dans  la  seule  éducation 
de  la  volonté,  quel  que  soit  le  but  auquel  tend  la  per- 
sonnalité qui  en  est  douée  et  si  humble  que  soit  le 
domaine  où  cette  volonté  s'exerce.  On  sait  avec  quelle 
ténacité  Ibsen  Sjest,  comme  il  le  dit  lui-même, 
reconnu  la  vocation  de  prêcher  cette  doctrine  :  elle 
suffit  à  faire  de  son  œuvre  une  des  plus  saisissantes  et 
des  plus  vigoureuses  expressions  de  la  pensée  indi- 
vidualiste au  XLX^  siècle,  tant  par  le  principe  qui  la 
domine  que  par  la  mise  en  œuvre  qu'il  en  propose  \ 

Leprinciped'Ibsen,  c'est  que  l'individu,  pour  parvenir 
à  son  complet  développement,  doit  tendre  à  être  plei- 
nement lui-même,  à  se  découvrir  une  vocation  et  à  la 
suivre  en  s'y  donnant  tout  entier.  Tous  les  personnages 
qu'Ibsen  propose  à  notre  admiration  sont  uniformé- 
ment doués  de  cette  qualité  maîtresse  :  que  ce  soit  le 
pasteur  Brand,  répandant  la  religion  de  la  Volonté  et 
résumant  en  elle  l'éducation  morale  qui  régénérera  les 

i.  Cf.  A.  Ehrhard,  llenrik  Ibsen  el  le  Théâtre  contemporain 
(Paris,  Lecène-Oudin,  1892);  J.  Hellé,  Un  «  Ennemi  du  Peuple  » 
et  l'Individualisme  chez  Ibsen  {Revue  socialiste,  mai  1902, 
p.  o6S-683);  H.  Lichtenberger,  L'Individualisme  d'Ibsen  {Revue 
'politique  et  parlementaire^  10  mars  1907,  p.  579-591). 
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hommes;  que  ce  soit  le  D»"  Stokman  V Ennemi  da  peuple, 
qui  s'expose  sans  hésiter  à  l'hostilité  de  tous  pour  pro- 
clamer une  vérité  qui  ruinera  la  ville  d'eaux  où  il  exerce 
sa  profession  de  médecin;  que  ce  soit  le  pasteur  Jean 
Rosmer  de  Rosmersholm,  qui  oppose  à  la  morale  tradi- 
tionnelle dans  laquelle  il  a  été  élevé  et  qu'il  représente, 
une  morale  nouvelle  qui  affranchira  les  esprits  et  puri- 
fiera les  volontés. 

L'individu  ne  peut  en  effet  parvenir  à  la  vraie  liberté 
que  par.  une  succession  de  libérations  et  d'affranchis- 
sements. 11  doit  s'affranchir  tout  d'abord  de  la  société 
même  où  il  vit,  de  ses  règles  conventionnelles  et  minu- 
tieuses, de  ses  opinions  préconçues  et  traditionnelles, 
de  la  médiocrité  dont  elle  fait  le  critérium  de  l'homme 
sociable,  de  l'hypocrisie  surtout  qu'elle  impose  à  ses 
membres.  Il  doit  s'affranchir  de  la  tutelle  insupportable 
et  paralysante  de  l'État.  L'État,  dans  la  pratique,  est 
représenté  ou  bien  par  des  fonctionnaires,  ou  bien  par 
une  majorité.  Jamais  les  griefs  des  individualistes 
contre  ces  deux  incarnations  de  l'autorité  n'ont  été 
traduits  avec  plus  de  verve  satirique  et  plus  de  viru- 
lence que  par  Ibsen.  Les  types  de  fonctionnaires  —  tel 
Peter  de  VEnnemi  du  Peuple  —  sont  tous  marqués  des 
mêmes  traits;  tous  sont  des  êtres  déchus,  parce  qu'ils 
ont  abdiqué  toute  volonté  personnelle,  parce  qu'ils  ont 
renoncé  au  droit  d'exprimer  une  opinion  contraire  à 
celle  de  leurs  supérieurs  et  qu'ils  imposent  à  la  lâcheté 
humaine  toutes  les  transactions  et  toutes  les  vilenies, 
sans  avoir  à  en  porter  la  responsabilité.  Quant  à  la 
majorité,  elle  est,  par  définition  même,  composée 
d'imbéciles,  puisque  les  imbéciles  sont  en  plus  grand 
nombre  que  les  gens  intelligents.  La  majorité  a  tou- 
jours tort  :  les  vérités  qu'elle  proclame  sont  les  vérités 
vieillies  et  décrépites  qui  ont  déjà  fait  leur  temps  :  les 
hommes  libres  de  leurs  actes  et  de  leur  pensée  doivent 
secouer  son  joug  et  lutter  pour  des  vérités  qui  sont 
encore  trop  nouvelles  dans  le  monde  pour  être  com- 
prises et  reconnues  par  elle.  Dans  tous  les  cas  et  sous 
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toutes  les  formes,  «  l'État  est  la  malédiction  de  l'indi- 
vidu ».  L'individu  doit  enfin  s'affranchir  du  christia- 
nisme qui,  pour  Ibsen  comme  pour  Nietzsche,  est  la 
religion  de  la  laideur  et  de  la  faiblesse.  Le  renonce- 
ment et  l'ascétisme  sont  des  facteurs  de  dépression 
pour  l'individu  ;  ils  le  détournent  de  l'effort  viril  qui 
rélèverait  jusqu'à  la  beauté  et  au  bonheur  et  ils  l'em- 
pêchent de  «  vivre  sa  vie  jusqu'au  fond  ». 

Parvenu    à    être    pleinement   lui-même,    l'individu 
appartient  à  une  élite  qu'aucun  mensonge  social  ne 
peut  empêcher  d'être  infiniment  supérieure  en  valeur    , 
à  la  foule  veule,  ignorante  et  grossière.  C'est  en  vain    ■§-vs> 
que   l'égalité  démocratique  ou    le  suffrage  universel        ^' 
vont  à  rencontre  de  cette  vérité.  «  Supposez  d'abord, 
dit  le   D^  Stokman  en  une  apostrophe  fameuse,  un 
chien  du  peuple,  un  de  ces  gros  mâtins  dégoûtants,  v^<^^^- 
galeux  et  grossiers  qui  courent  les  rues  en  salissant 
les  murs.  Et  mettez  à  côté  de  ce  mâtin  un  caniche  dont 
les  ancêtres,  depuis  plusieurs  générations,  ont  vécu 
dans  de  bonnes  maisons,  ont  été  bien  nourris  et  ont  eu 
l'occasion  d'entendre  des  voix  douces  et  harmonieuses, 
et  même  de   la  musique!  Ne  croyez-vous  pas  que  le 
crâne  sera  tout  autrement  développé  chez  le  caniche    h^^^ 
que  chez  le  mâtin?  »  Mais,  à  la  différence  de  Nietzsche, 
Ibsen  n'admet  pas  que  l'élite  s'enferme  dans  un  rôle 
égoïste.  Elle  doit  extraire  le  vrai  peuple  de  la  populace 
qui   en   est   la  matière   première.   Gomme  Stokman, 
comme  Jean  Rosmer,  comme  Rita  Allmers  dans  le  petit 
Eyolf,  l'élite  doit  aller  au  peuple  pour  l'ennoblir  en 
l'instruisant,   en  lui  apprenant  à  devenir  libre  et  à 
«  créer  par  tous  du  bonheur  pour  tous  ». 

Anti-socialiste  par  son  caractère  aristocratique,  i 
l'individualisme  d'Ibsen  est,  par  son  principe,  essen-  !  Me, 
tiellement  révolutionnaire.  Or,  si  rien  n'est  plus  con- 
forme à  la  tradition  individualiste  ni  plus  vivifiant 
pour  la  doctrine  que  l'esprit  révolutionnaire,  l'indivi- 
dualisme révolutionnaire  se  distingue  cependant  du 
socialisme  révolutionnaire  autant  par  la  mise  en  appli- 
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cation  de  son  principe  que  par  son  principe  lui-même. 
Le  socialisme  fait  appel  à  la  contrainte  pour  réaliser 
une  réforme  à  laquelle  il  attribue  une  valeur  absolue. 
L'individualisme  n'attend  que  du  libre  assentiment  et 
de  l'éducation  progressive  une  réforme  à  laquelle  il 
n'attribue  qu'une  valeur  relative.  Ces  deux  caractères 
apparaissent  nettement  dans  l'œuvre  d'Ibsen. 

La  société  doit  être  radicalement  transformée. 
Ibsen  se  défendant  d'être  conservateur,  évoque  dans 
une  de  ses  poésies  l'image  du  Déluge  pour  traduire 
toute  l'ampleur  de  son  désir  de  rénovation  et  encore 
confesse-t-il  qu'il  mettrait  avec  délices  la  torpille  sous 
l'Arche.  Mais  en  même  temps  il  exprime  son  dégoût 
pour  l'œuvre  brutale  de  la  Commune  en  France  et  pour 
le  régime  autoritaire  de  la  Prusse.  Plus  il  approche  du 
[  terme  de  sa  carrière,  plus  il  voit  dans  l'amour  la  qua- 
lité qui  donne  à  la  personnalité  humaine  son  couron- 
nement définitif  et  qui  est  seule  capable  d'amener 
l'humanité  à  un  état  meilleur.  Au  précepte  des  trolls, 
des  génies  informes  et  grossiers  que  rencontre 
Peer  Gynt  :  «  Suffis-toi  à  toi-même  »,  il  oppose  l'expan- 
sion généreuse  qui  caractérise  les  âmes  supérieures,  et 
tous  ses  héros  :  Rebecca  West,  Hedda  Gabier,  Solness, 
Brand,  etc.,  si  ardente  et  si  pure  que  soit  leur  volonté 
morale,  sont  frappés,  lorsque  leur  énergie  n'est  pas 
.tempérée  par  la  tendresse  et  l'amour  :  «  Est-ce  assez, 
demande  à  Dieu  Brand  au  moment  où  l'avalanche 
l'entraîne,  est-ce  assez  de  toute  une  vie  d'homme  pour 
acheter  une  parcelle  de  salut?  »  Et  une  voix  d'en  haut 
répond  :  «  Dieu  est  charité  ».  Aussi  la  sympathie 
d'Ibsen  va-t-elle  tout  entière  aux  âmes  tendres  quoique 
fortes,  telles  que  la  petite  Hedv^ige  du  Canard  sauvage 
ou  Rita  AUmers.  C'est  qu'aussi  bien  Ibsen  —  et  c'est 
peut-être  le  trait  qui  marque  le  mieux  ce  qu'il  y  a  d'essen- 
tiellement individualiste  dans  son  tempérament  — 
n'admet  pas  qu'aucun  principe  puisse  jamais  prétendre 
à  une  valeur  absolue  et  qu'il  est  admirablement  pré- 
muni contre  la  superstition  rationaliste  qui  est  l'âme 
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du  socialisme.  La  vérité  elle-même  est  dénaturée  par  • 
quiconque  n'en  aperçoit  pas  les  incertitudes  inévitables 
et  la  répand  autour  de  lui  sans  discernement  et  sans 
ménagements,  ou  veut  la  faire  triompher  coûte  que  : 
coûte.  C'est  pour  s'y  être  trompé  que  Brand  meurt  ' 
désespéré  et  tout  le  rôle  de  Grégoire  Werlé,  dans  le 
Canard  sauvage,  est  destiné  à  illustrer  cette  idée  fonda- 
mentale, en  montrant  les  malheurs  irréparables  que 
peut  causer  avec  les  meilleures  intentions  du  monde 
un  idéaliste  exalté.  Partant  de  cette  idée  juste  et  très 
ibsénienne  qu'un  homme  déchu  doit  se  relever  par  son 
propre  effort,  Grégoire  Werlé  s'obstine  à  convertir  son 
ami  Hialmar,  à  «  purifier  son  atmosphère  »  en  lui 
dévoilant  sans  prudence  les  causes  lointaines  de  sa 
déchéance.  Il  méconnaît  ainsi  la  nécessité  pratique  du 
«  mensonge  vital  »,  qui  entretient  le  bonheur  des 
êtres  faibles  et,  sans  parvenir  à  son  but,  il  provoque 
le  suicide  de  la  petite  Hedwige.  On  a  montré  dans 
cette  pièce  une  œuvre  écrite  à  une  heure  de  décourage- 
ment et  dans  laquelle  Ibsen  renierait  certaines  de  ses 
convictions  premières,  en  se  raillant  lui-même  d'avoir 
voulu  corriger  les  hommes.  J'estime  qu'il  n'a  jamais 
été  plus  complètement  d'accord  avec  lui-même  et  qu'il 
n'a  jamais  mieux  traduit  la  conception  individualiste. 

Par  l'éducation  de  la  volonté  qu'elle  impose  à  l'indi-  T 
vidu  comme  par  les  limites  qu'elle  pose  aux  exigences 
du  rationalisme  dans  les  affaires  humaines,  la  philo- 
sophie d'Ibsen  peut  passer  pour  une  des  expressions 
les  plus  significatives  de  la  pensée  individualiste.  Elle  l 
l'est  à  un  autre  point  de  vue  et  à  ce  titre  elle  résume    ^.— -» 
tout  l'individualisme  aristocratique  :  c'est  par  le  rôle 
qu'elle  attribue   aux  individualités   fortes.  Qu'on  les 
considère  au  point  de  vue  économique,  psychologique, 
sociologique  ou  philosophique,  les  élites  que  défend 
l'individualisme  ont  une  mission  à  remplir  et  une  uti- 
lité sociale  à  fournir,  sous  peine  de  déchéance  et  de 
mort  :  elles  doivent  payer  leurs  privilèges.  Mises  à  même 
de  devancer  l'humanité  sur  la  voie  du  Progrès,  elles 
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doivent  revenir  sur  leurs  pas  pour  rendre  meilleur  le 
sort  des  individualités  faibles,  comme  ces  vagues 
toutes  chargées  de  brise  marine  qu'une  force  irrésis- 
tible ramène  de  la  haute  mer  sur  les  rochers  du  rivage 
et  qui,  les  couvrant  de  leur  écume,  leur  apportent  les 
principes  vivifiants  du  large. 
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«  Il  se  s'agit  pas  de  savoir  si  cette 
doctrine  est  triste,  mais  si  elle  est 
vraie,  et  si  la  constitution  de  l'homme 
n'est  pas  telle  qu'il  doive  conquérir 
son  indépendance,  sa  sécurité  par  le 
développement  do  ses  forces  et  de 
son  intelligence.  » 

Bastiat, 


CONCLUSION 


Dans  le  vocabulaire  encore  si  imprécis  de  l'Économie 
politique  et  des  Doctrines  économiques,  le  terme 
<  individualisme  »,  en  dépit  de  son  emploi  fréquent, 
n'a  jamais  été  défini,  ni  quant  à  son  origine  ^  ni  quant  à 
son  contenu.  Je  n'ai  donc  pas  à  me  justifier  de  l'avoir 
entendu  en  un  sens  assez  large  pour  qu'il  puisse 
embrasser  des  conceptions  au  premier  abord  diver- 
gentes et  unir,  grâce  aux  liens  d'une  parenté  qui 
semble  paradoxale,  tel  penseur  de  la  fin  du  xvii®  siècle 
ou  des  premières  années  du  xviii'',  comme  Hobbes  ou 
Mandeville  et  tel  philosophe  ou  dramaturge  à  la  mode 
au  début  du  xx«,  comme  Nietzsche  ou  Ibsen,  en  passant 
par  les  économistes  classiques,  par  les  libéraux  de  la 
Restauration  et  du  second  Empire,  par  certains  catholi- 
ques sociaux,  tels  que  Le  Play,  Léon  XIII  ou  les  repré- 
sentants de  la  «  démocratie  chrétienne  »,  par  des  his- 
toriens comme  de  Tocqueville  et  Taine,  des  philosophes 
et  des  sociologues  comme  Stuart  Mill,  Spencer  et 
Tarde.  Tenter  la  synthèse,  faute  de  laquelle  tant  de 


1.  Le  mot  «  individualisme  »  déjà  employé  sous  la  Restau- 
ration, aux  environs  de  1820,  est  en  1834  d'un  usage  assez  cou- 
rant pour  que  Pierre  Leroux  ait  cru  devoir  inventer,  par 
antithèse,  l'expression  de  «  socialisme  ».  (P.  Leroux,  De  l'Indi- 
vidualisme et  du  Socialisme.  Revue  Encyclopédique,  1834.) 
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grandes  œuvres  paraissent  si  distantes  les  unes  des 
autres,  tel  a  été  l'objet  de  cette  étude,  au  terme  de 
laquelle  je  ne  trouve,  pour  excuser  la  témérité  de 
l'avoir  entreprise,  que  l'aveu  de  ses  imperfections  et 
de  ses  lacunes  et  l'espoir  qu'elle  pourra,  malgré  tout, 
mettre  dans  l'incohérence  doctrinale  contemporaine 
qu'atteste  l'évolution  de  notre  politique  économique, 
un  peu  de  cette  clarté  dont  nous  avons  tant  besoin.  Il 
ne  me  reste  plus  qu'à  condenser  les  termes  de  cette 
synthèse  et  par  là  môme  à  définir  Findividualisme,  en 
rapprochant  les  caractères  communs  de  ces  doctrines 
diverses,  expressions  variées  d'un  même  tempérament 
qui,  ainsi  que  je  l'ai  dit  aux  premières  pages  de  ce 
livre,  me  paraît  mériter,  par  opposition  au  tempérament 
socialiste,  la  qualification  d'individualiste. 

Nous  voyons  tout  d'abord  avec  évidence  ce  que 
l'individualisme  n'est  pas.  C'est  précisément  ce  qu'on 
croit  communément  qu'il  est  :  un  système  d'isolement 
dans  l'existence  et  une  apologie  de  l'égoïsme  ^  Contre 

1.  «  L'individualisme,  dit  Littré  dans  son  Dictionnaire,  est 
un  système  d'isolement  dans  l'existence  :  l'individualisme  est 
l'opposé  de  l'esprit  d'association;  c'est  une  théorie  qui  fait 
prévaloir  les  droits  de  l'individu  sur  ceux  de  la  société.  »  Sur 
les  fausses  interprétations  de  l'individualisme  et  sur  la  peur 
du  mot  que  manifestent  la  plupart  des  individualistes  eux- 
mêmes,  consulter  l'article  de  M.  Henry-Léon  ;  Quelle  est  la 
véîntable  définition  de  l'individualisme?  {Journal  des  Économistes, 
15  avril  189'J.)  Ce  pseudonyme  dissimule  la  personnalité  de 
M.  H.-L.  Follin,  défenseur  ardent  et  original  de  l'individua- 
lisme et  qui  eut,  il  y  a  quelques  années,  le  courage  de  fonder 
au  Havre  un  journal  intéressant,  malheureusement  éphémère, 
Vhidividualiste  {puh\\ca.lion  hebdomadaire  de  janvier  à  mai  1901, 
mensuelle  de  mai  1901  à  décembre  1903.  Le  Havre,  Fabre,  édit.). 
11  semble  que  cette  pudeur,  assez  peu  justifiée,  des  individua- 
listes à  se  proclamer  tels,  tende  à  disparaître.  L'épithète  à 
tout  le  moins  a  reçu,  en  1907,  une  double  consécration  (Yves 
Guyot,  La  démocratie  individualiste,  Paris,  Giard  et  Brière. 
A.  Béchaux,  L'École  individualiste.  Le  socialisme  d'État,  Paris, 
Rousseau  et  Alcan).  Dès  1899-1900,  M.  Aug.  Deschamps,  dans 
son  excellent  enseignement  donné  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  choisissait  pour  sujet  d'un  cours  de  Doctorat  :  Les  Doc- 
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ces  conceptions  absurdes,  l'individualisme  est  défendu 
par  l'esprit  réaliste  auquel  il  demeure  fidèle  à  tous  les 
moments  de  son  évolution.  Dans  la  réalité  des  choses, 
les  individus  isolés  —  Robinson  dans  son  île,  Siméon 
le  Stylite  sur  sa  colonne  et  Alceste  fuyant  dans  un 
désert  l'approche  des  humains  —  sont  des  exceptions 
qui  n'ont  pour  l'économiste  d'autre  intérêt  que  de  lui 
fournir  des  hypothèses  plus  ou  moins  vraisemblables. 
L'homme  vivant  est  toujours  uni  à  d'autres  individus 
qui  composent  avec  lui  la  famille,  la  tribu,  la  cité,  la 
corporation,  la  nation,  et  l'individualisme  a  donc  pour 
objet,  comme  tout  système  social,  les  rapports  que 
l'homme  réel  entretient  nécessairement  avec  ses  sem- 
blables. Quant  à  l'égoïsme,  c'est-à-dire  à  l'état  d'un 
individu  qui  volontairement  se  replie  sur  lui-môme  et 
se  désintéresse  de  ses  semblables,  il  est  le  pire  des 
obstacles  que  rencontre  l'individualisme,  puisque 
l'individualisme  prétend  amener  chaque  individu  à 
son  complet  état  de  développement  en  lui  faisant  com- 
prendre qu'il  n'est  rien  et  qu'il  ne  peut  rien  sans  le 
concours  des  autres  hommes,  que  leur  bonheur  et  leur 
prospérité  ont  leur  contre-coup  sur  sa  prospérité  et 
sur  son  bonheur,  en  élargissant  par  conséquent  de 
plus  en  plus  le  domaine  auquel  s'étend  son  intérêt  per- 
sonnel. 

Quant  à  la  définition  positive  de  l'individualisme, 
elle  met  en  jeu  des  éléments  si  divers  qu'il  me  paraît 
indipensable  de  les  dissocier  en  deux  groupes  :  l'indi- 
vidualisme, en  effet,  est  une  doctrine  philosophique  qui 
sert  de  substructure  à  une  doctrine  économique. 

En  tant  que  doctrine  philosophique,  l'individua- 
lisme embrasse  la  psychologie  et  la  morale  et  exclut 
la  métaphysique.  Bornant  ses  recherches  au  connais- 
sable,  il  considère  successivement  l'individu  au  point 


trines  économiques  contemporaines  et  consacrait  une  1'^  partie 
à  Jm  Doctrine  individualiste  ou  système  de  la  liberté  naturelle. 
Histoire  de  sa  formation.  Sa  structure  actuelle. 
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de  vue  statique  et  au  point  de  vue  dynamique.  Au 
point  de  vue  statique,  l'individu  tel  qu'il  est  soumis  à 
son  examen  lui  paraît  tenir  toute  connaissance  de 
l'expérience  sensible  et  demeurer  subordonné,  quant 
à  ses  actes  volontaires,  à  l'instinct,  au  sentiment  et  à 
la  passion.  Le  progrès  moral,  qui  distingue  le  civilisé 
du  sauvage,  se  marque  à  l'éducation  qu'a  chez  le 
premier  subie  l'intérêt  personnel.  Vivant  en  société, 
l'individu  bénéficie  d'une  sorte  de  socialisation  spon- 
tanée, qui  le  fait  se  plier  aux  nécessités  de  la  vie  sociale 
et  qui  transforme,  en  une  certaine  mesure,  sa  nature 
primitive,  en  masquant  ceux  de  ses  penchants  qui 
rendraient  cette  vie  sociale  impossible.  Au  point  de 
vue  dynamique,  l'individualisme  respectueux  de  la 
liberté  qui  est  l'âme  de  tout  progrès  pour  l'individu, 
définit  les  moyens  de  hâter  cette  socialisation  par  l'édu- 
cation —  soit  économique,  en  soumettant  l'individu 
à  la  concurrence,  à  la  lutte  pour  la  vie  qui  font  sentir 
à  l'homme  sa  faiblesse,  l'obligent  à  développer  toutes 
ses  facultés,  lui  découvrent  l'utilité  de  l'union  pour  la 
vie  —  soit  religieuse,  en  mettant  à  profit  l'empire  du 
sentiment  religieux  sur  l'intelligence  pour  tempérer  et 
amender  nos  instincts  originels,  en  leur  superposant 
le  respect  de  l'autorité,  le  culte  de  la  justice  et  l'adhé- 
sion à  la  loi  d'amour  et  de  charité  que  proclama  le 
Christ—  soit  enfin  philosophique,  en  donnant  tout  son 
essora  la  personnalité  humaine  par  la  culture  scienti- 
fique ou  esthétique  et  en  nous  apprenant  à  vouloir 
fermement  et  intelligemment.  En  tant  que  doctrine 
philosophique,  l'individualisme  a  donc  été  justement 
traduit  par  la  formule  qui  lui  donne  «  pour  point  de 
départ  la  psychologie  de  l'individu  réel  et  pour  fin  der- 
nière la  défense  de  l'individualité  *  ». 

On  ne  saurait  toutefois  s'en  tenir  à  ce  premier  résultat 
car  l'individualisme  n'apparaît  encore  qu'à  l'état  de 

1.  Edouard  Dollé  ans,  Robert  Owen  (Alcan,  1907),  Introduc 
tion,  p.  31  (note). 
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notion  assez  vague  pour  qu'on  puisse  parler  à  Ja 
rigueur  d'un  socialisme  individualiste,  ce  qui  n'apporte 
aucune  précision  nouvelle  à  la  confusion  actuelle  des 
idées.  En  fait  l'individualisme  comprend  d'autre  part 
une  doctrine  économique  précise,  à  laquelle  sont  con- 
duits logiquement  tous  ceux  qui  professent  sincère- 
ment cette  philosophie,  tandis  que  le  socialisme,  sur 
le  terrain  économique,  sacrifie  nécessairement  ces 
prémisses  psychologiques  auxquelles  il  prétend  par- 
fois adhérer. 

Pour  l'économiste  individualiste,  en  effet,  la  société 
n'est  pas  une  création  raisonnée  de  l'individu  que  la 
raison  individuelle  peut  modifier  à  son  gré.  Elle  est 
l'œuvre  de  nos  instincts  permanents  d'êtres  sociables, 
c'est-à-dire  trop  faibles  pour  se  suffire;  mais  ces  ins- 
tincts sont  eux-mêmes  soumis  à  des  lois  que  la  psy- 
chologie découvre  et  qui,  jointes  à  celles  que  l'obser- 
vation  nous    révèle    dans    l'organisation   du    monde 
physique,  permettent  à  l'individualisme  de  considérer 
les  phénomènes  économiques  comme  soumis,  à  l'égal 
de  tous  les  phénomènes  naturels,  à  un  certain  ordre 
régulier  de   succession,  accessible   en  tant  que  «  loi 
naturelle  »  à  notre  intelligence,  mais  fondamentale- 
ment soustrait  aux  corrections  arbitraires  de   notre 
volonté  et  de  notre   raison;  l'individualisme   écono- 
mique dissocie   en  conséquence   l'ordre  économique 
de  l'ordre  moral  et  exclut  les    rêves  chimériques  de 
transformation  radicale  et  immédiate  de  l'individu  ou 
de  la  société.  Sous  ses  différentes  formes,  il  reconnaît, 
non  pas  a  priori,  mais  grâce  à  un  patient  effort  d'ana- 
lyse et  en  s'appuyant  sur  l'introspection,  l'observation, 
l'expérimentation,    l'histoire,    la    psychologie    indivi- 
duelle, la  psychologie  collective,  la  logique,  la  morale, 
l'anthropologie  et  la  sociologie,  l'existence  chez  tous 
les  individus,  en  tant  qu'hommes,  de  certaines  apti- 
tudes naturelles,  élémentaires  et  instinctives,  à  fonder 
des  groupements  stables,  reposant  sur  la   solidarité 
inconsciente   d'abord,    mais   susceptible    de    devenir 
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volontaire,  d'êtres  faibles  et  inégaux,  pourvus  par  la 
nature  non  pas  de  droits  mais  de  besoins,  incapables 
de  se  passer  les  uns  des  autres  et  dominés  sur  le  ter- 
rain économique  non  par  la  raison,  mais  par  l'intérêt 
ou  instinct  de  conservation .  Prétendant  pouvoir  démon- 
trer que  cet  intérêt  personnel  est  un  principe  suffi- 
samment actif  d'adaptation  de  la  production  au  besoin 
social  et  d'une  équitable  répartition  basée  sur  l'équiva- 
lence en  utilité,  librement  appréciée  dans  l'échange 
libre,  l'individualisme  économique  subordonne  toute 
réforme  sociale  au  respect  de  deux  institutions  que 
justifie  leur  utilité  sociale,  puisqu'elles  conditionnent 
cet  ordre  économique  spontané,  comparable  par  son 
caractère  nécessaire  et  bienfaisant  à  celui  qui  s'éta- 
blit entre  les  diverses  fonctions  de  notre  organisme. 
Ces  deux  institutions  sont  la  liberté  et  la  propriété 
individuelles.  L'individualisme  économique,  enfin, 
n'attend  de  progrès  réel  et  durable  pour  les  hommes 
assemblés  sous  le  nom  de  société,  que  de  leur  propre 
perfectionnement  d'individus,  de  leur  éducation  éco- 
nomique et  politique,  du  développement  incessant, 
sous  l'action  de  la  concurrence  libre,  de  leur  initiative 
et  du  sentiment  de  leur  responsabilité  individuelle, 
l'État  se  bornant  à  jouer  un  rôle  croissant  en  impor- 
tance, mais  aussi  en  spécialité,  consistante  faire  régner 
la  sécurité,  l'ordre  public  et  le  respect  des  contrats  et 
à  seconder  dans  une  mesure  variable  les  efforts  d'indi- 
vidus isolés  ou  associés,  tendant  à  améliorer  eux-mêmes 
leur  condition. 

L'individualisme  économique  peut  donc  être  défini  : 
une  doctrine  qui,  partant  du  réel  pour  ne  viser  que  le 
possible,  voit  dans  les  aptitudes  psychologiques  de 
l'individu  le  principe  nécessaire  et  suffisant  de  l'orga- 
nisation économique  et  cherche  à  réaliser  le  progrès 
social  par  le  complet  développement  des  individus  qui 
composent  la  société  et  par  l'extension  de  la  liberté 
qui  est  le  principal  agent  de  leur  perfectionnement. 

Nous  avons  vu  quel  avait  été  le  sort  de  cette  doctrine 
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au  xix'^  siècle.  Une  formidable  révolution  économique  a 
porté  à  l'état  aigu  une  crise  doctrinale  qui  est  de  tous 
les  temps  et  qui  met  en  conllit  ceux  qui  cherchent  à 
améliorer  le  milieu  économique  sans  bouleverser 
l'ordre  naturel,  en  tenant  compte  de  ses  lois,  c'est-à- 
dire  des  successions  régulières  de  phénomènes  expri- 
mant les  conditions  externes  qui  limitent,  déterminent 
et  doivent  régler  notre  action  —  et  ceux  qui,  voyant 
dans  la  société  une  création  artificielle  et  arbitraire 
des  législateurs,  prétendent  imposer  par  la  contrainte 
aux  individus  associés  un  certain  idéal  moral  diverse- 
ment et  imparfaitement  défini. 

Nous  avons  suivi  les  phases  de  ce  conflit  et  nous 
avons  vu,  sous  toutes  les  formes,  l'individualisme 
s'opposer  au  socialisme.  Au  socialisme  «  utopique  » 
s'oppose  l'individualisme  aristocratique  des  académi- 
ciens spiritualistes  de  1848,  puis  le  libéralisme  de  Bas- 
tiat  et  des  orthodoxes.  Au  socialisme  politique  visant 
la  conquête  des  pouvoirs  publics,  la  multiplication  des 
lois  de  «  justice  sociale  »  et  de  «  solidarité  sociale  », 
l'égalisation  brusque  des  conditions  et  l'émancipation 
prolétarienne,  s'oppose  le  libéralisme  politique  qui 
unit  étroitement  la  liberté  économique  à  la  liberté 
politique,  montre  les  dangers  dont  est  menacée  une 
démocratie  insuffisamment  éduquée  et  revendique  le 
respect  des  libertés  individuelles.  Au  socialisme  chré- 
tien s'oppose  l'individualisme  chrétien,  conciliant  avec 
la  doctrine  classique  les  idées  d'autorité,  de  justice  et 
d'amour.  Au  socialisme  fondé  sur  l'interprétation  de 
l'histoire,  s'oppose  l'interprétation  individualiste  des 
faits  historiques.  Au  socialisme  d'État,  s'oppose  l'indi- 
vidualisme anti-étatiste  qui,  mettant  en  lumière  les 
qualités  et  les  défauts  de  l'État  moderne,  conclut  à  la 
spécialisation  nécessaire  de  son  action  dans  l'ordre 
économique.  Au  socialisme  «  scientifique  »  s'oppose 
l'individualisme  qui,  pour  confirmer  ses  assises  doctri- 
nales ou  lutter  contre  le  progrès  des  passions  égali- 
taires,  utilise  les  méthodes  scientifiques  nouvelles  : 
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méthode  psychologique,  méthode  mathématique  ou 
méthode  sociologique.  Il  n'est  pas  jusqu'au  socialisme 
juridique  qui  lui-même  ne  se  heurte  à  la  définition 
individualiste  des  droits  individuels  et  du  rôle  écono- 
mique des  institutions  juridiques. 

Le  conflit  de  l'esprit  individualiste  et  de  l'esprit 
socialiste  est  donc  bien  une  réalité  constante.  Avant 
de  rechercher  sa  cause,  il  est  important  d'être  bien 
fixé  sur  sa  nature. 

L'opposition  du  socialisme  et  de  l'individualisme  ne 
tient  pas  tout  d'abord  au  caractère  réformateur  qui 
serait  la  marque  distinctive  du  premier  et  au  carac- 
tère conservateur  qui  serait  celle  du  second.  Pour 
qu'une  telle  légende  ait  pu  se  former,  il  faut  toute  la 
déplorable  confusion  qui  règne  en  matière  de  classifi- 
cation entre  les  doctrines.  Sans  parler  des  Économistes 
du  xviii^  siècle,  qui  ne  manquaient  pas,  pour  leur  temps, 
d'une  certaine  audace,  l'individualisme  au  xix^  siècle, 
avec  des  représentants  comme  Stuart  Mill,  Proudhon, 
Stirner  ou  Ibsen,  ne  me  paraît  pas  exagérer  la  tendance 
conservatrice  et  je  me  demande  même  quelle  passion 
réformatrice  pourrait  être  tentée  d'aller  plus  outre. 
Certes,  l'individualisme  n'a  pas  toujours  .cette  fougue 
intempérante.  Comme  le  bon  Homère,  il  a  ses  moments 
de  somnolence,  mais,  si  l'on  va  au  fond  des  choses,  il 
est  par  essence  une  doctrine  de  mouvement.  Il  fait 
fond  en  effet  sur  l'intérêt  personnel  et  sur  la  concur- 
rence des  intérêts.  Or  l'intérêt  n'est  jamais  en  repos  : 
il  doit  ou  se  défendre  contre  la  poussée  des  autres  ou 
s'efforcer  de  conquérir  les  satisfactions  qui  lui  échap- 
pent. L'individualisme  économique  est  donc  bien  ce 
système  de  perpétuelle  mobilité  que  décrit  Hobbes,  en 
comparant  la  vie  à  une  course  furieuse  et  sans  repos. 
Et  rien  n'est  plus  désirable  que  ce  mouvement.  II 
reste  trop  à  faire  à  qui  souhaite  l'affranchissement  de 
toutes  les  personnes  humaines,  pour  que  la  contem- 
plation béate  du  présent  cadre  avec  l'idéal  individua- 
liste. Gomnie  le  socialisme,  l'individualisme  réclame 
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donc  des  réformes.  Ce  qui  le  distingue  du  socialisme, 
ce  n'est  pas  l'esprit  réformateur,  c'est  la  nature  et  le 
but  des  réformes  proposées  et  ce  sont  les  moyens  de 
les  réaliser. 

Le  socialisme  ne  se  distingue  pas  de  l'individualisme 
par  son  caractère  démocratique.  L'individualisme  a  été 
démocratique  avant  la  démocratie,  puisqu'il  n'a  cessé, 
sous  l'Ancien  Régime,  de  lutter  contre  les  privilèges 
que  la  Révolution  a  détruits,  et  puisque,  comme  le 
montre  de  Tocqueville,  l'avènement  de  la  démocratie 
est  pour   lui   le  couronnement  nécessaire   de   notre 
évolution  historique.  Tout  aussi  démocratique  que  le 
socialisme,  il  l'est  seulement  d'une  autre  manière.  Il 
tente  d'éviter  que  la  démocratie  soit  une  démagogie, 
où  les  masses  populaires  surexcitées  par  des  meneurs 
donnent  libre  carrière  à  leur  passion  haineuse  pour 
toute    supériorité.    Ayant    appris    de    ses    historiens 
l'effroyable  déchéance  des  sociétés  où  la  démocratie 
est  devenue  le  règne  des  appétits  matériels  et  l'éman- 
cipation des  instincts  bestiaux  des  individus  et  des 
foules,  il  prétend  que  la  démocratie  peut  être  un  mer- 
veilleux régime  d'autonomie  individuelle,  d'affranchis- 
sement et  de  plein  épanouissement  des  personnalités, 
à  condition  d'être  disciplinée  et  de  travailler  sans  cesse 
à  sa  propre  éducation,  de  comprendre  que  des  devoirs 
s'opposent  aux  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  de 
renoncer  à  une  égalisation  brutale  des  conditions  qui 
a  pour  seul  effet  d'affaiblir  les  forts  sans  améliorer  le 
sort  des  faibles,  pour  accepter  au  contraire  que  les 
élites   recrutées   dans   tous   les  rangs  de  la  société, 
soumises    à   une   loi  rigoureuse   de   sélection  et   de 
circulation,  amènent  peu  à  peu  tous  les  individus  à  un 
état  moralement  et  économiquement  meilleur. 

L'individualisme  serait-il,  à  la  différence  du  socia- 
lisme, l'adversaire  de  l'association?  Il  faut,  pour  le 
penser,  n'avoir  jamais  compris  l'individuahsme  et 
n'avoir  jamais  consulté  les  individualistes.  L'individu 
réel  qu'ils  étudient,  est,  depuis  qu'il  vient  au  monde, 
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membre  d'une  association  et  c'est  par  l'association 
qu'il  développe  son  individualité.  Si  la  Révolution  a 
méconnu  ce  principe  fondamental  de  l'individualisme, 
c'est  qu'elle  a  été  plus  rationaliste  qu'individualiste  et 
que,  se  laissant  guider  dans  son  application  de  la 
doctrine  par  des  principes  absolus,  elle  a  substitué 
aux  excès  corporatifs  de  l'Ancien  Régime  l'excès 
contraire.  En  réalité  l'individualisme  défend,  comme 
le  socialisme,  l'association.  Il  la  veut  seulement  libre 
et  libérale  au  plein  sens  des  mots.  De  môme  que 
l'association  doit  pouvoir  se  former  librement  dans 
tous  les  domaines,  de  même  elle  ne  doit  pas  annihiler 
la  personnalité  de  ses  membres,  mais,  au  contraire, 
la  développer  en  augmentant  leur  puissance.  C'est 
qu'aussi  bien  l'incontestable  utilité  de  l'association 
n'est  pas  identique  pour  tous  les  individus.  Tandis 
que  le  groupement  est  en  quelque  sorte  instinctif 
pour  les  faibles  qui  sont  préparés  à  en  subir  la  disci- 
pline par  le  sentiment  même  de  leur  faiblesse  \  l'asso- 
ciation est  insupportable  aux  individualités  fortes  qui 
tiennent  par  tempérament  à  l'indépendance  et  qui 
doivent  pouvoir  se  développer  librement,  ne  serait-ce 
que  pour  guider,  le  cas  échéant,  les  associations. 
L'association,  d'autre  part,  peut  devenir  tyrannique,  si 
la  majorité  de  ses  membres  est  gagnée  par  l'esprit 
socialiste,  révolutionnaire  ou  étatiste^.  L'association 

\.  Le  langage  populaire  traduit  admirablement  cet  état  psy- 
chologique par  l'emploi  constant  des  formes  impersonnelles  : 
«  On  n'est  pas  riche,  on  fait  ce  qu'on  peut  »,  etc. 

2.  Je  prends  un  exemple.  Des  ouvriers  se  groupent  en  syn- 
dicats pour  soutenir  leurs  revendications;  ces  syndicats  se 
réunissent  eux-mêmes  pour  former  la  Confédéi^ation  générale 
du  travail.  Le  principe  est  excellent  et  parfaitement  conforme 
à  l'esprit  individualiste  :  les  intéressés  défendent  leurs  inté- 
rêts professionnels  et,  revenus  des  illusions  étatistes,  pré- 
tendent demeurer  sur  le  terrain  économique.  Pourquoi  l'appli- 
cation est-elle  si  défectueuse?  Pour  deux  raisons.  La  première, 
c'est  le  défaut  d'éducation  économique  et  philosophique  des 
masses  ouvrières  qui,  abandonnées  à  la  propagande  révolu- 
tionnaire, partent  d'un  faux  point  de  vue  psychologique  (foi 
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libre  doit  donc  être  soumise  à  la  concurrence  et  à  la 
surveillance  de  l'État,  producteur  de  sécurité,  gardien 
des  libertés  individuelles  et  de  l'ordre  public. 

L'individualisme,  en  effet,  tolère,  comme  le  socialisme 
lui-même,  que  l'État  intervienne  dans  l'ordre  écono- 
mique. Sans  doute,  il  ne  voit  dans  cette  intervention 
qu'un  procédé  d'art  social  absolument  défectueux;  il 
n'en  est  pas  moins  pour  lui  indispensable.  Il  y  a 
beaucoup  d'enfants  parmi  les  citoyens  adultes.  Or 
l'éducation,  pour  avoir  un  autre  idéal  que  la  contrainte, 
ne  laisse  pas  parfois  d'user  des  moyens  de  coercition. 
Il  faut  seulement  en  user  le  moins  possible  et  n'oublier 
jamais  que  le  procédé  est  peu  efficace  d'abord, 
provisoire  ensuite,  qu'il  appelle,  pour  porter  tous  ses 
fruits,  l'assentiment  des  volontés  individuelles  et  qu'il 
risque,  par  l'abus,  d'émousser  les  initiatives,  de 
masquer  les  responsabilités,  sources  vives  du  progrès 
social. 

A  quels  termes  se  réduit  donc  l'opposition  de  l'indi- 
vidualisme et  du  socialisme?  Je  n'en  vois  pour  ma 
part  que  deux  :  socialistes  et  individualistes  ont  de 
tout  temps  entendu  de  façon  différente  la  raison  d'être 
de  la  société  et  le  rôle  social  de  l'individu. 

L'individualisme  considère  la  société  comme  née  des 

dans  la  vertu  et  dans  la  capacité  du  prolétariat  révolution- 
naire pour  transformer  la  société),  pour  viser  un  but  présen- 
tement inaccessible  (émancipation  intégrale,  société  égalitaire 
où  l'autorité  patronale  ferait  place  au  sentiment  personnel  du 
devoir  et  où  les  rapports  économiques  reposeraient  unique- 
ment sur  la  sympathie  et  l'altruisme),  en  employant  des 
moyens  destructeurs  de  la  vie  sociale  (lutte  de  classes,  boy- 
cottage, sabotage,  grève  générale).  La  seconde  raison,  c'est 
l'absence  de  contre-force,  c'est-à-dire  d'une  défense  non  moins 
énergique  de  ses  intérêts  par  la  classe  capitaliste,  défense 
légitime  qui  permettrait  seule  à  la  concurrence  de  jouer,  non 
plus  entre  individus,  mais  entre  groupes,  et  qui,  plus  éclairée, 
pourrait  éduqucr  les  organes  révolutionnaires,  leur  faire  com- 
prendre la  solidarité  profonde  qui  unit  employeurs  et  employés 
et  le  danger  qu'il  y  a,  pour  tous,  à  compromettre  la  prospé- 
rité économique  et  par  suite  l'existence  même  de  la  nation. 
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besoins  des  hommes  et  comme  ayant  une  raison  d'être 
essentiellement  utilitaire.  Son  premier  devoir  est  de 
durer;  le  second  de  devenir  meilleure,  à  mesure  que 
chacun  des  éléments  qui  la  composent  comprend 
mieux  le  profit  qu'il  retire  de  la  vie  commune  et 
contribue  de  son  chef  à  l'améliorer.  Le  socialisme, 
consciemment  ou  inconsciemment,  considère  la  société 
comme  une  construction  arbitraire  de  l'intelligence 
humaine,  destinée  à  réaliser  une  certaine  fin  morale 
qui  est  l'Égalité  et  subordonnée  à  la  réalisation  de 
cette  fin.  L'idée  égalitaire  est  partout  dans  le  socia- 
lisme, elle  n'est  nulle  part  dans  l'individualisme.  On 
la  retrouve  sous  toute  les  formes  de  la  pensée  socia- 
liste :  elle  est  spéculative  avec  Platon,  brutale  avec 
Babeuf,  naïve  avec  Gabet  et  les  utopistes,  mystique  avec 
les  socialistes  chrétiens,  scientifique  ou  pseudo-scien- 
tifique avec  Marx,  révolutionnaire  avec  les  syndicats  et 
le  syndicalisme.  L'individualisme  n'admet  qu'une  éga- 
lité :  celle  des  moyens,  pour  tout  individu,  de  déve- 
lopper sa  personnalité.  Cette  égalité  au  point  de  départ 
conduira  toujours  à  l'inégalité  de  fait  et  de  résultat, 
pour  le  plus  grand  bien  de  tous  et  de  chacun.  L'éga- 
lité de  fait  ne  correspond  à  aucun  instinct  de  l'homme, 
sauf  peut-être  au  sentiment  paralysant  et  stérile  qu'est 
l'envie.  C'est  une  idée  acquise  par  certains  civilisés  et 
la  marque  de  leur  mauvaise  éducation.  Il  suffit  pour 
s'en  convaincre  d'observer  des  enfants  qui  jouent  ou 
des  soldats  au  régiment,  dans  ce  milieu  où  le  service 
obligatoire  passe  pour  avoir  fait  triompher  l'égalité 
démocratique  et  où  les  différences  les  plus  subtiles 
d'esprit,  d'éducation  et  de  talent  sont  aussitôt  senties 
et  créent  une  aristocratie  d'individualités  fortes,  volon- 
tairement investies  par  les  individualités  faibles  de 
plus  de  privilèges  que  la  Révolution  n'en  a  détruits. 
Dès  que  des  êtres  humains  sont  assemblés  pour  con- 
courir à  un  but,  leur  tendance  instinctive  sera  de 
reconnaître  et  d'utiliser  la  supériorité. 
Pour  transformer  la  société,  le  socialisme  compte 
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sur  la  société  elle-même,  c'est-à-dire  sur  une  autorité 
extérieure  à  l'individu  —  État,  majorité  ou  collecti- 
vité, —  qui  impose  à  l'individu  un  certain  genre  de  vie 
et  une  certaine  condition  économique.  Le  socialisme 
est,  par  essence,  une  suppression  d'autonomie  et  de 
responsabilité  individuelles,  tendant  naturellement  au 
collectivisme  qui  serait  la  disparition  intégrale  de 
l'une  et  de  l'autre.  Pour  l'individualisme,  ce  procédé 
n'est  pas  seulement  pernicieux  au  point  de  vue  écono- 
mique, il  est  un  non-sens  et  va  contre  le  but  même  de 
la  société.  Une  société  n'est  heureuse  que  si  elle  jouit 
d'une  certaine  prospérité  matérielle;  elle  n'est  pros- 
père que  si  chacun  des  individus  qui  la  composent  à 
une  valeur  et  développe  cette  valeur.  Or,  chaque  indi- 
vidu n'a  de  valeur  que  dans  la  mesure  où  il  est  capable 
d'effort  et  d'initiative  ;  l'effort  et  l'initiative  de  chacun 
conditionnent  donc  le  bonheur  commun.  Le  rôle  de 
toute  autorité  extérieure  à  l'individu,  qu'elle  dérive  de 
la  force  ou  de  la  simple  supériorité  économique  ou 
morale,  n'est  jamais  de  le  rendre  heureux  malgré  lui, 
mais  seulement  de  le  mettre  dans  une  situation  telle 
qu'il  lui  soit  possible  de  travailler  lui-même  à  amé- 
liorer son  sort  et  qu'il  soit  incité  à  le  faire.  L'indivi- 
dualisme est,  par  essence,  un  accroissement  constant 
d'initiative  individuelle;  c'est,  si  l'on  me  pardonne 
l'expression,  une  école  de  «  débrouillage  »  intelligent. 
Nous  n'avons  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  arriver  à 
la  cause  profonde  de  ces  causes  de  conflit  entre  le 
socialisme  et  l'individualisme.  Elle  me  paraît  résider 
tout  entière  dans  le  caractère  rationaliste  du  socia- 
lisme et  dans  le  caractère  anti-rationaliste  de  l'indivi- 
dualisme. Pour  le  socialisme,  l'individu  est  un  être 
susceptible  d'être  gouverné  par  la  Raison  et  la  société 
peut  être  transformée  par  elle  et  adaptée  de  toutes 
pièces  à  un  idéal  moral.  Peu  importe  que  dans  la  Cité 
future  les  individus  n'aient  plus  d'intérêt  à  produire, 
que  la  *  justice  sociale  >  contrecarre  la  justice  indi- 
viduelle, que  l'autorité  dépouille  les  forts  pour  pro- 
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léger  les  faibles,  si  la  Raison  le  commande.  Capable 
de  définir  l'idéal  social,  la  Raison  est  aussi  capable  de 
le  réaliser.  Il  suffit  d'accroître  l'empire  qu'elle  exerce 
sur  les  déterminations  humaines,  de  la  développer  en 
inculquant,  de  gré  ou  de  force,  à  tous  les  membres  de 
la  société  la  science  et  l'esprit  scientifique.  A  mesure 
que  la  Raison  progresse,  les  limites  de  la  puissance 
humaine  reculent  jusqu'à  disparaître. 

L'individualisme  n'a  pas  cette  confiance  optimiste  et 
sereine.  A  l'exaltation  d'Alceste,  il  oppose  volontiers 
le  bon  sens  de.Philinte  et  il  est  plutôt  porté  à  s'émer- 
veiller que  les  épines  aient  des  roses  qu'à  déplorer 
que  les  roses  aient  des  épines.  L'individu  lui  paraît 
dominé,  sur  le  terrain  économique  surtout,  parle  sen- 
timent et  par  conséquent  la  Raison  ne  joue  d'après 
lui  qu'un  rôle  infiniment  restreint  dans  l'évolution  des 
sociétés.  Une  société  est  un  phénomène  naturel, 
«  amoral  »,  soumis  à  des  lois  propres  de  développe- 
ment sur  lesquelles  la  Raison  n'a  que  très  peu  de 
prise.  Il  n'imagine  donc  pas  volontiers  que  le  monde, 
comme  le  dit  Bouvard  à  Pécuchet,  «  va  changer  grâce 
aux  théories  d'un  Monsieur  ».  Loin  d'accepter  la  pro- 
position fameuse  de  Hegel  :  «  Ce  qui  est  rationnel  est 
réel  et  ce  qui  est  réel  est  rationnel  »,  les  individua- 
listes ne  seraient  pas  loin  d'admettre  qu'en  matière 
sociale,  les  choses  sont  réelles  dans  la  mesure  où  elles 
ne  sont  pas  rationnelles,  que  «  l'irrationnel,  comme  dit 
Tarde,  est  à  la  base  du  nécessaire  ».  Elles  sont  parce 
qu'elles  sont,  parce  qu'elles  ont  répondu,  au  cours 
de  l'évolution  dont  elles  sont  le  terme,  non  pas  à  des 
conceptions  idéales,  mais  à  des  besoins.  Rompre  brus- 
quement une  tradition  parce  que  notre  Raison  ne  la 
comprend  pas,  ce  n'est  pas  toujours  faire  œuvre  de 
progrès  *  ;  c'est  souvent  prouver  que  le  rationnel  s'op- 

1.  L'individuafisme,  bien  qu'impliquant  un  certain  respect 
des  traditions,  ne  se  confond  pas  cependant  avec  le  traditio- 
naUsme  proprement  dit,  des  partis  conservateurs  et  réaction- 
naires. La  tradition,  au  point  de  vue  individualiste,  me  paraît 
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pose  au  raisonnable  et  méconnaître  que  l'organisation 
spontanée  des  sociétés  a  ses  raisons  que  la  Raison  ne 
connaît  pas.  Dans  tous  les  domaines,  en  art,  en  litté- 
rature, en  pédagogie,  en  économie  politique  ou  sociale, 
nous  souffrons  du  culte  intempérant  voué  par  certains 
à  la  Raison.  C'est  une  singulière  erreur  que  de  croire 
à  un  progrès  de  la  question  sociale,  lorsque  quelques 
malheureux  auront  entendu  coup  sur  coup  et  pêle- 
mêle  dans  quelque  «  Université  populaire  »  une  con- 
férence sur  Beethoven,  une  autre  sur  la  mécanique 
céleste  et  une  autre  encore  sur  la  théorie  de  la  valeur. 
On  croit  développer  leur  Raison,  on  obscurcit  leur 
sens  pratique.  C'est  seulement  au  temps  d'Amphion 
qu'on  élevait  des  murs  en  jouant  de  la  lyre. 

Entre  ces  deux  conceptions  de  l'existence  il  n'est 
pas  de  conciliation  possible.  C'est  en  vain  que  des 
individualistes  comme  Stuart  Mill  et  des  socialistes 
dissidents  du  marxisme  et  disposés  à  admettre  la  pro- 
priété privée,  semblent  assez  voisins  pour  se  tendre  la 
main.  Il  vient  un  moment  où  les  deux  tempéraments 
se  heurtent;  on  aperçoit  la  barrière  infranchissable 
qui  les  sépare  et  qui  les  séparera  toujours.  Je  crois 
donc  pour  ma  part  que  ce  conflit  subsistera  tant  que 
la  nature  humaine  sera  ce  qu'elle  est,  c'est-à-dire  mettra 
aux  prises  le  tempérament  individualiste  et  le  tempé- 
rament socialiste  et  que  l'humanité  connaîtra  les 
actions  et  réactions  successives  qui  marqueront  le 
triomphe  momentané  d'une  de  ces  tendances  sur  l'autre. 
La  tendance  socialiste  l'emporte  aujourd'hui,  mais  elle 
ne  réussit  pas  à  s'acclimater  en  Angleterre  et,  en  Alle- 
magne, elle  semble  subir  un  recul.  Le  socialisme  fran- 


être  simplement  ce  qui,  parmi  les  institutions  sociales,  a 
duré;  la  tradition  est  une  habitude  sociale,  quelle  que  soit 
l'institution  qui  a  subi  l'épreuve  du  temps.  L'erreur  des  tra- 
ditionalistes consisterait  dès  lors  à  vouloir  à  tout  prix  revenir 
en  arrière,  à  vouloir  faire  renaître  des  habitudes  sociales 
déterminées  qui,  par  le  fait  même  qu'elles  ont  depuis  long- 
temps cessé  d'être,  ne  sont  plus  des  habitudes. 
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çais  sent  trembler  sous  lui  l'édifice  inachevé.  On 
applaudit  au  théâtre  Ibsen  et  quelques  adaptateurs  de 
Nietzsche.  Je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire,  si  témé- 
raire que  soit  le  pronostic,  à  une  réaction  de  l'indivi- 
dualisme, qui  laisserait  subsister  du  socialisme  ce  qui, 
à  défaut  de  toutevaleur  positive,  mérite  d'en  subsister 
pour  sa  valeur  négative  de  protestation,  comme  dit 
Proudhon,  contre  l'utopie  officielle.  «  Oportet  hsereses 
esse.  »  L'individualisme  a  besoin  d'hérétiques  qui 
tiennent  en  éveil,  par  leurs  critiques,  son  esprit  réfor- 
mateur, en  lui  laissant  la  faculté  de  substituer  ses 
remèdes  aux  leurs.  Le  temps  est  peut-être  prochain 
où  le  socialisme  sera  réduit  à  ce  rôle. 

Il  est  une  science  qui  parmi  toutes  les  autres  me 
paraît  offrir  avec  l'Économie  politique  la  ressemblance 
la  plus  grande  par  sa  nature,  sa  méthode  et  le  carac- 
tère obligatoire  de  ses  préceptes  :  c'est  l'Hygiène.  Par 
le  tâtonnement  et  l'observation  prolongée,  l'Hygiène 
arrive  à  formuler  des  conclusions  pratiques  simples, 
peu  nombreuses  et  plutôt  raisonnables  que  rationnelles. 
L'hygiéniste  hausse  les  épaules  si  on  lui  dit  qu'il  serait 
plus  esthétique,  plus  séant  et  plus  rationnel  que  le  cer- 
veau prît  la  place  du  cœur  et  le  cœur  celle  du  cerveau,  ou 
encore  que  l'homme  marchât  à  quatre  pattes.  11  borne 
son  rôle  à  conseiller  à  l'homme  réel  et  vivant,  marchant 
sur  ses  deux  pieds,  d'organiser  sa  vie  en  respectant 
certaines  règles  que  l'expérience  fait  tenir  pour  salu- 
taires :  ne  pas  négliger  l'exercice,  éviter  le  surmenage 
physique  ou  intellectuel,  ne  pas  abuser  de  l'alimenta- 
tion carnée,  de  l'alcool,  etc.  Ces  conseils  ne  sont  géné- 
ralement pas  observés.  On  n'a  pas  le  temps  de  s'en 
inquiéter.  Chacun  a  ses  affaires  et  sait  fort  bien  le 
régime  qui  lui  convient.  D'ailleurs  les  hygiénistes 
exagèrent.  Il  faut  se  soustraire  à  leur  tyrannie.  On  est 
libre  en  somme;  les  relations  sociales,  les  intérêts,  les 
passions  et  les  vices  ont  leurs  exigences.  On  fait  donc 
brèche  au  régime.  Et  tout  va  très  bien,  tout  va  même 
mieux  qu'auparavant.    De  temps  en  temps  un  léger 
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symptôme  iaquiète  un  moment  :  c'est  un  éblouisse- 
ment,  un  étourdissement  passager,  une  raideur  inexpli- 
quée. On  n'a  pas  le  temps  de  s'arrêter  à  ces  vétilles. 
Tout  le  monde  en  est  là,  n'est-ce  pas?  Et  on  continue. 
Puis  brusquement  l'attaque,  qui  étreint  le  corps  ou  qui 
éteint  l'esprit.  C'est  fini.  Peu  importe  qu'à  l'entour 
la  vie  continue  avec  la  même  irréflexion  et  que  le 
même  aveuglement  ramène  les  mêmes  fautes.  Parce 
que  cet  homme  est  fini,  l'hygiène  a  montré  qu'elle  était 
nécessaire  :  elle  a  eu  sa  revanche. 

L'individualisme  croit  aussi  à  l'existence  d'un  ordre 
nécessaire  des  sociétés.  Les  nations  contemporaines  en 
ont  fait  bon  marché  et  l'on  considère  avec  une  indul- 
gence ironique  ces  économistes  qui  en  sont  encore  à 
croire,  ainsi  que  le  remarquait  dès  le  xviii'^  siècle 
Béarde  de  l'Abbaye,  à  l'existence  d'un  ordre  nécessaire 
qui  n'est  nulle  part  observé.  Pour  dissiper  l'équivoque 
qui  obscurcit  ce  point,  élevons-nous  un  instant 
au-dessus  du  milieu  dans  lequel  nous  vivons,  pour 
l'embrasser  dans  son  ensemble.  Une  doctrine  écono- 
mique a  précisément  cet  avantage  de  donner  un  sens 
général  à  ce  qui,  sans  elle,  ne  nous  paraîtrait  être 
qu'une  succcession  de  faits  particuliers.  C'est  ainsi 
qu'un  observateur,  placé  sur  une  éminence  assez 
éloignée,  peut  apprécier  la  marche  d'un  régiment.  Il 
lui  importe  peu  qu'individuellement  chaque  soldat 
invoque  les  meilleures  raisons  du  monde  pour  rester 
en  arrière.  Il  constate  simplement  que  le  régiment 
n'avance  pas,  que  c'est  un  mauvais  régiment  voué  à 
la  défaite. 

Nous  invoquons  les  meilleures  raisons  du  monde 
pour  abandonner  le  «  laisser-faire  >.  La  justice  sociale 
n'est-cUe  pas  le  fondement  de  la  démocratie?  Ne  faut-il 
pas  conduire  par  la  main  tous  les  pauvres  gens  vers 
le  bonheur  et  leur  apprendre  à  gérer  les  affaires 
publiques,  en  les  dispensant  de  gérer  leurs  affaires 
privées?  Les  élus  ne  doivent-ils  pas  payer  en  «  solida- 
rité sociale  »  la  confiance  de  leurs  électeurs?  La  Raison 
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triomphe  et  tout  est  pour  le  mieux.  Malheureusement 
l'industrie  nationale  est  empêtrée  dans  les  liens  d'une 
excessive  réglementation.  Des  grèves  incessantes,  sans 
but  et  sans  profit,  achèvent  de  la  désorganiser  et  de  la 
paralyser.  La  «  justice  sociale  »  devient  le  principe  de 
révolutions  stériles  et  d'exactions  dangereuses.  Les 
capitaux  se  refusent  à  comprendre  la  générosité  des 
mesures  spoliatrices  qu'elle  inspire.  Le  budget  anglais 
se  solde  par  100  millions  d'excédents,  en  réduisant  ses 
impôts,  le  budget  français,  en  augmentant  les  siens,  ne 
couvre  pas  un  déficit  de  200  millions  K  La  concurrence 
internationale  ne  désarme  pas  devant  les  expériences 
généreuses  que  nous  tentons,  et  les  nations  étran- 
gères, moins  éperdues  d'idéal,  se  félicitent  déjà 
d'assister  «  au  crépuscule  delà  France  ».  Nous  n'avons 
même  pas  la  satisfaction  de  «  mourir  en  beauté  », 
puisque,  ayant  tout  sacrifié  à  la  chimère  du  bonheur 
universel  par  l'État  et  par  la  révolution,  la  France 
décline  en  mécontentant  tous  les  Français,  sans  autre 
profit  que  de  montrer  dans  tout  son  jour  la  faillite 
irrémédiable  de  l'État-Providence,  qui  a  déçu  tous  les 
espoirs  et  dépassé  toute  les  craintes. 

Nous  avons  renoncé  au  «  laisser-passer  ».  L'agricul- 
teur français  a  droit  à  la  sollicitude  du  Parlement 
et  l'industriel  français  n'entend  pas  être  sacrifié. 
Et  certes  on  ne  peut  que  souscrire  à  l'irrésistible 
logique  qu'apportent  les  protectionnistes  à  justifier 
les  droits  de  douane  et  leur  élévation  constante  pour 
remédier  à  tel  mal  particulier.  Il  est  bon  cependant, 
comme  l'expliquait  en  termes  admirables  un  auteur 
du  XVI*  siècle,  de  remonter  plus  haut.  «  Les  hommes 
proclament,  disait-il,  que  ceci  ou  cela  est  la  cause  de 

1.  Je  sais  avec  quelle  circonspection  de  tels  rapprochements 
doivent  être  faits  et  qu'en  l'espèce  les  dettes  locales  en  Angle- 
terre rendent  la  comparaison  moins  frappante.  11  n'en  reste 
pas  moins  que  l'Angleterre,  plus  riche  que  la  France,  a  une 
dette  moins  lourde  et  une  politique  financière  singulièrement 
plus  économe. 


CONCLUSION  b75 

el  OU  tel  mal  ;  une  chose  peut  sans  doute  avoir  des 
causes  diverses,  mais  il  en  est  une  principale  qui 
détermine  la  manifestation  des  phénomènes.  Cher- 
chons la,  en  négligeant  celles  qui  sont  secondaires  et 
dont  la  mise  en  jeu  dérive  de  la  cause  première  et 
originale.  Supposons,  par  exemple,  une  foule  qui  se 
presse  dans  un  passage  étroit,  le  premier  est  poussé 
par  celui  qui  se  trouve  près  de  lui,  lequel  subit  l'impul- 
sion de  celui  qui  le  suit  et  celui-là  est  entraîné  en  avant 
par  une  force  violente  et  irrésistible.  Cette  force  est 
la  cause  initiale  et  principale  de  la  marche  de  ceux 
qui  sont  placés  devant  elle.  Si  cette  force  était  main- 
tenue dans  l'immobilité,  tous  ceux  qui  sont  poussés  se 
trouveraient  arrêtés  du  coup...  Tout  cela  en  revient  à 
ce  point  unique,  qu'il  y  a  une  cause  efficiente  et  prin- 
cipale, sans  la  suppression  de  laquelle  il  est  impos- 
sible de  porter  remède  à  la  chose  qu'elle  affecte  i.  »  Le 
mal  dont  souffre  la  France  a  «  une  cause  efficiente  et 
principale  »,  et  qu'il  ne  dépend  plus  d'elle  seule  de 
faire  disparaître  :  c'est  le  protectionnisme,  aujourd'hui 
presque  général  dans  le  monde  et  de  la  propagation 
funeste  duquel  elle  porte,  en  quelque  mesure,  la  res- 
ponsabilité. Elle  en  éprouve  les  effets  :  à  l'intérieur, 
la  production  nationale  artificiellement  développée  et 
faussée  dans  son  évolution  normale,  soumise  à  un 
régime  instable  subordonné  à  la  curée  des  intérêts 
électoraux,  subit  des  crises  plus  douloureuses  que  la 
concurrence  libre  ne  lui  en  eût  jamais  infligées  et  le 
renchérissement  artificiel  du  coût  de  la  vie  vient 
aggraver  le  désordre  que  la  «  justice  sociale  »  suffisait 
à  créer.  A  l'extérieur,  la  France,  par  l'abandon  des 
traités  de  commerce,  éprouve  l'incertitude  des  débou- 
chés que  lui  offrent  les  nations  contemporaines, 
semblables  comme  elle  à  autant  de  chaudières  juxta- 
posées dans  lesquelles  la  pression  augmenterait  sans 

i.  John  Haies,   A  Discourse   of  the   Common   Weal  of  ihis 
Realm  of  Encjland  (1549),  Discours  111  (trad.  franc.,  p.  151). 
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cesse  et  dont  les  soupapes  se  fermeraient  de  plus  en 
plus  hermétiquement.  Pour  éviter  l'explosion,  il  n'est 
qu'un  moyen,  qui  consisterait  à  élargir  la  sphère  des 
échanges,  à  constituer  des  fédérations  économiques, 
dont  le  besoin  est  attesté  par  la  poussée  impérialiste  et 
par  la  multiplication  des  «  ententes  cordiales  »  et  des 
alliances  économiques.  Ou  bien  ce  réajustement  pro- 
gressif de  l'échange  libre  se  produira  pacifiquement, 
sous  la  seule  action  des  besoins  économiques,  ou  bien 
une  conflagration  générale,  dont  déjà  nous  n'avons  pas 
été  si  éloignés  qu'on  peut  le  croire,  mettra  aux  prises 
les  nations  qui  se  disputent  la  prééminence  écono- 
mique et  l'on  verra  se  fondre  dans  des  groupements 
plus  vastes  celles  qu'auront  épuisées  la  logique  protec- 
tionniste et  la  poursuite  de  la  «justice  sociale  ».  Et  ce 
sera  la  revanche  de  l'ordre  naturel  et  nécessaire. 

L'individualisme  cherche,  comme  l'a  fait  Malthus,  à 
substituer  aux  sanctions  dont  la  nature  a  doté  ses  lois 
le  libre  assentiment  des  individus  et  des  nations,  qui 
rend  ces  sanctions  inutiles.  Il  n'a  qu'une  chance  d'y 
réussir  et  qui  est  faible.  C'est  de  porter  tout  son 
effort  non  pas  sur  les  hommes  d'aujourd'hui  dont  le 
siège  est  fait,  dont  l'intelligence  a  perdu  sa  souplesse 
première  et  dont  aucun  argument  ne  peut  ébranler  les 
convictions  qui  sont  la  synthèse  et  le  résumé  de  leurs 
intérêts  de  classe,  de  leurs  habitudes  professionnelles 
des  préjugés,  de  l'ignorance,  de  l'inconscience  du 
milieu  où  ils  vivent,  mais  sur  les  enfants  qui  apportent 
à  la  vie  leur  esprit  vierge  et  leur  bon  sens  tout  frais. 
Je  voudrais  que  quelques  éducateurs,  comprenant 
l'admirable  rôle  qui  leur  incombe  dans  la  préparation 
de  la  France  de  demain,  choisissent  parmi  leurs  audi- 
teurs celui  dont  l'esprit  vif  et  la  volonté  déjà  ferme 
semble  le  mieux  révéler  un  futur  conducteur  de  peuple, 
dans  sa  sphère  petite  ou  grande,  et  que,  lentement  et 
doucement,  ils  fassent  peu  à  peu  pénétrer  dans  son 
intelligence,  par  des  exemples  familiers,  la  bonne 
parole  individualiste. 
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«  Mon  cher  petit,  pourraient-ils  lui  dire,  tu  ne  con- 
nais encore  le  monde  que  par  ce  qu'en  ont  dit  les  poètes 
et  par  ce  qu'on  t'a  raconté  de  lui.  Tu  le  connais  donc 
mal.  Si  rien  ne  corrigeait  chez  toi  les  effets  de  ton 
éducation  littéraire  et  le  goût  de  la  spéculation  abs- 
traite que  t'ont  transmis  tes  ancêtres,  tu  entrerais 
dans  la  vie  avec  des  illusions  dangereuses  qui  tombe- 
raient au  premier  contact  des  réalités.  Les  hommes 
ne  donnent,  dans  les  livres,  que  le  meilleur  d'eux- 
mêmes  :  leur  imagination  féconde  crée  un  monde 
idéal  où  régnent  la  Beauté,  la  Justice  et  le  Bien 
absolus.  Il  ne  faut  pas  que  tu  cherches  ces  absolus 
dans  le  monde  tel  qu'il  est;  pour  avoir  souffert  de  tes 
déceptions,  tu  connaîtrais  la  méchanceté  triste  et  les 
révoltes  stériles  qui  font  les  impuissants.  Tu  croirais 
le  monde  mal  fait  et  tu  voudrais  le  refaire;  tu  serais  à 
la  fois  aveugle  et  téméraire. 

t  C'est  aux  économistes  qu'il  appartient  d'achever 
ton  éducation  et  de  te  révéler  l'enchaînement  naturel 
des  actions  des  hommes,  pour  que  tu  y  trouves  ta  place 
et  que  tu  en  comprennes  le  mécanisme  ingénieux  et 
délicat.  Ne  crois  pas  t'abaisser  en  acceptant  leur  disci- 
pline. Les  hommes  tiennent  à  la  terre  par  mille  liens 
matériels.  Les  poètes  ne  te  l'ont  pas  dit  parce  que  ce 
n'est  pas  leur  rôle,  mais  dans  la  réalité  des  choses 
c'est  après  un  bon  repas  et  dans  la  douce  excitation 
des  digestions  faciles  que  les  hommes  aiment  le  mieux 
entendre  des  vers  et  disserter  sur  l'immortalité  de  l'âme. 
De  même  que  les  marionnettes  semblent  se  mouvoir 
d'elles  mêmes  dans  le  vide,  parce  que  la  main  qui  les 
supporte  demeure  invisible  aux  yeux  du  spectateur,  de 
môme  tout  ce  que  les  hommes  ont  fait  de  beau  et  de 
grand  par  la  pensée  a  eu  pour  support  la  richesse 
matérielle  que  créait  la  foule  obscure  des  travailleurs 
et  dont  les  économistes  cherchaient  dans  l'ombre  à 
découvrir  la  loi.  L'homme  ne  peut  faire  l'ange  que  si 
la  bête  en  lui  ne  murmure  pas;  sinon  il  redevient 
intraitable,  comme  les  fauves,  ses  ancêtres,  lorsqu'ils 
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n'ont  pas  de  pâture.  Avant  d'écouter  les  poètes,  écoute 
donc  les  économistes  et  laisse-les  t'apprendre  à 
quelles  conditions  la  prospérité  matérielle  peut  régner 
parmi  les  hommes,  et  avec  elle  la  concorde  et  le 
progrès  dont  elle  est  la  condition. 

<  J.-J.  Rousseau  t'a  dit  que  les  hommes  étaient 
naturellement  bons.  Cela  est  faux.  Les  hommes,  et 
Rousseau  tout  le  premier,  sont  naturellement  d'assez 
vilains  animaux;  ils  ont  triomphé  des  autres  seule- 
ment parce  qu'ils  sont  plus  rusés  et  parce  que  leur 
faiblesse  les  a  obligés  de  bonne  heure  à  s'aider  les 
uns  les  autres.  Ce  qui  conserve  leurs  sociétés,  ce  sont 
les  satisfactions  qu'ils  y  trouvent  et  le  besoin  qu'ils 
en  ont.  Ce  qui  les  fait  vivre  en  paix  et  travailler  de 
concert,  c'est  l'intérêt.  Ne  leur  demande  donc  jamais 
de  sacrifier  pour  toi  un  intérêt  sans  compensation, 
mais  prouve-leur  par  les  services  que  tu  peux  leur 
rendre  qu'ils  ont  intérêt  à  te  servir,  et  comprends 
pour  ne  jamais  la  compromettre  la  beauté  de  l'ordre 
économique  naturel  qui  fait  un  ensemble  harmonieux 
avec  des  éléments  qui  semblent  dépourvus  d'har- 
monie. 

«  Que  le  respect  de  cet  ordre  naturel,  qui  nous 
permet  de  paraître  bons  et  parfois  de  le  devenir,  soit 
le  premier  de  tes  principes.  Si  ta  Raison  proteste 
contre  lui,  ne  va  pas  pour  cela  détruire  cet  ordre,  mais 
force  au  contraire  ta  Raison  à  en  comprendre  la  néces- 
sité. La  Raison  nous  est  venue  sur  le  tard  :  elle  est 
l'ouvrier  de  la  onzième  heure,  si  elle  n'est  pas  la 
mouche  du  coche.  Méfie-toi  de  ses  prétentions  indis- 
crètes. Depuis  qu'elle  est  au  monde,  elle  a  passé  son 
temps,  comme  les  sorcières,  à  chevaucher  dans  les 
nuages  et  elle  confond  volontiers  ce  qu'elle  y  a  vu  et 
ce  qui  se  passe  sur  la  terre.  Elle  te  dira  et  l'on  répé- 
tcBa  autour  de  toi  que,  parce  que  tu  es  un  homme,  tu 
as  des  droits  et  que  la  Société  doit  t'en  assurer  la 
jouissance,  qu'il  existe  un  droit  à  la  vie,  un  droit  au 
bonheur,   et  peut-être  aussi  un  droit  à  l'amour.  Ne 
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t'étonne  pas  de  ne  pas  comprendre  :  ce  sont  des  mots 
sonores  que  nul  n'a  jamais  compris,  que  nul  ne  com- 
prendra jamais,  parce  qu'ils  sont  en  vérité  dénués  de 
toute  espèce  de  sens.  Habitue-toi  à  voir  les  choses 
commes  elles  sont,  et  à  percer  ces  outres  gonflées  dont  su 
les  rhéteurs  amusent  notre  crédulité  et  parfois  ali- 
mentent nos  passions  mauvaises.  Tu  n'as  pas  à  reven- 
diquer des  droits,  mais  à  accomplir  des  devoirs.  Tu 
n'éprouveras  la  joie  de  vivre  que  si  tu  as  mérité  de 
vivre,  tu  ne  seras  fort  qu'en  cultivant  toi-même  ta  force 
et  dans  les  tristesses  de  la  vie,  c'est  en  toi  seul  que  tu 
trouveras  le  réconfort.  Développe  donc  en  toi  moins 
la  Raison  que  la  volonté  intelligente,  car  la  Raison  est 
faible  malgré  son  orgueil.  N'aie  pas  l'ambition  de 
changer  le  monde,  même  s'il  te  déplaît  :  tu  y  perdrais 
ton  temps.  Accepte-le  courageusement  comme  il  est, 
ne  lui  demande  que  ce  qu'il  peut  donner  et  ne  te 
préoccupe  que  d'accomplir  généreusement  et  virile- 
ment ta  tâche.  Ce  qu'il  te  faut  et  ce  que  tu  peux  trans- 
former, c'est  toi-même. 

e  Développe  en  toi  la  Volonté.  Elle  est  de  toutes 
les  facultés  humaines,  la  plus  belle,  la  plus  méritoire 
et  la  plus  puissante.  Plus  tu  avanceras  dans  la  vie,  plus 
tu  comprendras  qu'une  volonté  tenace  peut  faire  des 
prodiges  et  que  la  faiblesse  de  l'homme  tient  peut-être 
seulement  à  ce  qu'il  ne  sait  pas  vouloir.  Il  confond 
volontiers  avec  la  volonté  le  désir  violent  et  fugitif, 
l'effort  momentané  que  suit  la  dépression.  La  volonté 
que  je  souhaite  pour  toi,  c'est  l'effort  réglé,  mais  con- 
tinu et  persévérant,  qui  voit  le  but  et  qui  tend  cons- 
tamment vers  lui  toutes  les  forces  de  l'être,  sans  fai- 
blir, sans  lâcher  pied,  sans  desserrer  son  étreinte, 
quoiqu'il  arrive  et  jusqu'au  bout.  Celui  qui  saitvouloir 
ainsi  est  plus  fort  que  les  plus  forts  de  la  terre  et  que 
la  nature  elle-même. 

€  Développe  en  toi  l'Intelligence,  en  sachant  ce  que 
tu  veux  et  en  voulant  ce  que  tu  fais.  Il  ne  suffit  pas  de 
déclarer,  comme  tes  aînés,  que  tu  veux  plus  de  bon- 
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heur  et  plus  de  justice.  Ce  sont  des  mots  vagues  qui 
séduisent  notre  paresse  d'esprit  et  qui  ne  paraissent 
profonds  que  parce  qu'ils  sont  creux.  Demande-toi, 
d'abord,  en  quelle  mesure  le  bonheur  et  la  justice 
peuvent  exister  sur  terre  et  quelles  formes  précises  ils 
sont  susceptibles  de  prendre  dans  chaque  cas  déter- 
miné, examine  ensuite,  par  une  étude  attentive, 
réfléchie,  prolongée,  comment  tu  peux  les  développer 
dans  la  société  où  tu  vis.  Mets  en  balance  l'effet  bien- 
faisant des  réformes  qu'on  propose  autour  de  toi  et 
les  risques  qu'elles  comportent,  sans  oublier  jamais 
que  l'absolu  n'est  pas  de  ce  monde  et  que  tu  ne  peux 
espérer  remplacer  un  mal  que  par  un  moindre  mal,  ou 
parfois  par  un  mal  différent  qui  n'a  d'autre  mérite  que 
sa  nouveauté.  Si  lu  sais  ce  que  tu  veux,  pourquoi  tu  le 
veux  et  comment  tu  le  veux,  si  lu  crois  sincèrement, 
en  toute  bonne  foi,  qu'il  est  des  réformes  possibles  et 
nécessaires,  travaille  de  toutes  tes  forces  à  les  réaliser. 
Choisis  seulement  de  préférence  celles  qui,  sans  les 
dispenser  de  l'effort  individuel,  affranchissent  des  per- 
sonnes humaines  et  les  mettent  à  même  de  se  déve- 
lopper à  leur  tour.  Et  alors,  tâche  de  vouloir  ce  que  tu 
fais.  Tes  aînés  ont  souffert  et  souffrent  encore  d'un  mal 
qui  est  la  croyance  au  miracle  et  qui  consiste  à  vouloir 
une  chose  sans  en  vouloir  les  conséquences  nécessaires, 
à  ne  pas  admettre  qu'une  cause  produit  inévitablement 
ses  effets,  aussi  bien  les  mauvais  que  les  bons.  Chassé 
d'un  domaine  qui  était  le  sien,  le  miracle  s'est  réfugié 
en  Économie  politique.  Tu  entendras  dire,  comme  des 
choses  toutes  naturelles,  qu'en  travaillant  moins  on 
obtient  davantage,  qu'en  produisant  plus  cher  on  peut 
vendre  meilleur  marché,  qu'en  paralysant  les  initia- 
tives on  fait  des  volontés  fortes,  des  âmes  bien  trem- 
pées et  des  nations  puissantes,  qu'en  confiant  ses 
affaires  à  des  mandataires  incapables  on  assure  leur 
bonne  administration,  qu'en  promettant  au  peuple  de 
lui  donner  la  lune  on  témoigne  pour  lui  d'un  amour 
sincère,  qu'avec  des  individus  pauvres   on   fait   une 
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société  riche  et  qu'en  désorganisant  le  tout  dont  nous 
sommes  les  parties,  on  travaille  utilement  à  nous 
rendre  heureux.  Préserve-toi  de  ce  mal.  Sois  en  éveil 
contre  de  tels  propos  et  discerne-les  sous  les  déguise- 
ments divers  qu'ils  excellent  à  revêtir.  Sois  assez  intel- 
ligent pour  vouloir  les  conséquences  de  ton  acte 
comme  ton  acte  lui-même  et  ne  t'étonne  pas  d'être 
mouillé  si  tu  te  jettes  à  l'eau. 

<  Développe  en  toi  la  Tolérance.  Ne  te  hâte  pas  de 
condamner  ceux  qui  heurtent  ton  opinion  et  qui  heur- 
tent même  l'opinion  régnante.  Ne  leur  donne  pas  de 
ces  épithètes  injurieuses  qui  dispensent  de  faire  l'effort 
nécessaire  pour  les  comprendre.  Tu  sauras  plus  tard 
qu'il  faut  parfois  un  certain  courage  pour  dire  toute 
sa  pensée  quand  on  le  croit  utile,  et  qu'il  faut  savoir 
gré  à  ceux  qui  ont  ce  courage.  Ne  sois  pas  de  ces 
roseaux  bruissants  qui  injuriaient  le  roi  Midas,  mais 
le  roseau  pensant  dont  parle  Pascal.  C'est  du  conflit 
des  opinions  que  jaillit  la  lumière  et  il  n'est  pas  de 
vérité  qui  n'ait  sa  contre-partie.  Laisse  tes  adversaires 
exprimer  leur  pensée,  mettre  au  jour  des  souffrances 
ou  des  besoins  que  peut-être  tu  ne  connais  pas,  te 
montrer  des  dangers  qui  peut-être  t'échappent  et  te 
signaler  les  conséquences  peut-être  inaperçues  de  tes 
actes  —  et  réserve  ton  mépris  pour  ceux-là  seulement, 
riches  ou  pauvres,  qui  se  désintéressent  de  la  chose 
publique,  pour  les  oisifs  et  les  parasites,  qui  sont  le 
poids  mort  que  le  Progrès  traîne  après  lui. 

«  Quand  tu  auras  ainsi  conquis  tes  titres  à  la 
dignité  d'homme,  que  tu  seras  prêt  à  donner  toute  ta 
mesure  en  étant  pleinement  toi-même,  occupe-toi 
des  autres  et  travaille  à  les  rendre  semblables  à  toi, 
sans  jamais  leur  imposer  ce  que  tu  crois  vrai,  ni  ce 
que  tu  crois  bon.  Une  vérité  qu'on  nous  impose  n'est 
jamais  tout  à  fait  une  vérité  pour  nous.  Un  bonheur 
dont  nous  ne  sommes  pas,  en  quelque  mesure,  les 
auteurs  n'est  jamais  pour  nous  qu'un  bonheur  incom- 
plet. Ne  te  propose  pas  de  rendre  vertueux  le  genre 
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humain  et  ne  va  pas  prêcher  dans  un  cercle  trop  vaste 
une  morale  abstraite.  Les  hommes  se  défient  du  dévoue- 
ment sermonneur.  Adresse-toi  plutôt  à  tes  voisins 
immédiats  :  instruis-les  de  leurs  véritables  intérêts  et 
de  la  solidarité  qui  les  unit  entre  eux  et  au  reste  des 
hommes.  Les  occasions  ne  te  manqueront  pas.  Quelque 
jour,  dans  le  champ  ou  tu  traces  ton  sillon,  il  se  ren- 
contrera une  pierre  trop  lourde  ou  une  racine  trop 
tenace  qui  arrêtera  le  labour.  Joins  alors  ton  effort  à 
celui  de  tes  compagnons,  intéressés  comme  toi  à  ce 
que  le  champ  soit  fertile.  Conseille-leur  d'écarter  les 
propositions  séduisantes  des  étrangers  qui  vous  offri- 
ront de  faire  l'effort  à  votre  place,  parce  que  cet 
effort  vous  est  nécessaire  pour  sa  vertu  éducatrice  et 
parce  que,  connaissant  mal  le  terrain,  les  étrangers 
pourraient  gâcher  la  besogne  et  vous  faire  payer  cher 
leurs  services.  Apprends  à  tes  compagnons  à  regarder 
la  difficulté  en  face  et  à  serrer  les  rangs  devant  elle. 
Empêche-les  de  casser  leur  charrue  par  dépit  et  de 
montrer  le  poing  aux  passants  et  dis-leur  bien  que, 
susciterait-on  des  révolutions  tous  les  jours  de  plu- 
sieurs siècles,  on  n'arriverait  pas  à  empêcher  que  la 
vie  n'ait  ses  heures  difficiles,  ni  à  faire  que  la  mois- 
son nous  soit  donnée  toute  mûre.  » 
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Librairie  Armand  Colin,  5,  rue  de  Mézières,  Paris, 

La  Synergie  socialei  par  m.  Henri  mazel. 

i  vol.  in-18  Jésus,  broché 4  » 

La  Synergie  sociale,  c'est  le  groupement  et  l'harmonie  des 
énergies  individuelles  agissant  de  concert  en  vue  du  bien 
général. 

Partant  de  cette  donnée,  M.  H.  Mazel  recherche  dans  le  passé, 
le  présent  et  l'avenir,  quelle  est  la  valeur  morale  des  peuples 
civilisés,  d'après  leurs  institutions  et  d'après  leurs  concep- 
tions. Les  peuples  anciens  passés  en  revue,  l'auteur,  après 
avoir  examiné  l'œuvre  et  les  conséquences  de  la  Révolution, 
aborde  l'étude  de  la  France  actuelle,  qu'il  trouve  emprisonnée 
et  immobilisée  dans  les  mailles  de  ses  préjugés,  de  son  édu- 
cation et  de  ses  charges  sociales.  La  France  peut  cependant, 
dit-il,  sortir  victorieuse  de  l'épreuve  en  favorisant  l'expansion, 
la  responsabilité,  l'initiative  individuelles,  au  lieu  de  les 
entraver  et  de  les  décourager;  aussi  fait-il  appel,  pour  les 
temps  prochains,  à  toutes  les  sources  d'énergie. 

{Journal  des  Débats.) 


L'Économie  de  l'effort,    par  m.  yves 

GuYOT.  1  vol.  in-18  Jésus,  broché 4  » 

Cet  ouvrage  devrait  être  dans  toutes  les  mains.  La  majorité 
des  électeurs  ignore  encore  aujourd'hui  presque  complètement 
l'économie  politique;  de  là  des  élections  déconcertantes  de 
gens  incapables.  Le  livre  de  M.  Yves  Guyot  serait  pour  ces 
électeurs  la  lumière  dans  les  ténèbres  et  leur  montrerait  leurs 
errements  actuels.  Ceux  qui  pensent  que  la  science  écono- 
mique doit  être  nécessairement  aride  et  hérissée  de  difficultés 
trouveraient  dans  cet  ouvrage  la  preuve  du  contraire. 

L'Économie  de  Veffort  est  un  vrai  régal  pour  les  amateurs 
de  limpidité  et  de  précision.  Toute  l'évolution  économique, 
depuis  l'époque  barbare,  où  la  guerre  était  le  moyen  d'acqui- 
sition le  plus  répandu,  jusqu'aux  temps  modernes  qui  ont  for- 
mulé les  meilleures  lois  de  l'échange,  est  expliquée  si  claire- 
ment que  la  lecture  de  cet  ouvrage,  loin  d'être  pénible,  est 
agréable  et  reposante  pour  l'esprit. 

{Indépendante  belget) 
N»  355. 


Librairie  Armand  Colin,  5,  rue  de  Mézières,  Paris, 

Questions  politiques  :  La  France  en  1789 
—  Décentralisateurs  et  Fédéralistes  —  Le  Socialisme 
en  1899  —  Que  sera  le  xx**  siècle?  —  par  M.  Emile 
Faguet,  de  l'Académie  française.  1  vol.  in-18  jésus, 
broché 3  50 

«  Sous  ce  titre  général,  M.  Faguet  a  réuni  quatre  études  dans 
lesquelles  il  examine  en  philosophe  et  avec  la  finesse  d'ana- 
lyse, le  bon  sens  critique  et  la  force  d'argumentation  que  l'on 
sait  la  marche  des  événements  et  l'évolution  des  doctrines. 
Mais  le  travail  le  plus  important  est  celui  où  il  expose  l'état 
actuel  des  doctrines  socialistes  en  leur  ensemble,  montre 
combien  le  socialisme  actuel  est  différent  de  ce  qu'il  a  été 
jadis,  le  définit  d'abord  tel  qu'il  est  en  soi,  tel  qu'il  fut  en 
ses  commencements,  puis  marque  l'évolution  par  laquelle  il 
a  passé  peu  à  peu  de  ce  qu'il  fut  à  ce  qu'il  est  devenu  :  un 
simple  parti  réformiste,  un  parti  démocratique  à  tendances 
égalitaires.  » 

{Revue  des  Deux  Mondes,) 


Problèmes    politiques    du     Temps 

présent  :  Sur  notre  régime  parlementaire  — 
Armée  et  démocratie  —  Le  Socialisme  dans  la  Révo- 
lution française  —  La  Liberté  de  l'Enseignement  — 
par  M.  EMILE  Faguet,  de  l'Académie  française.  1  vol. 
in-18  Jésus,  broché 3  50 

«  M.  Emile  Faguet  apporte,  en  ce  volume,  cette  môme  intel- 
ligence subtile  et  forte  et  ce  même  esprit  de  sincérité  qu'il 
déploie  en  sa  critique  des  hommes  et  des  œuvres.  Sans  vou- 
loir donner  de  conseils,  il  s'attache  du  moins  à  nous  expli- 
quer son  avis  sur  toutes  les  grandes  questions  qui  ont  occupé 
et  divisé  les  esprits  jusqu'à  la  fin  du  xix"  siècle.  Et,  comme  il 
nous  le  dit  lui-même  avec  une  modestie  charmante,  il  y  a 
beaucoup  de  rêves,  d'espérances,  de  souhaits  dans  ce  livre. 
On  y  trouvera  partout  des  idées  précisées  et  fortes  qui  s'im- 
posent à  la  réflexion.  • 

{Revue  de  Paria.) 

N"  419. 
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